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ETABLISSEMENT  DE  LA  LOUISIANE. 

Do  la  Louisiane.  —  Ix:mis  XIV  mot  plusieurs  vaisseaux  à  la  dispoi-i 
tion  de  La  Salle  ix)ur  aller  y  fonder  un  établissement.  —  Départ  de 
ce  voyageur  ;  ses  difficultés  avec  le  commandant  de  l'escadre,  M. 
de  Beaujeu.  —  On  passe  devant  les  bouches  du  Mississipi  sans  les 
apt^rcevoir,  et  l'on  navigue  jusqu'à  la  baie  Saint-Bernard  (baie 
de  Matagorda),  dans  le  paya  que  l'on  nomme  aujourd'hui  le 
Texas.  ~  La  Salle  y  débarque  sa  colonie,  et  y  bAtit  deux  petits 
forts. —  Conséquences  désastreuses  de  ses  démêlés  avec  M.  do 
Beaujeu,  qui  .s'en  retourne  en  Euroi>e.  —  La  Salle  entreprend  pln- 
sieure  voyages  inutiles  iwur  retrouver  le  Mississipi.  —  TJn  grand 
nombre  de  ses  compagnons  p<'rissent.  —  Il  i)art  avec  une  partie  de 
ceux  qui  lui  restent,  pour  l'Illinois,  afin  de  faire  demander  des 
BOiîours  en  France.  —  Il  est  assassiné  par  dos  gens  de  sa  suite.  — 
Sanglants  démêlés  entre  ses  meurtriers.  —  Jou tel  et  six  de  wa 
compagnons  parviennent  à  l'Illinois.  —  Les  colons  lais-sés  au  Texas 
sont  surpris  par  les  sauvages  et  tués  ou  emmenés  en  «.-aptivité.  — 
D'Iberville  reprend  l'entreprise  de  La  Salle  en  1(>{)S,  trouve  l'em- 
bouchure  du  Mississipi,  et  bâtit  un  fort  (1090).  — Il  porte  la  pre- 
mière colonie  canadienne  à  la  Ix)uisiane  en  1700;  établissement 
de  Biloxi,  — Apparition  des  Anglais  dans  le  Mississipi.  —  I^s 
huguenots  demandent  à  s'y  établir  et  sont  refusés.  —  Sauvole  lieu- 
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tenant  gonvernoiir.  —  SageH  roooinmandfitions  iln  fondatour  <lo  la 
LduiHiano  touchant  lo  conunerco  ilo  cutto  contiV-e.  —  Mine»  d'or  «'t 
(i'arjrtuit  ;  illnsion.s  dont  on  m  borco  à  ce  sujot.  —  Tran.si)lantation 
dos  colons  de  Biloxi  dans  la  baio  do  Mobile  (ITol)  — M.  do 
liienville  Bnccvdo  îl  M.  de  Sanvolo.  —  J.a  Mobilri  fait  des  jirogrcH.— 
Mort  de  M,  d'Iberville;  caracti>ro  et  exploits  de  cet  homme  <lo 
gnorro.  —  M.  Diron  d'Artaguctto  commisHairo  ordt>nnat«ur  (17(W), 
—  La  colonie  languit.  —  La  Louisiane  est  conitédée  i\  M.  Antoine 
Crozat  enl712. 

On  donnait  aiitrofoi*lp  nom  de  Louisiane  tl  tout  ce  i)îiy8 
situé  sur  le  golfe  du  Mexique,  qui  ^'étendait  depuis  la  Laie 
de  la  Mobile  jusqu'aux  sources  des  rivières  qui  vietment 
de  l'ouest  verser  leurs  eaux  dans  le  Mississipi,  c'est-à-dire 
jusqu'au  Nouveau-Léon  et  au  Nouveau-Mexique.  Aujour- 
d'hui cette  vaste  région  est  divisée  en  plusieurs  Etats  :  le 
Texas,  il  l'occident,  depuis  le  Rio-del-Norte  jusqu'à  la  .Sa- 
bine ;  la  Louisiane  proprement  dite,  au  centre,  depuis 
cette  dernière  rivière  jusqu'à  la  rivière  aux  Perles;  et  le 
Mississipi,  à  l'est,  depuis  la  rivière  aux  Perles  jusqu'à 
quelque  distance  de  la  baie  de  Mobile  ;  rintervulle  qui 
reste  jusqu'à  cette  baie  lait  partie  de  i'Alabama.  Au  nord 
de  ces  Etats,  il  y  a  encore  ceux  d'Arkansas,  de  Missouri, 
d'Tllinois,,  etc. 

A  l'é])oque  où  noua  sommes  arrivés,  tout  ce  pays  était  à 
})eu  près  inconnu.  Fernand  de  Boto,  voyageur  espagnol, 
ancien  compagnon  de  Pizarre,  n'avait  fait  que  le  traverser, 
dan:s  les  années  1589  et  1540,  en  courant  après  un  nouveau 
Pérou.  Parti  de  la  baie  du  Hainl-Esprit  dans  la  Floride, 
avec  plus  de  mille  hommes,  il  s'avança  au  nord  jusqu'aux 
Apalaches  ;  de  là,  ayant  suivi  quelque  temps  le  pied  de 
ces  montagnes,  il  se  rabattit  vers  le  sud,  où  il  viiit  tra- 
verser la  rivière  Tombeckbée  près  de  sa  jonction  à  celle 
d'Alabama  ;  il  se  dirigea  ensuite  vers  le  nord-ouest,  passa 
le  Mississipi  au-dessus  de  la  rivière  des  Arkansas,  se  tourna 
encore  au  sud,  et  franchit  la  rivière  Rouge,  qui  fut  le 
terme  de  sa  course,  et  sur  le  bord  de  laquelle  il  mourut, 
eii  1542,  sans  avoir  trouvé  ce  qu'il  cherchait.  Moscosa,  son 
lieutenant,  marcha  alors  vers  l'occident  dans  l'intention 
d'atteindre  le  Mexique  ;  mais,  arrêté  par  les  montagnes,  il 
revint  sur  ses  pas,  et  descendit  au  bord  de  la  mer  pour  se 
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ronil)ar(iu<îr,  n'uynnt  plus  que  trois  cent  cinqnanto  liommos 
jivec  lui.*  De  cetto  expédition,  ainsi  que  de»  rares  voyages 
ontreijris  plus  tard  par  les  Esi)agnols  sur  les  côtes  sopten- 
trionaloH  du  golfe,  il  n'était  resté  qi   •  de  vagues  souvenirs. 

Nous  avons  vu  l'accueil  gracieux  que  La  Hallo  avait 
re<,-u  do  Louis  XIV,  en  1()88,  à  son  retour  do  la  découverte 
de  l'embouchure  du  Mississipi.  U  proposa  au  monarque 
de  réunir  au  Canada  la  vallée  qu'arrose  cç  fleuve,  et  d'as- 
surer ainsi  A,  la  France  le  domaine  des  pays  intérieurs, 
entre  la  mer  du  Nord  et  le  golfe  du  Mexique;  ce  vaste 
projet  fut  bien  accueilli  du  roi,  qui  aimait  tout  ce  qui 
avait  de  la  grandeur.  La  8alle  fut  chargé  de  le  mettr«  A, 
exécution  en  c()lonisant  la  Louisiane. 

On  équipa  quatre  vaisseaux.  C'étaient  L  Joli,  de  qua- 
rante canons  ;  la  Belle,  de  six  canons,  })résent  du  roi  ;  l'^li- 
mable,  de  trois  cents  tonneaux,  appartenant  h  un  armateur 
de  La  Rochelle,  et  un  autre  petit  navire,  frété  pour  (Saint- 
Domingue.  La  Salle  s'eml)arqua  avec  cinq  cents  personnes 
environ,  y  compris  les  équipages.  Parmi  elles  se  trouvaient 
des  Canadiens,  des  gentilshommes  et  huit  missionnaires. 
La  petite  escadre,  commandée  par  M.  de  Beaujeu,  liommo 
vaniteux  et  jaloux,  fit  voile  de  La  Rochelle  le  24  juillet 
1684.  A  peine  fut-elle  en  mer  qu'il  s'éleva  des  brouilleries 
entre  les  deux  chefs;  et  cette  mésintelligence  grandit  bien- 
tôt au  point  d'avoir  les  conséquences  les  plus  désastreuses. 
La  première  fut  la  perte  de  l'un  des  navires,  qui  fut  enlevé 
par  les  Espagnols  sous  l'île  de  Saint-Domingue.  Ensuite, 
trompés  par  la  direction  des  courants  du  golfe  du  Mexi- 
que, et  par  des  observations  faites  avec  des  instrumenta 
astronomiques  inexacts,  les  Français  se  crurent  à  l'est, 
tandis  qu'ils  étaient  à  l'ouest  de  la  principale  bouche 
du  Mississipi.  La  côte,  dépourvue  d'arbres  et  plus  basse 
même  que  le  fleuve,  retenu  dans  son  lit  par  des  atterrisse- 
ments  et  des  digues  naturelles,  ne  présentait  sur  la  mer 


*  Carte  de  la  Louisiane,  etc.,  1782,  par  Guillaume  Delisle,  de  l'Aca- 
démie française;  elle  se  trouve  daiiH  Y  Itinéraire  de  la  Louisiane, 
petit  livre  sans  aucun  mérite.  —  Garci lasso  de  la  Vega.  Histoire  de  la 
conquête  de  la  Floride  par  Ferdinand  de  Soto,  traduction  de  P,  Richelet. 
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ftucun  8Îgno  qui  pftt  guider  les  viisHCiiux.  liCB  Français 
I»a8H^nait  devant  le  fleuve  simw  le  reeoniuiître.  IV'U  de 
jours  après,  La  .Salle  soupçonna  (pielque  erreur,  et  voulut 
(pie  l'on  virAt  de  bord;  FieaujcHi,  otïensr  d'Ctre  coniuniiul6 
par  un  homme  (|ui  n'était  pas  militaire,  ut  (pie  la  cour 
avait  mis  au-dessus  de  lui  malgré  ses  représentation.-»,  * 
refusa  de  l'écouter. 

On  continua  de  voguer  i\  Tuventure  vers  l'ouest.  \,c  14 
février,  on  arriva  en  lace  de  la  l>aie  Suint-Bernard  (iiujour- 
d'hui  l>aie  de  Matagorda),  dans  le  Texas,  à  cent  vingt 
lieues  au  delsï  du  lleuve  que  l'on  cherchait.  La  Salle  prit 
alors  la  résolution  prescjue  désespérée  de  débarquer  son 
monde  en  cet  endroit,  et  il  donna  l'ordre  au  capitaine  de 
V Aimable  d'entrer  dans  la  baie.  Cet  oilicier  en  faisant  sem- 
blant d'obéir,  se  jeta  sur  des  rescifs,  f  où  le  navire  et  une 
partie  de  la  cargaison  furent  perdus.  Le  malheur  était 
d'autant  plus  grand  <pie  ce  biltiment  portait  les  munitions 
de  guerre  et  presque  tous  les  outils. 

Beaujeu,  loin  de  punir  le  coupable,  le  reyut  sur  son 
bord.* Sous  des  prétextes  frivoles,  il  refusa  à  Lu  Salle 
divers  o})jets  pour  remplacer  ceux  qui  avaient  été  perdus, 
et  remit  à  la  voile  le  14  mars,  abandonnant  h  leur  sort  les 
colons,  au  nombre  d'environ  cent  quatre-vingts,  sur  la 
plage  inconnue  où  le  hasard  les  avait  conduits. 

Les  Français  se  mirent  aussitôt  A  cultiver  la  terre,  et  en 
même  temps  à  se  construire  un  fort  afin  d'être  à  l'abri  des 
attaques  des  sauvages.  Lorsqu'il  fut  assez  avancé,  La  >Salle 
en  fit  commencer  un  autre,  à  deux  lieues  plus  haut,  ,sur  la 
rivière  aux  Vaches,  dans  un  endroit  plus  avantageux. 
Mais  la  plupart  des  artisans  qui  avaient  suivi  La  Salle  ne 
savaient  pas  leurs  métiers,  et  les  constructions  marchaient 
fort  lentement.  Les  grains  semés  périrent  par  la  séche- 
resse ou  par  le  dég!\t  des  bêtes  sauvages.  Ces  nombreux 
contretemps  avaient  mécontenté  ou  découragé  j'ivisieurs 
colons  ;  des  mutineries,  excitées  par  le  turbulent  Duhaut, 
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*  liOttro  de  M.  do  Boaujou  au  ministre.  {Spark's  American  biogra- 
phy,  vol.  XI.) 

t  Joutel,  Journal  Idstori'/ue. 
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l'un  d'eux,  auraient  dojti  éflal»'-  siins  lu  i)ru(lenro  do  Jou- 
toi,  l'uutour  do  la  inoillouro  relation  quo  nous  ayonw  de 
ootto  oxp^'-ditio!)  mulliOurouHo.  ïai  maladie  vint  i\  son  tour 
aggraver  la  situation  conununo  ot  oidover  lo8  honinios  los 
pluH  utiles.  Pour  .surcroît  de  malheur,  les  sauvages  pre- 
naient eha(iue  jour  une  attitude  plus  niena«,anto.  I^a  Sallo 
dissimulait  ses  chagrins  et  ses  in(iuiétudes  avec  sa  fer- 
meté' ordinaire.  FI  doiniait  l'exemjtle  du  travail  avec  un 
visage  calme  et  serein.  Les  ressources  de  son  esprit  senî- 
blaienl  se  multiplier;  mais  son  naturel  s^'-vère  devenait 
l>lus  infUrxible  sous  cette  apparence  de  sérénité,  et  dans 
le  moment  où  ses  gens  s'épuisaient  de  fatigue,  il  })unir- 
sait  les  moindres  fautes  ;ivec  la  dernière  rigueur.  Peu 
compatissant  dans  E.m  langaj^'  ,  U  adressait  rarement  une 
parole  de  consolation  ù  ceux  qui  soufl'raient  sans  murmu- 
rer. Une  tristesse  mortelle  ■''ompnra  inse»'""-iblement  do  ses 
gens,  qui,  devenus  indifï\  .nts  -A  tort,  donnaient  par  U 
même  plus  de  prise  sur  eux  iï  ^l  maladie;  une  trentair\e 
su'^combèrent  à  ce  dégoût  fat  J  de  la  vie.  Le  caractère  de 
La  Salle  n'a  que  troj)  contribué  à  son  infortune.  8r  fierté 
dédaignait  les  moyens  do  persuasion.  Un  autre  chef, 
moins  capable,  moins  just»  même  que  lui,  mait»  plus  insi- 
nuant, se  fût  emparé  des  cœurs,  et  eût  réussi  par  une 
douceur  affable  lA  où  il  échouait  par  une  inflexibilit»^ 
silencieuse. 

Le  pays  où  les  colons  s'étaient  fixés,  partout  plat  et  uni, 
possède  un  climat  sain  et  chaud,  un  air  pur,  un  ciel  serein 
qui  donne  rarement  de  la  pluie.  On  n'y  aperçoit  que  des 
plaines  à  perte  de  vue,  entrecoupées  de  rivières,  de  lacs  et 
de  bocages  verts  et  riants.  Mais  dans  ces  bocages,  sous  les 
palmiers  aux  formes  sveltes  et  élancées,  se  glissaient  des 
léopards  et  des  tigres  ;  dans  ces  rivières  si  limpides  circu- 
laient d'énormes  caïmans  ;  le  serpent  it  sonnettes  rampait 
sous  l'herbe  dans  ces  belles  prairies  émaillées  de  fleurp, 
qui  charmaient  les  regards.  Une  multitude  de  peuplades 
barbares  erraient  dans  ces  contrées,  où  les  êtres  vivants 
faisaient  contraste  avec  la  nature  inanimée.  Charlevoix 
appelle  Clamcoëts  les  sauvages  qui  occupaient  le  littoral 
de  la  mer.  Les  Cénis  étaient  plus  reculés  dans  l'intérieur  ; 
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ik  ftllaient  à  cheval  et  se  servaient  du  mors  et  de  l'étrier 
comme  "es  Espagnols,  auxciuels  ils  avaient  sans  doute  em- 
prunté cet  usage. 

La  Balle  songea  à  se  remettre  îl  la  recherche  du  Mis- 
sissipi.  Il  fit  vers  la  rivière  Colorado  une  première  excur- 
sion de  quelques  mois,  dans  laquelle  plusieurs  de  ses 
compagnons  furent  massacrés  par  les  sauvages  ;  d'autres 
périrent  dans  le  naufrage  de  la  Belle,  le  seul  bâtiment  qui 
lui  était  resté  après  le  départ  de  Beaujeu.  Une  seconde 
exploration,  qu'il  poussa  jusque  chez  le  Cénis,  ne  fut 
pas  plus  heureuse,  et,  sur  vingt  hommes  qui  l'avaient 
suivi,  il  n'en  ramena  que  huit.  Il  s'était  proposé  d'envoyer 
chercher  des  secours  dans  les  Iles,  et  de  côtoyer  ensuite  le 
rivage  du  golfe  jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé  le  Mississipi; 
mais  la  perte  de  son  navire  avait  rompu  tous  ses  projets. 
Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  faire  demander  de  l'aide  en 
France  par  la  voie  du  Canada. 

Il  résolut  alors  d'aller  lui-même  à  l'Illinois.  Il  partit,  au 
mois  de  janvier  1687,  avec  seize  hommes,  laissant  vingt 
personnes  à  Baint-Louis.  On  voit  que  le  nombre  des  colons 
était  déjà  réduit  de  cent  quatre-vingts  à  trente-sept.  Un 
Canadien,  M,  Le  Barbier,  fut  nommé  commandant  du 
fort.  "Nous  nous  séparâmes  les  uns  des  autres  d'une 
manière  si  tendre  et  si  triste,  dit  Joutel,  qu'il  semblait 
que  nous  avions  tous  ]e  secret  pressentiment  que  nous  ne 
nous  re verrions  jamais." 

La  marche  fut  lente  et  pénible.  Le  16  mars,  La  Salle 
était  encore  sur  l'un  des  affluents  de  la  rivière  de  la  Tri- 
nité, lorsqu'une  sanglante  tragédie  compléta  les  désastres 
qui  avaient  déjà  frappé  son  entreprise.  Quelques  hommes, 
à  la  tête  desquels  était  Duhaut,  s'étant  isolés  du  reste  de 
la  troupe,  eurent  un  démêlé  avec  un  neveu  de  La  Salle, 
nommé  Moranget.  Comme  son  oncle,  Moranget  montrait 
beaucoup  de  hauteur.  Ils  complotèrent  ensemble  de  le  tuer 
et,  pour  que  rien  ne  fût  révélé,  d'ôter  aussi  la  vie  à  deux 
autres  de  leurs  compagnons.  A  peine,  cependant,  avaient- 
ils  commis  ce  triple  assassinat,  que,  craignant  la  justice  de 
La  Salle,  et  entraînés  d'ailleurs  sur  la  pente  du  crime,  ils 
crurent  que  leur  vengeance  resterait  incomplète  tant  que 
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ce  chef  lui-même  respirerait,  et  sa  mort  fut  aussi  résolue. 
La  Salle,  ne  voyant  pas  revenir  son  neveu,  entra  dans 
une  vive  inquiétude  ;  il  demanda  si  Moranget  n'avait  pas 
eu  quelq  :e  difficulté  avec  Duliaut,  et  partit  pour  aller 
à  sa  rencontre.   Les  assassins  l'aperçurent  de  loin  qui  ve- 
nait ;  ils  chargèrent  leurs  armes  et  se  cachèrent  dans  les 
hautes  herbes  de  la  rive  pour  l'attendre.  La  Salle  observa 
deux  aigles  qui  planaient  au-dessus  de  sa  tête,  comme 
s'ils  eussent  vu  quelque  proie  aux  environs  ;  il  tira  un 
coup  de  fusil.  TJn  des  conjurés  se  montra  aussitôt.   La 
Salle  s'avança  vers  lui,  et  demanda  où  était  son  neveu  : 
pendant  que  cet  homme  lui  faisait  une  réponse  évasive, 
une  baile  frappa  La  Salle  à  la  tête  et  le  renversa  mor- 
tellement blessé  et  sans  parole.    Il  vécut   encore   une 
heure  ;  il  indiquait,  en  serrant  la  main  au  P.  Anastase, 
agenouillé  près  de  lui,  qu'il  comprenait  ce  que  lui  disait 
le  pieux  missionnaire.  Lorsqu'il  eut  rendu  le  dernier  sou- 
pir, le  bon  père  lenterra  dans  une  fosse  creusée  au  milieu 
du  désert,  et  planta  une  croix  de  bois  sur  sa  tombe.  Ainsi 
finit  celui  que  l'on  peut  appeler  peut-être  le  fondateur  du 
Texas.  M.  Sparks  place  le  théâtre  de  ce  drame  sanglant 
sur  les  bords  de  l'un  des  tributaires  de  la  rivière  Brasos  ; 
d'autres  auteurs  le  mettent  dans  le  voisinage  de  la  rivière 
de  la  Trinité. 

Les  meurtriers  se  saisirent  alors  de  l'argent  et  prirent  le 
commandement  de  la  petite  troupe.  Mais  la  division  ne 
tarda  pas  à  se  mettre  entre  eux  ;  dans  une  querelle  qu'ils 
eurent  au  sujet  du  partage  des  dépouilles,  Duhaut  et  le 
chirurgien  Liotot,  les  deux  chefs  de  la  conspiration,  furent 
tués  par  leurs  complices  à  coups  de  pistolets.  Après  ces 
scènes  affreuses,  qui  remplirent  les  sauvages  eux-mêmes 
de  terreur,  on  se  sépara:  tous  ceux  qui  s'étaient  compromis 
restèrent  au  milieu  des  sauvages  ;  les  autres,  au  nombre  de 
sept',  parmi  lesquels  se  trouvaient  lo  frère  de  La  Salle, 
Joutel  et  le  P.  Anastase,  continuèrent  l«ur  route  vers  le 
fort  Saint-Louis  des  Illinois,  où  ils  n'arrivèrent  qu'en  sej)- 
tembre. 

Dans  l'intervalle,  la  petite  colonie  qui  avait  été  laissée 
J  la  baie  de  Saint-Bernard,  finissait  d'une  manière  encore 
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plus  malheureuse.  Peu  de  temps  après  le  départ  de  La 
Salle,  les  sauvages  surprirent  le  fort,  et  en  massacrèrent 
tous  les  habitants,  A  la  réserve  de  cinq.  Ces  derniers,  avec 
quelques  autres  compagnons  de  La  Salle,  qui  avaient 
déserté  avant  son  départ,  tombèrent  plus  tard  entre  les 
mains  des  Espagnols,  que  l'entreprise  des  Français  inquié- 
tait. Les  rapports  de  ces  prisonniers  les  tranquillisèrent  ; 
mais  ceux  qui  pouvaient  fournir  des  renseignements  furent 
jetés  au  fond  des  mines  du  Nouveau- Mexique.  Deux  en- 
fants d'un  Canadien  nommé  Talon,  étant  d'un  Age  encore 
trop  tendre  pour  avoir  pu  faire  dos  observations  sur  le 
pays,  touchèrent  la  générosité  du  vice-roi  ;  ils  les  prit  sous 
sa  protection  et  les  éleva  à  sa  cour.  Lorsqu'ils  furent  assez 
Agés,  il  les  mit  dans  la  marine  espagnole  ;  et,  après  diver- 
ses aventures  plus  ou  moins  romanesques,  l'un  d'eux  par- 
vint en  France.  • 

Telle  fut  la  funeste  issue  d'une  expédition  qui  avait  fait 
concevoir  les  plus  grandes  espérances,  et  qui  aurait  eu 
probablement  un  meilleur  succès  si  La  Salle  et  les  autres 
Français  étaient  restés  dans  le  lieu  où  ils  s'étaient  d'abord 
établis,  et  s'ils  s'étaient  attachés  A  cultiver  la  terre.  Le 
Texas  est  l'un  des  plus  beaux  et  des  plus  fertiles  pays  du 
monde.  La  Salle  commit  encore  ici  la  faute  qu'il  avait 
déjA  commise  en  Canada  :  il  se  fit  suivre  par  trop  de 
monde  dans  ses  courses.  Il  était  trop  remuant;  il  voulait 
toujours  marcher.  Quelques  auteurs  lui  reprochent  d'avoir 
perdu  de  vue  son  premier  dessein  pour  se  mettre  à  la 
recherche  des  fabuleuses  mines  de  Sainte-Barbe  ;  mais 
rien  dans  Joutel  ni  dans  le  P.  Zénobe  *  ne  justifie  cette 
assertion,  t  Au  reste,  il  paraît  que  le  génie  de  ce  voyageur 
célèbre  était  plus  propre  A  imaginer  et  à  exécuter  de  vastes 
opérations  commerciales  dans  des  contrées  lointaines,  qu'A 
fonder  un  empire  agricole.  Ses  idées  avaient  quelque  chose 

*  Le  P.  Leclercq,  Premier  établissement  de  la  Foi  dans  la  Nouvelle- 
France. 

t  Au  contraire,  loin  de  se  rapprocher  des  Espagnols,  il  s'éloigna 
d'eux.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  P.  Zénobe  :  "  Ce  fut  ici  que  le  sieur 
de  La  i^alle  changea  sa  route  du  nord-est  à  Vest  par  des  raisons  qu'il 
ne  noua  dit  pas,  et  que  nous  n'avons  jamais  pu  pénétrer.  Le  Missis- 
isipi  était  à  l'est  do  lui," 
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de  grand,  et  les  plans  qu'il  soumit  à  Louis  XIV  ont  pour 
base  des  calculs  exacts  et  profonds  qui  font  de  lui  un  pré- 
curseur de  Dupleix. 

Nous  nous  sommes  étendu  sur  cette  expédition,  parce 
qu'elle  servit  de  prélude  à  celle  de  notre  compatriote 
d'Iberville  dans  la  Louisiane  proprement  dite,  et  parce 
que  l'historien  du  Canada  doit  cette  marque  de  recon- 
naissance à  l'homme  qui  a  sacrifié  sa  fortune  et  sa  vie 
pour  la  cause  de  la  colonisation  française  en  Amérique.  Si 
La  Salle  n'a  pas  commencé,  du  moins  a-t-il  hflté  l'établis- 
sement de  la  Louisiane,  si  florissante  aujourd'hui. 

La  fondation  de  la  Louisiai;-^  devait  être  accompagnée 
de  beaucoup  de  vicissitudes  et  de  malheurs.  L'expérience 
d'un  siècle  n'avait  ix)int  éclairé  la  politique  coloniale  de 
la  Franco  ;  au  contraire,  les  principes  larges  et  progressifs 
de  Colbort  furent  mis  en  oubli  dans  le  temps  même  où 
cette  colonie  commençait  à  naître  ;  la  pauvreté  du  trésor 
la  livra  à  un  monopole  encore  plus  dur  que  celui  que  l'on 
a  vu  peser  sur  le  Canada.  On  ne  saurait  trop  redire  à  la 
France,  qui  cherche  aujourd'hui  à  répandre  sa  race,  sa  lan- 
gue et  ses  institutions  en  Afrique,  ce  qui  a  été  la  cause 
de  la  ruine  de  ses  colonies  dans  le  nouveau  monde,  où  elle 
aurait  dû  dominer  ;  c'est  le  manque  d'associations  dans 
la  mère  patrie  pour  encourager  une  nombreuse  émigration 
de  laboureurs  ;  c'est  la  passion  des  armes  trop  répandue 
parmi  les  colons,  enfin  c'est  la  faiblesse  du  commerce  et  de 
la  marine.  La  liouisiane  reçut  une  organisation  d'un  carac- 
tère plus  commercial  qu'agricole,  quand  la  France  perdait 
ses  flottes  dans  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  ;  elle 
devait  être  retardée  par  là  et  le  fut.  On  choisit  pendant 
longtemps  des  endroits  plus  favorables  au  négoce  qu'il 
l'agriculture.  On  n'abandonna  ce  système  qu'après  avoir 
éprouvé  des  désastres  irréparables.  Le  gouvernement  an- 
glais avait  d'abord  voulu,  comme  le  faisait  la  France  à 
l'époque  où  nous  sommes  arrivé,  empêcher  ses  nationaux 
de  former  des  établissements  dans  l'intérieur  des  terres, 
loin  de  la  mer.  Les  motifs  de  cette  politique,  dit  M.  Barbé- 
Marbois,*  sont  exprimés  dans  un  rapport  qui  ne  vit  le  jour 

"*^"*'"    '     '      "      "■'■  ■"  ■  I        I       —I    ■ll»MI  I  M    I  II       »^—  Il  ..  I      III    ■!■■■■■    mil  I  I      I      ■    Mil  II  I— ^^M^^—— —^.^il^^ 

*  Histoire  de  la  Louisiane, 
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qu!B  fort  tard.  "Les  contrées  de  l'Ouest  sont  fertiles,  y 
disait-«n,  le  climat  en  est  tempéré,  les  planteurs  s'y  éta- 
blissent sans  obstacles  ;  avec  peu  de  travail,  ils  pourraient 
satisfaire  il  leurs  besoins.  Ils  n'auraient  rien  à  demander  à 
l'Angleterre,  et  point  de  retour  à  lui  offrir  :  "  voilà  ce  qu'on 
craignait.  Mais  la  liberté  et  les  institutions  politiques  des 
colons  neutralisaient  les  effets  de  la  conduite  intéressée  de 
leur  métropole. 

La  guerre  que  termina  la  paix  de  Ryswick,  avait  fait 
oublier  le  Texas  et  la  Louisiane  à  la  France  ;  mais  la 
beauté  de  ces  deux  colonies  méridionales  y  avait  insensi- 
blement attiré  plusieurs  Canadiens,  qui  finirent  par  s'y 
fixer  et  par  en  devenir  ainbi  les  premiers  fondateurs.  Ils 
s'établirent  dans  le  voisinage  des  bouches  du  Mississipi  et 
sur  la  Mobile,  pour  trafiquer  plus  facilement  avec  les  Iles 
françaises.  Aussitôt  que  la  tranquillité  fut  rétablie  dans  les 
deux  mondes,  la  cour  reporta  son  attention  sur  la  Loui- 
siane. Les  Espagnols,  qui  semblaient  regarder  l'Amérique 
comme  leur  patrimoine  exclusif,  avaient  vu  l'entreprise  de 
La  Salle  d'un  œil  jaloux;  ils  apprirent  avec  joie  sa  mort 
et  la  dispersion  de  ses  compagnons,  et  s'empressèrent  de 
prendre  possession  du  pays  pour  en  éloigner  les  Français. 
Ils  formèrent  leur  établissement  dans  la  baie  de  Pensacola, 
à  l'extrémité  occidentale  de  la  Floride.  Ils  n'y  étaient  que 
depuis  peu  de  temps  quand  d'Iberville  parut. 

A  son  retour  de  la  baie  d'Hudson,  en  1697,  ce  raviga- 
teur  avait  proposé  au  ministère  de  reprend"re  le  projet  sur 
la  Louisiane,  et  d'aller  par  mer  à  la  découverte  de  l'entrée 
du  Mississipi.  M,  de  Pontchartrain  lui  donna  deux  navi- 
res. D'Iberville  partit  de  La  Rochelle,  accompagné  de 
MM.  de  Sauvole  et  de  Bienville,  en  septembre  1698.  Obligé 
par  le  mauvais  temps  de  relâcher  à  Brest,  il  remit  à  la 
voile  au  mois  suivant,  atteignit  Saint-Domingue  au  com- 
mencement de  décembre,  quitta  cette  île  le  1<""  janvier 
et,  le  27,  aperçut  les  côtes  de  la  Floride.  Il  passa  devant 
la  baie  de  Pensacola,  dont  les  Espagnols  lui  refusèrent 
l'entrée,  et  alla  jeter  l'ancre  dans  la  baie  de  Mobile.  De  là 
il  continua  de  naviguer  vers  l'ouest,  et,  plus  heureux  que 
La  Salle,  trouva  enfin,  le  2  mars  (1699),  perdue  au  milieu 
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de  terres  basses  et  couvertes  de  roseaux,  l'embouchure  du 
fleuve  que  l'on  cherchait  depuis  si  longtemps.  Le  grand  tri- 
butaire de  l'Océan  fut  salué  au  chant  du  Te  Deum.  "  Pour- 
suivant sa  découverte,  d'Iberville  entra  dans  le  fleuve  et 
arriva  au  village  des  Bayagoulas,  composé  de  sept  cents 
cabanes.  On  y  voyait  un  temple,  à  peu  près  semblable  aux 
habitations  du  lieu,  en  forme  de  dôme  écrasé  et  de  trente 
pieds  environ  de  diamètre.  Le  capitaine  y  pénétra,  et 
aperçut,  à  travers  la  fumée  épaisse  que  produisaient  dans 
cette  enceinte  deux  bûches  continuellement  allumées,  une 
quantité  de  peaux  de  divers  animaux  du  pays,  que  l'on 
avait  déposées  devant  les  bizarres  images  noires  et  rouges 
d'une  autre  espèce  d'animal  qui  était  le  dieu  des  Baya- 
goulas."* Quelques  jours  après,  un  chef  sauvage  remit  à 
d'Iberville  une  lettre  de  Tonti,  adressée  à  La  Salle  et  datée 
de  1685  ;  elle  avait  été  trouvée  dans  un  arbre.  Cette  lettre 
acheva  de  le  convaincre  qu'il  était  sur  le  Mississipi.  D'I- 
berville retourna  alors  sur  ses  pas.  Il  fit  élever  un  fort 
dans  la  baie  de  Biloxi,  située  entre  le  Mississipi  et  la  Mo. 
bile,  en  donna  le  commandement  à  Sauvole  et  alla  en 
France. 

A  son  arrivée  à  Paris,  il  fut  nommé  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  gouverneur  général  de  la  Louisiane,  pour  laquelle 
il  se  rembarqua  aved  une  colonie  composée  presque  entiè- 
rement de  Canadiens.  Il  la  mit  à  terre  à  Biloxi,  dans  le 
mois  de  janvier  1700.  Ce  pays  aride  et  brûlé  a  une  côte  de 
quarante  lieues  d'étendue,  pour  ainsi  dire  inabordable. 
Les  Français  ne  songeaient  sans  doute,  en  choisissant 
cette  situation,  qu'à  la  facilité  des  communicationi?  avec 
les  sauvages,  les  Espagnols,  les  Iles  françaises  et  enfin 
avec  l'Europe. 

La  contrée  était  occupée  par  de  nombreuses  tribus  :  les 
Bayagoulas,  les  Capinans,  les  Chickasas,  les  Biloxis,  etc. 
Ces  sauvages  vinrent  en  cérémonie  présenter  le  calumet 
de  paix  au  représentant  de  la  France.  En  témoignage 
d'honneur,  ils  lui  frottèrent  le  visage  de  terre  blanche,  et 
lui  donnèrent  des  fctes  qui  durèrent  plusieurs  jours. 


*  Léon  Guérin,  Histoire  maritme  de  Fran/?e,  tome  4, 
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D'Iberville  apprit  que,  pendant  son  absence,  un  bâti- 
ment de  guerre  anglais  avait  paru  sur  le  Mississipi,  et  que 
des  colons  de  la  Caroline  s'étaient  avancés  jusque  chez  les 
Chickasas,  L'attention  des  Anglais  avait  été  attirée  sur  la 
Louisiane  par  une  espèce  de  trahison  du  P.  Hennepin,  * 
qui,  en  dédiant  au  roi  Guillaume  III  une  nouvelle  édition 
de  sa  Description  de  la  Louisiane,  avait  invité  ce  prince 
protestant  à  prendre  possession  du  pays,  et  à  y  faire  prê- 
cher l'Evangile  aux  infidèles.  Guillaume  avait  bien  ac- 
cueilli sa  suggestion  ;  il  avait  envoyé  trois  bâtiments 
chargés  do  huguenots  vers  le  Mississipi.  Ces  religionnaires 
allèrent  jusqu'à  la  province  de  Panueo,  pour  se  concer- 
ter avec  les  Espagnols  afin  de  chasser  les  Français  catho- 
liques de  Biloxi;t  mais  leur  projet  n'eut  point  de  suite, 
car  ceux-ci  éprouvèrent  îi  peine  quelque  opposition  de  la 
part  des  Espagnols;  et  les  rapports  d'amitié  et  d'intérêt 
qui  s'établirent  alors  entre  la  France  et  l'Espagne,  mirent 
fin  aux  réclamations  de  la  cour  de  Madrid. 

Un  grand  nombre  de  huguenots  s'étaient  établis  dans  la 
Virginie  et  dans  plusieurs  autres  provinces  anglaises,  de- 
puis la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Le  Massachusetts 
leur  donna  le  droit  de  représentation  dans  sa  législature. 
Ils  fondèrent  plusieurs  villes.  Ces  malheureux,  qui  n'a- 
vaient pu  perdre  le  souvenir  de  leur  ancienne  patrie,  firent 
prier  de  nouveau  Louis  XIV  de  leur  permettre  de  s'établir 
dans  ses  domaines  :  ils  lui  indiquèrent  la  Louisiane  ;  ils 
promettaient  d'y  vivre  en  sujets  soumis  et  ne  demandaient 
que  la  liberté  de  conscience  ;  ils  l'assuraient  que  leur  grand 
nombre  rendrait  en  peu  d'années  ce  vaste  pays  florissant. 
Louis  XIV,  qui  s'attachait  d'autant  plus  ti  son  sceptre 
qu'il  approchait  du  tombeau,  les  refusa.  "  Le  roi,  écrivit 
Pontchartrain,  n'a  pas  expulsé  les  protestants  de  son 
royaume  pour  en  faire  une  république  en  Amérique."  Ils 
renouvelèrent  encore  leur  demande  sous  la  régence  du  duc 
d'Orléans;  ce  prince  dissolu  fit  la  même  réponse  que  son 


*  I^  roi  de  France  donna  ordre  d'arrêtor  ce  moine  s'il  se  présen- 
tait en  Canada.  {Corre^fwndance  officielle.) 

•}•  Univcrsal  Uistory,  XI,  278. 
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oncle  le  feu  roi,  quoiiiu'il  eût  fort  peu  *lc  religion  d'aucune 
sorte. 

D'Tberville  remonta  le  Mississipi  jusque  chez  losNat- 
ehez,  où  il  projeta  de  bâtir  une  ville.  Pendant  qu'il  était 
chez  eux,  il  s'éleva  un  jour  un  orage.  La  foudre  tomba  sur 
leur  temple,  et  y  mit  le  feu.  *  Aussitôt  ils  accoururent  en 
foule.  Ils  s'arrachaient  les  cheveux,  se  frottaient  le  corps 
et  le  visage  de  terre,  et  levaient  les  mains  vers  le  ciel  en 
poussant  des  hurlements  terril)les.  Les  mères  apportaient 
leurs  enfants,  et  les  jetai(!nt  dans  le  temple  en  flamme». 
{Saisis  d'horreur,  d'Iberville  et  les  autres  Français  firent 
tous  leurs  efforts  pour  arracher  les  enfants  des  bras  de  v.es 
mères  égarées.  Malgré  tout  ce  qu'ils  i)urent  faire,  dix-sept 
victimes  périrent  dans  le  temple  embrasé,  qui  fut  réduit 
en  cendres  avec  les  idoles,  f 

Après  un  court  séjour  dans  le  pays  des  Natchez,  d'Tber- 
ville  retourna  à  Biloxi,  où  il  établit  son  quartier  gétiéral.  Il 
y  laissa  Hauvole  pour  commandant.  Il  avait  écrit  à  Paris 
que  les  hommes  d'expérience  dans  les  affaires  de  l'Améri. 
que  étaient  d'opinion  que  jamais  on  n'éta))lirait  la  Loui- 
siane sans  en  rendre  le  commerce  libre  t\  tous  les  mar- 
chands du  royaume.  Le  gouvernement  pensait  alors  tirer 
de  nombreux  avantages  de  la  pèche  des  perles  et  de  la 
vente  du  poil  de  bison,  que  l'on  disait  susceptible  d'être  filé 
comme  la  laine.  Les  rapports  sur  la  découverte  de  mines 
d'or,  d'argent  et  de  cuivre  à  l'ouest  du  iSIississipi,  entrete- 
naient aussi  les  espérances  les  plus  éblouissantes.  D'Iber- 
ville envoya  Lesueur,  son  parent,  prendre  possession  d'une 
mine  de  cuivre  près  de  la  rivière  V^erte,  au  nord-ouest  du 
saut  Saint-Antoine  ;  mais,  comme  on  ne  put  l'exploiter  avec 
profit  à  cause  de  son  grand  éloignement,  elle  fut  bientôt 
abandonnée.  Quant  aux  prétendues  mines  d'or  et  d'argent 
qui  faisaient  tant  de  bruit,  mais  beaucoup  plus  en  Europe 
qu'en  Amérique,  elles  s'évanouirent  peu  à  peu  comme  les 


*  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  sauvages  nord-américains  n'a- 
vaient aucune  religion  :  les  adorateurs  du  soleil,  comme  les  Natchez, 
faisaient  exception  à  cette  n>glo. 

t  Rdation  mi  annale  véritable  de  ce  ((in  »'<•  Ht  passé  dans  h  pa i/s  de  1G9U 
à  1721,  par  Penicaut.  (Documents  de  Paris,  2'  série.) 
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illusions  qu'elles  avaient  fait  naître.  Nous  ne  dirons  Jonc 
rien  de  ces  exp(!'ditions,  qui,  ayant  été  inspirées  par  le 
désir  d'un  gain  prodigieux,  finissaient  par  la  ruine  :  telles 
furent  les  tentatives  d'un  Portugais  nommé  Antoine, 
échappé  des  mines  du  Nouveau- Mexique,  et  qu'on  em- 
ploya pendant  quelque  temps  à  fouiller  sans  succès  le  sol 
de  la  Louisiane.  Le  seid  résultat  de  ces  expéditions  fut  de 
conduire  les  Français  de  proche  en  proche  jusqu'à  la 
source  des  affluents  supérieurs  du  Mississipi,  dans  le 
voisinage  des  montagnes  Rocheuses.  Ils  remontèrent  ainsi 
la  rivière  Rouge,  l'Arkansas  et  le  Missouri,  il  la  poursuite 
de  richesses  qui  fuyaient  toujours  comme  les  mirages  du 
désort. 

Pour  continuer  de  récompenser  les  services  de  d'Iber- 
ville,  le  roi  le  fit  capitaine  de  frégate,  et  le  renvoya,  t\  la 
fin  de  1701,  dans  le  golfe  du  Mexique  avec  trois  bâtiments 
de  guerfe,  dont  l'un  était  commandé  i>ar  son  frère.  Le 
Moyne  de  Sérigny.  Il  devait  travailler  îl  affermir  la  colo- 
nie qu'il  avait  fondée,  et  empêcher  les  Anglais  de  s'établir 
dans  la  Louisiane.  D'Iberville  chargea  ses  frères  Sérigny 
et  Bif^nville  d'élever  un  fort  à  quatre  bastions  sur  la  Mo- 
bile. Il  parcourut  le  pays,  en  remonta  les  rivières,  en  nota 
les  productions,  bois,  pelleteries,  métaux,  etc.  Il  recom- 
manda au  ministre  d'envoyer  des  colons,  surtout  des  culti- 
vateurs, sur  le  territoire  baigné  par  les  eaux  de  la  Mobile. 
Il  y  commença  même  une  habitation,  et  Bienville,  son 
frère,  devenu  chef  résident  de  la  colonie  par  la  mort  de 
Sauvole  (car  il  paraît  que  d'Iberville  en  resta  toujours 
gouverneur),  retira  les  habitants  des  sableit  arides  de  Biloxi 
et  les  transporta  dans  cet  établissement.  ..jQ.  rivière  de  la 
Mobile  n'est  navigable  qu'en  pirogues,  tt  le  sol  qu'elle 
baigne  n'est  propre  qu'à  la  culture  du  tabac  ;  mais  on  vou- 
lait se  rapprocher  de  l'île  Dauphine,  située  vis-à-vis  son 
embouchm-e  et  où  se  trouve  un  port  qui  partageait  avec 
Biloxi  l'avantage  d'être  à  proximité  des  Espagnols  et  des 
Iles.  La  Mobile  devint  le  chef-lieu  de  la  Louisiane. 

D'Iberville  traversa  de  nouveau  la  mer  en  1702.  Les 
fatigues  et  une  attaque  de  la  fièvre  jaune  avaient  ruiné  sa 
santé  ;  l'activité  de  son  esprit  était  toujours  la  même.  Il 
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proposa  au  roi  d'attaquer  les  tlottes  anglaifiefl  de  la  Virgi- 
nie et  de  Terreneuve.  8on  plan  de  campagne  fut  agr^^é; 
mais,  lorsque  tout  fut  prCt,  lo  gouvernement  employa  ail- 
leurf  les  forces  qu'il  devait  lui  donner.  D'Ihorville  conçut 
un  second  projet,  qu'il  se  pré|)arait  jl  exécuter  avec  trois 
vaisseaux  de  guerre,  lors<iu'il  retond)a  malade.  A  peine 
rétabli,  il  offrit  au  cabinet  de  Versailles  d'aller  surprendre 
la  Barbade  et  d'autres  îles  occidentales,  et  d'enlever  les  con- 
vois des  Anglais  dans  les  mers  de  l'Amérique.  Le  gouver- 
nement, liant  ce  projet  A  une  entreprise  ({ui  avait  été 
proposée  par  lo  chef  d'escadre  T)ucasse  contre  la  Jamaï- 
que, accorda  ce  que  demandait  d'Iberville.  CU^lui-ci  parut 
dans  les  Antilles  en  1706 ;  mais  les  Anglais,  ayant  appris 
son  dessein,  s'étaient  mis  sur  leurs  gardes,  et  il  ne  put  rien 
entreprendre  contre  la  Barbade.  Il  se  rejeta  sur  l'île  de 
Ne  vis,  qu'il  enleva.  Il  y  prit  trente  navires,  les  uns  armés  en 
guerre,  les  autres  chargés  de  marchandises,  et  fit  prison- 
niers le  gouverneur  et  tous  les  habitants,  y  compris  plus 
de  sept  mille  nègres.  La  perte  des  Anglais  fut  immense. 
Cette  conquête  répandit  de  grandes  richesses  dans  la  Mar- 
tinique, où  d'Iberville  alla  déposer  les  trophées  et  le 
butin. 

Il  remit  presque  aussitôt  à  la  voile  pour  aller- attaquer 
les  flottes  marchandes  de  la  Virginie  et  de  Terreneuve,  et 
les  côtes  des  colonies  anglaises  depuis  la  Caroline  jusqu'au 
Massachusetts.  "  Mais  cette  entreprise  importante,  dit  M. 
Léon  Guérin,  devait  être  interronipue  par  la  fin  préma- 
turée de  son  chef.  D'Iberville,  dont  la  carrière  avait  été 
signalée  par  vingt  ans  de  combats,  de  découvertes  et  d'u- 
tiles fondations,  fut  victime,  à  la  Havane  (où  il  s'était 
arrêté),  d'une  seconde  attaque  d'épidémie.  C'était  un  hé'  os 
dans  toute  l'étendue  de  l'expression.  Si  ses  campagnes 
prodigieuses  par  leurs  résultats,  obtenus  avec  les  plus  fai- 
bles moyens  matériels,  avaient  eu  l'Europe  pour  témoin 
et  non  les  mers  sans  retentissement  des  voisinages  du  pôle, 
il  eût  eu,  de  son  vivant  et  après  sa  mort,  un  nom  aussi 
célèbre  que  ceux  des  Jean  Bart,  des  Duguay-Trouin  et  des 
Tourville,  et  fût  sans  aucun  doute  parvenu  aux  plus  hauts 
^grades  et  aux  plus  grands  commandements  dans  la  ma- 
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Il  oxpira  le  î)  juillet  1706.  Il  était  nd  j\  Montréal  en 
1G(V2,  et  était  filH  de  CharlcH  \a  Moyne,  seigneur  do  Lon- 
gueuil,  d'une  fiunillo  originaire  de  Rouen  en  Normandie. 
D'Tberville  avait  eonunencé  il  servir  son  pays  d(is  Tûge  de 
quatorze  ans;  il  avait  fait  l'apprentissage  des  arni<  s  à 
une  rude  école,  nos  guerres  contre  les  sauvages  et  contre 
les  Anglais.  Outre  l'intelligence  et  la  bravoure,  partout 
nécessaires  aux  chefs,  il  fallait,  en  Améri(]ue,  aux  chefs 
comme  aux  soldats,  une  force  de  corps  infatigable,  pour 
résister  aux  marches  prodigieuses  qu'ils  étaient  ol)ligéH 
d'accomplir,  au  milieu  de  pays  incultes  et  dans  toutes 
les  saisons  do  l'année.  Il  falUiit  savoir  manier  le  fusil 
comme  la  hache,  l'aviron  comme  l'épée.  8i  le  fondateur  de 
la  Louisiane  excellait  dans  un  genre  de  guerre  si  difficile 
et  si  meurtrier,  il  n'était  pas  moins  habile  sur  mer.  Il  livra 
une  foule  de  combats,  (pielquefois  contre  des  forces  bien 
supérieures,  et  resta  toujours  victorieux.  Il  ravagea  deux  fois 
la  partie  anglaise  de  l'île  de  Terreneuve  et  prit  la  capitale  ; 
il  enleva  Pemaquid,  conquit  la  baie  d'Hudson,  fcmda  la 
Louisiane,  et  termina,  A,  l'Age  de  quarante-quatre  ans,  sa 
carrière  en  servant  glorieusement  sa  patrie  comme  chef 
d'escadre.  Sa  mort  fut  une  grande  perte  pour  la  Louisiane. 
Il  avait  dû  son  avancement  au  marquis  de  Denouville  et  il 
la  faveur  du  roi.  Louis  .XIV,  qui  aimait  déjà  sa  noblesse 
naissante  du  Canada,  l'avait  fait  capitaine  de  vaisseau  en 
1702.* 

Deux  ans  après  la  mort  de  d'Iberville,  M.  Diron  d'Arta- 
guette  vint  à  la  Louisiane  en  qualité  de  commissaire- 
ordonnateur.  Cette  charge  correspondait  dans  les  colonies 
naissantes  il  celle  d'intendant  dans  les  établissements  plus 
avancés,  et  tenait  ti  la  fois  du  civil  et  du  militaire.  Le  nou- 
veau fonctionnaire  travailla  avec  peu  de  succès  à  mettre 
les  habitants  en  état  de  culti\?er  le  sol.  Tout  cessa  de  pro- 
gresser, la  population,  !e  commerce,  les  défrichements. 
Cependant  en  Europe  on  avait  la  plus  haute  idée  du  pays. 
Comme  on  voyait  la  France  s'opiniâtrer  à  le  soutenir  au 


*"  Gazette  de  France  du  15  juillet  1702.— Notes  /ti«<on(/t«'s  (manuscrit 
de  M.  A.  Bertlielot). 
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milieu  d'une  guerre  déHtiHtreuse,  on  conjectura  (lu'elle  eu 
tiniit  des  necourH  prodigieux,  et  l'île  Daui>l)ine  altini  dès 
lors  l'attention  den  cornai ren,  qui  la  ravagèrent  en  1711. 
"Une  coloni».',  dit  Raynal.  fond»'e  sur  de  si  mauvaises 
bases,  ne  pouvait  prospérer,  lui  mort  d(>  (Tlberville  acheva 
d'éteindre  le  peu  d'espoir  (lui  restait  aux  plus  erédulcH. 
On  voyait  m  France  troi»  occupée  d'une  guerre  malheu- 
reuse, pour  en  pouvoir  attendre  dos  secours.  Les  habitants 
se  croyaient  t\  la  veille  d'un  abandon  total  ;  et  ceux  qui  se 
flattaient  de  jwuvoir  trouver  ailleurs  un  asile  s'empres- 
saient de  l'aller  chercher.  Tl  nn  restait  que  vingt-huit 
familles,  i)lu8  ndsérables  les  unes  que  les  autres,  lorsqu'on 
vit  avec  surprise  Cîrozat  demander  en  1712  et  obtenir  pour 
({uinze  ans  le  commerce  exclusif  de  la  Louisiane."  Aîais 
avant  d'aller  plus  loin  dans  l'histoire  do  cette  contrée, 
nous  allons  reprendre  au  point  où  nous  l'avons  laissée 
celle  du  Canada,  que  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne 
vint  troubler  avant  qu'il  eût  ji  peine  goûté  le  repos  dont 
il  avait  tant  bosoin,  ai)rè8  la  lutte  acharnée  qu'il  avait 
soutenue  contre  les  colonies  anglaises  et  contre  les  Cinq- 
Nations. 
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ITnp  colonie  canadionno  HV'tal)lit  au  Détroit  maigri'  U^s  Anj^laisot 
une  partie  îles  indigi-nes.  —  Paix  de  quatre  ans.  —  (Juorredola 
.succesHion  d'Espagne.  La  Franco,  niallieuronwe  en  Kuro{»o,  I'ohI 
moins  en  Amérique.  —  Importance  du  traite  de  Montréal,  mu 
suites  heurouBiîH  pour  le  f 'anada.  —  Neutralité''  de  l'Ouest  ;  le»  lios- 
tilités  80  renferment  dans  les  i)rovincefl  maritimes.  —  Faiblesse  de 
l'Acadie.  —  M.  de  Vawlreuil  succiVle  à  M.  de  Oallitires.  —  Affaires 
des  sauvages  occidentaux.— M.  de  Vuudreuil  réussit  à  maintenir  la 
paix  parmi  les  tribus  de  ces  l'ontrées.  —  Ravages  comiiiis  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  par  les  Français  et  les  Abénaciuis.  —  D^^8truc- 
tion  de  Deerfield  (1704)  et  d'ilaverliill  (1708).  — Kemontrances  do 
M.  Schuyler  ù  M.  de  Vaudreuil  au  sujet  des  cruautés  commises 
par  nos  bandes  ;  réi)onsf»  de  ce  dernier.  —  J^  capitaine  Church 
ravage  l'Acadie  (1704).  —  I^e  colonel  Mardi  assiî^go  deux  fois  Port- 
Koyalotest  reiwussé  (1707).  —  Terreneuve:  premières  ho.stilités; 
M.  de  Kulwrcaso  écliooo  devant  Saint-Jean  (1705).  —  En  1705»,  M. 
Saint-Ovide,  avec  cent  soixante-dix  hommes,  surj)rend  cette  ville, 
défendue  par  près  de  mille  hommes  et  par  quarante-huit  bou- 
ches à  feu,  et  s'(»n  emi)are.  —  Continuation  des  hostilit«'s  dans 
l'île.  —  I^s  colonies  anglaises  font  de  vives  instances  auprès  do 
leur  métropole  }M)ur  l'engager  à  s'emparer  du  Canada.  —  Celle- 
ci  promet  inie  flotU^  en  ]7CK>,  puis  eu  1710  ;  mais  la  flotte  ne  vient 
pas.  —  Ix)  général  Nicholson  prend  Port -Royal  (1710).  —  Diver- 
ses interprétations  données  à  l'acte  do  capitulation.  —  Attache- 
ment des  Acadions  pour  la  France.  —  Troisième  attafjuo  contre 
Qué1)ec  ;  quinze  mille  hommes  environ  en  valussent  lo  Canada  par 
le  Saint- Laurent  et  par  le  lac  Chaini)lain;  les  Iroquois  reprennent 
les  armes.  —  Désastre  de  la  Hotte  de  l'amiral  Walker  aux  Sept- 
lles;  les  ennemis  se  retirent.  —  Consternation  dans  les  colonies 
anglaises.  —  Massacre  des  Outagamis,  qui  avaient  conspiré  contre 
les  Français. —  Rétablissement  de  Micliillimackinac.  —  Suspension 
des  hostilités  dans  les  deux  mondes.  — Traité  d'ITtrecht;  ia  France 
livre  l'Acadie,  Terreneiive  et  la  baie  d'IIud«on  à  la  Grande- 
Bretagne.  —  Grandeur  et  humiliation  de  Tjouis  XIV  ;  décadence 
de  la  monarchie.  —  I^e  système  colonial  français. 
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Honnopin  jiviiit  dit:  "CVux  (jui  luiroiit  lo  lumheur  de 
pofisj'dcr  un  jour  le. s  tcrrcH  df  cet  a^n'ablc  et  fertile  pays 
((l«'li\  Je  lue  KriO,  auront  do  l'obligation  aux  voyageurs 
(jui  leur  en  ont  frayé  le  clHïnun."  Il  y  avait  vingt-leux 
ans  que  cela  avait  ^'t^'  écrit,  lors<iue  M.  de  La  Mothe- 
Cadillae  arriva  au  Détroit  avec  cent  ('ana<lienH  et  un 
MiisHionnnirc,  dans  le  mois  de  juin  \HM).  Les  colon» 
lurent  enchantés  de  la  beauté  du  pays  et  «le  la  douceur 
du  dinuit.  Kn  effet,  la  nature  s'est  i»lu  »l  déployer  toute» 
ses  magnificences  dans  cette  contrée  délicieuse.  Un  ter- 
rain légèrement  ondulé,  des  prairies  verdoyantes,  des 
forets  de  clu^nes,  (rérables,  de  platanes  et  d'acacias,  «les 
rivières  d'une  linii)idité  admirable,  au  milieu  desquelles 
les  îles  penddent  avoir  été  placées  comme  i»ar  la  nuiin 
(le  l'art  pour  charmer  les  yeux,  tel  est  le  tableau  qui 
s'offrit  i\  leur  vue,  lorsqu'ils  s'avancèrent  dans  ces  lieux 
découverts  par  leurs  pères,  ('"est  aujourd'hui  le  plus  an- 
cien établissement  de  l'Etat  de  Michigan,  et  la  plupart 
des  terres  y  sont  encore  entre  les  mains  de  descendants 
de  Français.  Des 'pAturages  couverts  de  troupeaux,  des 
prairies,  des  champs  diargés  de  moissons,  des  métairies, 
des  résidences  magnifi(iues,  y  frappent  partout  les  regards 
du  voyageur. 

La  ville  du  Détroit,  <iui  a  subi  depuis  sa  fondation 
toutes  les  vicissitudes  des  villes  frontières,  renferme  A  pré- 
sent (1859)  une  population  de  quarante  mille  Ames.  Fon- 
dée par  les  Français,  elle  est  t()nd)éo  sous  la  domination 
anglaise  en  1700,  et  a  été  cédée  aux  Etats-T'nis  ^  la  suite  do 
la  révolution  américaine.  Malgré  tous  ces  changements,  elle 
a  conservé  le  caractère  de  son  origine,  et  la  langue  françaiee 
y  est  toujours  e'n  usage.  Comme  toutes  les  cités  fondées 
par  le  grand  i)euple  dont  sortent  ses  hal>itants  et  (^ui  a  ja- 
lonné l'Améri(j[uc  des  monuments  de  son  génie,  le  Détroit 
est  destiné  à  devenir  un  lieu  considérable  A  cause  de  sa 
situation  (entre  le  lac  Huron  et  le  lac  Erié), 

L'établissement  du  Détroit  éprouva  d'abord  de  l'opposi- 
tion de  la  i>art  des  indigènes,  et  surtout  de  la  i)art  des 
Anglais,  qui  voyaient  avec  une  jalousie  que  le  temps  ne 
faisait  qu'accroître,  leurs  rivaux  s'asseoir  sur  les  rives  de 
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<(MIM  loM  \{\VH,  p(  (lnUM  tnUtoH  li'M  |»1(|m  iM'IlrM  |inHilin||M  mix 
»l«M>x  oxtrrniilcM  tlo  rAiU(>i'l<nit»  <ln  NonI,  « 'c  ihirIc  «Icvnil. 
onlovcv  iV  Michillliuiu'klnnr  \in<»  pitilic  «In  kmii  iiii|M)rl(iiMM«, 
»>(  nOior  loi'nnmln  A  lu  LoniniiUH'.  MiUm  um  v«Mini|  A  ppiiic 
tl'iM»  jrlor  Irn  l'ou<liM»itMilM.  i|nt>  lu  ruiuiur  o\  iiin'  ciiiilciiiir  ■• 
(Il  «dl^vcnl  t<M)t  \o  rauiulii,  cl  <|M'il  \)\\\\\\  ("iHuilc  roiirii'  luix 

Il»  piu\  <lo  lîvswii'k  u'nviiil  \\u\r  {\\\v  i|Uiihi'  mmm.  ("'('(((ii 
Mon  )>tMi  <lr  Ipiups  piMir  vcparnv  li>.<  luuiix  irniip  Innmic 
giiovro,  «pii  !ivi(i(  rclnrd»'  riu'rroiHMdnHtnl  ilo  lnulti  lu  Nnu- 
volloKvfvnoc.  Mn'«M('  \o  ronintoru^  l'I  Ioh  (li'lVirbtMiMMil.'^,  iMil. 

p(MiV  homU'iMIp  il<>    IUOM<l«'    cl     «MUIHC    rnlllliulnii  «l'ui»  >',((Ulf| 

uomi1m<>  (U>  («Mros,  HiuiM  ccm  qUMlro  mmm(m>s  rcpciidnnl.  lunl 
\lYv  l.i  lu-^siluilc  m'UiTulc  cl  le  licuoin  <lc  rcpon,  nu  iiviiit 
{oUilc  lî»  l,«>\ÙMiaiuM'(  le  Pctroil,  et  Minn6  rimporliml  Iriiilc 
v1«"»Moutr<«nl  iivi'c  Iom  huuviijtToh  I,cm  proiocoIcH  oiivcilx  imi 
|ilci\>c\il  en  lùnopc  ponr  ccjîler  hi  (pu'Hlion  (Icm  iVonlit'^rcM 
«le  l'Acinlic  n'îivnicut  ticciipc  qnc  le  t'iihinct  Av  N'crHdilIcM. 
\.o^  ('ivn;nli(M»M  cri\V!uenf  junir  d'un  lnn>,',  euhnc,  (piiunl 
I.)  niorl  do  <M\iU-lcs  11.  voi  iTIv-ipugnc,  urvlvcc  en  17<Hl.  rnl 
hn\u>  \;\  guerre  dans  \os  iloux  »\nnidos.  Il  ne  IiumhmII  iiueun 
enl;u\t.  \.i\  disposition  do  son  VMsto  hcrilngo  prcoi'cupiiit  lu 
poHti.pK^  dopni.s  «pudipios  uiunos,  «>(  plusi(>urH  InvilcH  so- 
iTots  uviiiont  cto  oonehis  ctUro  U>s  dilVcrouii^H  puinsunocH 
ouvopconn(\>i.  d<\s  soti  vivunl.  po»n'  partuji;or  mvn  dop()uilloH. 
liOs  KspuiïnoKs,  «prou  n'uvuit  p«>int  consult/'H.  Hond>luionl. 
d<n'oir  i^nhiv  lu  loi  {]y\  rolrunger  connm»  s'iln  cushouI,  ('iv 
vaincus.  0\\  alla  jiiSiiu'A  dcnuMidiror  «m»  idco  leur  monar- 
chie par  \ïn  prontior  traite  sigiu'  ou  t('»iU>;  «m  eu  dinposu 
une  soeoïvdo  fois  par  nu  aulr(>  j>ur(ago  iinuKinaire.  ("ett(t 
conduite,  «jui  blessait  rhounonr  de  ce  peuple  lier  et  jaloux 
do  ïîoi\  iiidcpendanee.  vi«>lait  aussi  ses  droitn  et  ses  intérêtH 
lov'î  plus  ohors.  V«>vant  riOspagne  n»enHe(''<'  A  la  fois  par  tant 
do  prettMulanls  avides,  le  c»u\seil  d'K'tut  de  Madri»!  tut  d'a- 
vis de  prôtcrer  la  niaisoii  de  Kriiuce:  elle  avait  d'ailleurH 
lK>ur  elle  les  droits  du  siuig,  et  lu  puissaueo  de  Louis  XIV 


•  La  piMito  vM^lo,  tjui  tVlata  en  ITOi)  ot  qui  onlova  lo  quart  do  la 
jvpalatiou  do  Qiu''1h\\ 
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HriiiMnll  nn»'  kiiimiiIM'  |t<iiir  l'int/f^rilt'  <\v  In  mon/ircliio, 
\,v  roi  murilMi|i<l  I<''KIIh  d'mc  (uir  If'flldiimiil  idiiH  h<-m  ('',l)tf,H 
iv'.i  <lii('.  «rAiijnii,  Htw'diid  I'iIh  (lu  <liui)»liiji  »l  j;(!lil,  IîIh  du 
nniiiiu(|Ur  rriiin;HiH. 

L'ICuropd  vil,  iivnc  ('•tontinriMMil  nu  llourhon  mimUn  PUr 
lo  tiAnn  ("ipiiKiiol.  Cf^t  ^îVt'iu-innrit.  lroiii|>(i,it.  l,oui<!H  lo»  fun- 
lilliniiH.  l'I,  l,(«||n  fui  In  Hlirprisr  «iirniK  un  prilicM  un  nnn- 
^(«n.  (riiliord  )V  |»r<>|,«!Ml,(!i',  «'xcripl^'  rcmit'Mr'.iir  d'Aut,ii<:lM!, 
(|ui  prit  l<"M  iirutcH  idiii  do  rouMorvor  uti  f^fcplrfi  <pd  /'<  Imp- 
pdil  A  hii.  l'iuiiilh'.  fiO.  l'ViUMo  ii(^  fionvHJt  ^vltnr  NMiondmt, 
Noit,  <|u'nlln  rrlituAI,  d'iUMrpicr  \^^  toHiiuiuMit,  :4(Ht 'pi'rllo  «Vin 
Uiil/iu  «lorulor  (rail/'  do  piirtnK'*.  I*'ll<'  ««^  irouvnlt  ont-raîn/'o 
nitini  inni^rr-  mIIo  diitiH  uiio  (<u('rrn  «pn  fui.  ht,  Hoid»;  junt,** 
pfnd,-<^irn  do  I.(iu(,pm  ndlon  <'ii(r«!priMCH  pur  l-<»niH  XIV,  ft. 
iu''(inMi'iiiiH  la  Mcidr  t'uiKiHlf  d«i  hou   loiit/  «-t.  glori'-ux  r»((ri«!. 

liCH  (lutrnH  (;id»iii(i(,H,  «pii  n  uv/immiI,  Im.Mdin  (pu;  d'un  pr^;- 
icxl,(*,  HO  liKUt'''r(Mit  nvoc.  |V'inp(!r('ur  pour  d^^laclior  d(!  ht, 
iiinuarcliic  0Hp((|'.n(tlo  IcK  MtatH  (pi'ollo  avait  *n  li,alio.  IIh 
voulaicnl  r('t,alilir  JYquilihrc  (•urof)^!(n.  ('o  r/iotif,  tout- 
puiHHaiit  fMtur  (iuillaïuiio  III,  n'aurait  jtaa  (U;  rij^ard/i  par 
HVH  HUJotH  du  nu'irio  (fil  .-ipr^H!  na  mort,  (jid  out  lieu  '^n 
1702,  ntuiH  uu(!  dt'iiiarc.lio  du  roi  dti  I^'iviuc*,  hupudlo  (tflorjHa 
vivonioid,  ht,  nation  uiij^lfiiH(\  .]i\<(\\\<:H  II  fluti  i\^:</-A^- ; 
liOuiH  XTV  donna  l(!  titro  do  roi  d'AuKlotorrfi  au  filH  (h;  c.o 
princi;.  31  ('lait  (■(!p(!ndant  convenu  avo(;  hou  coiiHf'iï  do  no 
point  lo  faire;  irwd»  Ioh  larrnoH  (h;  la  v^mvo  do  Jao'piOH  et 
1(>H  priAro.M  do  M'""  do  Maintenon  raviu'(!fti  ^a><ri^;.  M'"''  <lo 
Miduttuxtn  avilit  ac<pnH  .sur  l'cHprit  du  vieux  roonarfpio  un 
(  in[>ire  (pii  lui  phm  d'iuit;  loi,!  fatnl  nu  royaurite.  '  liO,  roi 
(lo  Frant^e.  dit  alorn  la  /illo  do  iiOn(lroH  a  hoh  ropr/ÎHon- 
tantH,  Ho  donne  un  viee-roi  on  (onî/rrant  h;  titre  de  Hoavo- 
rain  (rAngIctorro  si  un  {tr^'londu  prinofr  do  (JalloH:  notre 
condition  Horait  bien  niailKUireuHo,  «i  nou«  (UiVÏoiïH  f-Xre 
jçouvern<jH  au  gr<')  d'iui  prince  (pii  a  ernployC:  le  for,  io  fou 
et  U'H  galères  pour  (hUruire  Ion  pr(jtestant.s  dan.s  h<'.h  Ktatn; 
aurait-il  plus  d'iiunianité  pour  nou.s  <juo  pour  ho.h  propre» 
.sujette?"  Lo  parlement  d{jclara  le  nouveau  roi  Jacque» 
coupable  de  haute  trahiHou.  '•' 

*  Voltaire,  SiHe  <h-  Ta)uU  XIV. 
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Les  causea  de  la  guerre  étaient  donc  tout  îl  fait  étran- 
gères aux  intérêts  do  l'Amérique  ;  mais  peut-être  que  l'es- 
poir de  s'emparer  de  la  Nouvelle- France  fut  pour  quelque 
chose  dans  la  résolution  du  cabinet  de  Londres.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  colons  et  les  sauvages  vont  prendre  de  nouveau 
les  armes.  Cette  fois  heureusement  les  hostilités  dans  le 
nouveau  monde  seront  moins  meurtrières  que  durant  la 
guerre  de  1689.  Tandis  que  le  génie  de  Marlborough  immor- 
talisera le  règne  de  la  reine  Anne  par  des  victoires  en  Eu- 
rope, l'Angleterre  verra  presque  toutes  ses  entreprises  en 
Amérique  se  ternnner  par  des  défaites  et  des  désastres. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  les  Canadiens  firent  proposer 
j\  Paris  la  conquête  de  la  Nouvelle- Angleterre.  *  La  cour 
répondit  alors  que  la  neutralité  était  désirable  et  même  né- 
cessaire. Le  Massachusetts,  l'Acadio  et  Terreneuve  furent 
les  principaux  théâtres  des  hostilités.  L'île  de  Terreneuve 
surtout  acquérait  de  jour  en  jour  une  si  grande  impor- 
tunée, que  l'Angleterre,  quand  elle  fut  devenue  plus  forte 
sur  mer  que  la  France,  songea  sérieusement  }\  s'en  ren- 
dre maîtresse,  et  à  s'emparer  aussi  de  toute  l'entrée  du 
bassin  du  Saint-Laurent,  base  de  la  puissance  française 
dans  cette  partie  du  monde.  En  minant  cette  base  petit  à 
petit,  tout  l'édifice  devait  crouler  au  premier  choc.  Les 
points  exposés  aux  coups  de  l'ennemi  étaient  ainsi  les 
côtés  faibles  du  système  colonial  de  Colbert. 

Pour  compenser  cette  faiblesse  du  côté  de  TAtlantique, 
on  travaillait  activement  à  se  fortifier  dans  l'intérieur.  Le 
traité  de  Montréal  fut  <iicté  par  cette  politique.  Le  pre- 
mier effet  qu'il  produisit  fut  de  paralyser  l'action  des 
colonies  anglaises  dans  la  guerre  que  nous  allons  raconter. 
Nos  historiens  n'ont  pas  assez  apprécié  les  conséquences 
de  ce  grand  acte,  qui  nous  donna  une  influence  considéra- 
ble sur  toutes  les  nations  indigènes,  en  établissant  entre 
elles  et  nous  une  espèce  de  droit  international.  La  politi- 
que française  éleva  en  quelques  jours  des  barrières  qui 
subsistèrent  un  demi-siècle,  et  qui  n'auraient  jamais  été 


*  La  population  du  Canada  et  do  l'Acadio  était  alors  do  seize 
mille  Ames;  colle  des  '^olorjies  anglaise»,  do  doux  cent  soixante  et 
deux  i^illç- 
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renversées  si  la  France  jivait  eu,  en  1755,  les  vaisseaux  et 
les  habiles  officiers  de  mer  qui  assurèrent  le  triomphe  do 
la  révolution  américaine  vingt  ans  apr^s. 

Par  le  traité  de  Montréal  la  neutralité  des  Iroquois  parais- 
sait assurée,  et  rien  ne  pouvait  être  plus  avantageux  à  la 
colonie  que  d'être  en  paix  avec  eux.  M.  de  Callij^res  lour 
envoya  plusieurs  missionnaires.  Ils  Be  répandirent  dans 
leurs  tribus  pour  y  prê^-her  la  foi.  Ils  devaient  aussi  dissi- 
per les  préj  ugés  que  ces  peuples  nourrissaient  contrôles 
Franvais,  avertir  le  Canada  de  leurs  démarches,  et  décon- 
certer les  pratiques  sourdes  des  Anglais,  qui  étaient  peu 
redoutables  de  ce  côté  lorsqu'ils  n'avaient  pas  ]»our  eux 
les  cantons.  La  Nouvelle- York  voulut  en  vain  engager  les 
Iroquois  à  renvoyer  ces  missionnaires  ;  elle  ne  réussit  qu'à 
ébranler  quelques  chefs,  et  à  étendre,  par  leur  voie,  ses 
intrigues  parmi  les  nations  occidentales  ;  mais  elle  ne  put 
entraîner  les  cantons  à  violer  le  traité. 

Le  gouverneur  demanda  à  la  cour  des  recrues.  La  prin- 
cipale inquiétude  venait  alors  des  provinces  du  golfe, 
l'Acadie  et  Terreneuve,  qui  n'avaient  pas  assez  d'habitants 
pour  faire  une  résistance  sérieuse,  et  qu'on  disait  menacées 
par  des  forces  considérables.  Mais  on  sut  plus  tard  que  les 
hostilités  des  Anglais  s'étaient  bornées  à  la  capture  de 
quelques  navires  de  pêcheurs  le  long  des  côtes.  Il  fut 
question  A  Paris  de  diriger  sur  l'Acadie  une  émigration 
nombreuse,  capable  de  défendre  cette  province  et  d'en 
assurer  la  possession  aux  Français;  projet  formé  déjà  bien 
des  fois  et  qui  n'eut  jamais  de  suite  pour  le  malheur  de 
tout  le  monde  :  poar  le  malheur  de  la  France,  qui  perdit 
l'Acadie  peu  de  temps  après  ;  pour  celui  des  Acadiens,  qui 
furent  dispersés  en  divers  pays  par  leurs  dominateurs, 
enfin  pour  celui  de  l'Angleterre  elle-même,  qui  se  désho- 
nora par  tm  acte  d'autant  plus  cruel  qu'il  était  commis  au 
préjudice  d'un  petit  peuple  (|ue  sa  faiblesse  même  devait 
protéger.  Dans  le  premier  moment,  M.  de  Callières  crut 
la  péninsule  acadienne  sauvée,  et  il  ne  pensait  plus  qu'à  la 
province  placée  plus  immédiatement  sous  son  commande- 
ment, lorsqu'il  mourut  le  2()  mai  1703. 

M,  de  Callières  fut  regretté  par  le  Canada,  qu'il  servait 
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aven  une  grande  habileté  depuis  ï)1u9  do  vingt  ans.  Il 
avait  fcto  nommé  gouverneur  de  Montréal  en  1684,  sur  lu 
présentation  du  séminaire  do  Saint-Hulpiee,  investi  de  ce 
droit  comme  seigneur  de  l'île.  Il  avait  ensuite  succédé,  en 
sa  qualité  do  second  ofllcier  militaire  du  pays,  au  comte 
de  Frontenac,  à  la  tête  du  gouverneinent  ae  toute  la 
Nouvelle-France.  Son  administration  avait  duré  quatre 
ans  et  demi.  Il  contribua  beaucoup,  par  ses  actes  et  pro- 
bablement aussi  par  ses  conseils,  à  déterminer  la  France 
à  mettre  dans  les  Canadiens  cette  confiance  qu'ils  ne  trahi- 
rent jamais. 

Philippe  de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur 
de  ISIontréal,  fut  choisi  îl  la  demande  des  habitants  pour 
succéder  il  M.  de  Oallières.  Ce  ne  fut  pas  néanmoin3  sans 
quelque  répugnance  qu'on  lui  accorda  cet  honneur,  car,  en 
1706,  le  ministre,  qui  le  blâmait  de  montrer  trop  de  fai- 
blesse pour  des  parents  auxquels  il  laissait  faire  la  traite 
contre  les  ordonnances,  lui  écrivit  que  le  roi  avait  eu  de  la 
peine  il  se  décider  à  le  nommer  à  cette  haute  charge,  parce 
que  sa  femme  était  du  Canada. 

La  confédération  iroquoise  était  alors  à  l'apogée  do  sa 
gloire ',  elle  voyait  tour  si  tour  les  Anglais  et  les  Français 
briguer  son  alliance,  ce  qui  plaisait  à  son  orgueil  et  flat- 
tait son  ambition.  Elle  se  crut  l'arbitre  des  deux  peuples. 
Un  de  ses  chefs,  mécontent  de  la  guerre  qui  venait  d'écla- 
ter, disait  avec  une  fierté  naïve:  "Il  faut  que  les  Euro- 
péens aient  l'esprit  bien  mal  fait  :  ils  font  la  paix  entre 
eux,  et  un  rien  leur  fait  reprendre  la  hache.  Nous  n'agis- 
sons pas  de  même  quand  nous  avons  conclu  un  traité;  il 
nous  faut  des  raisons  puissantes  pour  le  rompre."  Ces 
paroles  faisaient  connaître  assez  au  gouverneur  que  les 
Iroquois  respecteraient  le  traité  de  Montréal,  au  nioins 
quelque  temps.  Fidèles  à  leur  ancienne  politique,  ils  vou- 
laient jouer  le  rôle  de  médiateurs,  et  M.  de  Vaudreuil  en 
avait  informé  le  roi.  Louis  XIV  répondit  que,  si  l'on  était 
moralement  sûr  de  faire  la  guerre  avec  succès  et  sans  tro]) 
de  frais,  il  fallait  rejeter  les  propositions  des  cantons,  qui 
voulaient  comprendre  les  Anglais  dans  la  neutralité  ;  mais 
-que,  si  le  succès  de  la  guerre  était  douteux,  il  fallait  mé- 
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nager  cette  neutrali'  '^,  sans  passer  toutefois  par  la  média- 
tion des  Troquois. 

On  resta  sur  la  défensive  dans  la  partie  occidentale  du 
Canada.  Le  ministre  manda  au  gouverneur  de  mettre 
toute  sa  politique  s\  maintenir  ses  alliés  en  paix  ensemble 
et  à  conserver  sur  eux  l'influence  française,  double  tâche 
qui  exigeait  autant  d'adresse  que  de  prudence.  M.  de  Vau- 
d-  ^  U  possédait  ces  qualités  ;  il  connaissait  surtout  parfai- 
tement le  caractère  des  indigènes  ;  un  air  de  froide  réserve, 
dans  certaines  circonstances  qu'il  savait  choisir,  lui  rame- 
nait quelquefois  des  tribus  prêtes  à  l'abandonner. 

Les  Hurons  paraissaient  par  moments  nencher  vers  les 
Anglais  ;  et  les  Outaouais  avec  les  Miamis  cherchaient  à 
recommencer  la  guerre  contre  les  Cinq-Nations.  Les  Ou- 
taouais attaquèrent  même  une  troupe  d'Iroquois  près  de 
Catiiracoui,  La  paix  fut  quelque  temps  en  danger.  Les 
sauvages  du  Détroit  avaient  envoyé  des  députés  à  Albany. 
Le  colonel  Schuyler,  l'homme  le  plus  actif  du  parti  de  la 
guerre  dans  la  Nouvelle-York,  et  l'ennemi  le  plus  acharné 
des  Français,  faisait  tous  ses  efforts,  jusqu'à  compromettre 
sa  fortune,  pour  rompre  l'alliance  qui  existait  entre  les 
Troquois  et  le  Canada.  Sans  les  Abénaquis,  il  aurait  gagné 
une  partie  des  Iroquois  chrétiens  du  saut  Saint- Louis  et 
de  la  Montagne  ;  il  avait  même  réussi,  par  ses  intrigues, 
qu'il  étendait  de  tous  côtés,  tl  engager,  en  1704,  quelques 
sauvages  îl  mettre  le  feu  au  Détroit  et  à  disperser  les  co- 
lons qui  s'y  étaient  établis.  Tout  annonçait  une  crise, 
])eut-être  un  soulèvement  général.  Mais  une  fois  que  M. 
de  Vaudreuil  eut  entre  les  mains  les  fils  de  ces  menées,  il 
sut  par  des  négociations  conduites  avec  la  plus  grande 
habileté,  non  seulement  conjurer  l'orage  qui  le  menaçait, 
mais  tourner  les  armes  des  Iroquois  chrétiens  contre  les 
Anglais. 

Maintenir  les  nations  sauvages  en  paix,  c'était  toujours 
une  tâche  très  difficile  ;  mais  c'était  presque  une  tâche 
impossible  lorsque  la  France  et  l'Angleterre  avaient  les 
armes  à  la  main.  Le  marquis  de  Vaudreui  ne  pouvait 
donc  pas  compter  sur  un  long  calme  dauf  > 'Ouest.  En 
effet,  à  peine  venait-il  d'en  réconcilier  les  tribus,  que  des 
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difficultés  fort  graves  s'élevèrent  tout  ù  coup,  en  1706, 
entre  les  Outaouais  et  les  Mianiis,  par  la  faute  de  M.  de 
La  Mothe-Cadillac,  commandant  du  Détroit.  Elles  pou- 
vaient allumer  Ir  guerre  entre  la  première  de  ces  nations 
et  les  Français  ;  oe  qui  aurait  probablement  fait  prendre 
les  armes  aux  Cinq-Cantons.  Les  Miamis  tuèrent  quelques 
Outaouais.  Les  tribus  des  victimes  demandèrent  vengeance 
il  (!adillac,  qui  répondit  qu'il  allait  faire  informer.  En  les 
quittant,  quelques  jours  après,  pour  se  rendre  à  Québec,  il 
leur  dit  (^ue  tant  qu'ils  verraient  sa  femme  au  milieu 
d'eux,  ils  pourraient  demeurer  tranquilles  ;  mais  que,  si 
elle  partait,  il  ne  répondait  pas  de  ce  qui  pourrait  arriver. 
Ces  paroles  énigmatiques  leur  parurent  une  menace;  ils 
crurent  qu'on  voulait  les  punir  d'avoir  attaqué  les  Iroquois 
à  Cataracoui.  Les  paroles  et  la  conduite  d'un  jeune  offi- 
cier nommé  Bourgmont  les  confirmèrent  dans  cette  idée. 
Un  accident  fortuit  accrut  encore  leurs  soupçons. 

Pendant  une  audience,  un  d'eux  battit  le  chien  de 
Bourgmont,  qui  l'avait  mortiu  à  la  jambe  ;  Bourgmont  se 
jeta  sur  le  sauvage  et  le  frappa  avec  tant  de  fureur  qu'il 
en  mourut.  Cette  conduite  atroce  combla  la  mesure.  Les 
Outaouais  dissimulèrent  néanmoins  sur  le  moment,  et 
firent  semblant  de  partir;  mais  ils  revinrent  aussitôt,  atta- 
quèrent les  Miamis  et  les  poursuivirent  jusqu'au  fort,  qui 
dut  tirer  sur  eux  pour  les  éloigner.  Nombre  d'hommes 
furent  tués  des  deux  côtés  avec  quelques  Français  et  un 
récollet,  le  P.  Constantin. 

La  nouvelle  de  cet  événement  mit  M.  de  Vaudreuil  dans 
Uii  embarras  extrême,  qu'augmenta  l'arrivée  d'une  dépu- 
tation  des  cantons,  qui  le  faisaient  prier  d'abandonner  à 
leur  vengeance  ces  Outaouais  perfides.  Il  commença  par 
repousser  leur  demande,  à  laquelle  toutes  sortes  de  raisons 
s'opposaient.  *  Il  exigea  ensuite  des  ambassadeurs  outa- 
ouais envoyés  auprès  de  lui  pour  expliquer  la  conduite  de 
leurs  guerriers  au  Détroit,  qu'ils  lui  remissent  les  coupables, 
auxquels  Cadillac,  de  retour  au  fort,  avait  eu  l'imprudence 
de  faire  grâce.  Mais  comment  les  saisir  ?  Les  Miamis  qui 


*  Jjettre  de  M.  de  Vaudreuil  d  M.  de  Pontchartrain, 
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les  voulaient  à  tout  prix,  outrés  de  ce  que  leur  désir  de 
vengeance  restait  sans  satisfaction,  accust'rent  ce  comman- 
dant de  trahison,  et  massacrèrent  les  Français  qu'il  y  avait 
dans  leur  bourgade,  ('adillac  se  disposait  à  aller  les  punir, 
lorsqu'il  apprit  que  les  Hurons  et  les  Troquois  avaient 
comploté  ensend)le  de  faire  main  basse  sur  tous  les  Fran- 
çais dans  cette  partie  du  pays.  Il  fut  alors  obligé  de  dissimu- 
ler faute  de  moyens  suffisants  pour  leur  imposer.  Il  fit  une 
paix  fourrée  avec  les  Miamis,  qui,  méprisant  sa  faiblesse, 
n'en  observèrent  point  les  conditions.  Mais  cette  paix 
avait  rompu  le  complot  des  sauvages:  dès  qu'il  vit  les 
Miamis  seuls,  il  marcha  contre  eux  avec  quatre  cents 
hommes  pour  venger  les  meurtres  et  la  violation  du  traité. 
Ces  barbares,  complètement  battus  et  forcés  dans  leurs 
retranchements,  se  soumirent  sans  condition  à  la  clémence 
du  vainqueur.  * 

Tandis  que  le  gouverneur  tenait  avec  une  main  souple 
et  habile  les  rênes  de  cette  multitude  de  tribus,  qui, 
comme  des  chevaux  indomptés,  étaient  toujours  près,  dans 
leur  folle  ardeur,  de  se  jeter  les  unes  sur  les  autres,  il 
no  perdait  pas  de  vue  les  Abénaquis,  que  la  Nouvelle- 
Angleterre  cherchait  h  détacher  des  Français.  Afin  de  dé- 
concerter ces  intrigues  lorsqu'elles  allaient  trop  loin,  il 
fallait  quelquefois  jeter  les  sauvages  dans  une  guerre, 
chose  après  laquelle  ils  soupiraient  sans  cesse.  C'était  un 
recours  extrême  ;  mais  la  sûreté,  l'existence  même  de  la 
jmpulation  française  était  une  raison  suprême  qui  faisait 
taire  toutes  les  autres. 

Au  commencement  de  la  guerre,  des  relations  s'étaient 
établies  secrètement  entre  Boston  et  un  petit  nombre  d'A- 
bénaquis  ;  elles  avaient  abouti  à  une  paix  :  pour  la  rom- 
pre, M.  de  Vaudreuil  réunit  en  un  corps  des  guerriers  de 
cette  nation  et  quelques  Français  sous  les  ordres  de  M.  de 
Beaubassin,  et  les  lança,  en  1703,  du  côté  de  Boston.  Ce 
corps  ravagea  le  pays  depuis  Casco  jusqu'à  Wells.  "  Les 
sauvages,  dit  M.  Bancroft,  divisés  par  bandes,  assaillirent 
avec  les  Français  toutes  les  places  fortifiées  et  toutes  les 


^  Gazette  de  France,  1707, 
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haMtations  à  la  lois,  n'épargnant,  selon  les  paroles  d'un 
fidèlo  chroniqueur,  ni  les  cheveux  blancs  de  la  vieillesse, 
ni  l'enfant  sur  le  sein  de  sa  mère.  La  cruauté  devint  un 
art,  et  les  honneurs  récompensèrent  l'auteur  des  tortures 
les  plus  raflinées.  Tl  semblait  qu'à  la  porte  de  chaque  mai- 
son un  sauvage  caché  épiât  sa  proie.  Que  de  personnes 
furent  massacrées  ou  traînées  en  captivité  !  Si  des  hommes 
armés,  las  de  leurs  attaques,  pénétraient  dans  les  retraites 
do  ces  barbares  insaisissables,  ils  ue  trouvaient  que  des 
solitudes.  La  mort  planait  sur  les  frontières.'''  L'excès  des 
maux  donna  un  moment  d'énergie  aux  habitants  du  pays 
désolé.  Ils  attaquèrent  les  Abénaquis  à  leur  tour  dans 
l'automne,  et  ne  leur  firent  aucun  quartier;  ils  massacrè- 
rent tous  ceux  qui  tombèrent  entre  leurs  mains.  Les  Abé- 
naquis, se  voyant  pressés,  demandèrent  des  secours  au 
gouverneur  du  Canada,  M.  de  Vaudreuil  leur  envoya  dans 
l'hiver  trois  cent  cinquante  hommes  sous  les  ordres  de  M. 
Hertel  de  Rouville,  officier  réformé. 

Ce  détachement,  prenant  à  travers  les  bois  à  la  raquette, 
traversa  les  Alléghanys,  et  tomba,  dans  la  dernière  nuit  de 
février,  sur  Deerfield,  bourgade  défendue  par  une  palis- 
sade" de  vingt  arpents  de  circuit.  Dans  cette  enceinte  se 
trouvaient  plusieurs  maisons  entourées  d'une  ceinture  de 
pieux.  Il  y  avait  quatre  pieds  de  neige  sur  la  terre,  et  le 
vent  en  avait  amoncelé  des  bancs  jusqu'à  la  hauteur  des 
palissades  ;  les  assaillants,  au  moyen  de  leurs  raquettes, 
entrèrent  dans  la  place  comme  si  elle  n'avait  été  protégée 
par  aucun  obstacle.  Les  habitants  furent  pris  ou  tués,  et 
les  maisons  livrées  aux  flammes.  La  plus  grande  partie 
des  prisonniers  furent  emmenés  en  Canada,  où,  malgré  le 
cruel  mode  de  guerre  qu'on  suivait  à  cette  époque,  on 
accueillait  toujouri-  bien  ces  malheureux.  Les  enfants  et 
les  jeunes  gens  faits  prisonniers  étaient  tendrement  trai- 
tés par  les  Canadiens,  et  finissaient  souvent  par  embrasser 
la  religion  catholique  et  par  se  fixer  dans  le  pays.  On  leur 
accordait  alors  des  lettres  de  naturalisation.  Nos  archives 
renferment  de  ces  lettres,  qui  contiennent  des  pages  entiè- 
res de  noms.  * 


^  Registres  du  conseil  supérieur. 
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En  17()8,  une  nouvelle  attaque  contre  la  Nouvelle- Angle- 
terre fut  résolue  i\  Montréal  dans  une  assemblée  des  chefs 
sauvages  chrétiens.  Plus  de  cent  Canadiens,  sous  les  ordres 
de  MM.  de  Saint-Ours- Deschaillons  et  Hertel  de  liouville» 
devaient  faire  partie  de  l'expédition.  Mais  ensnito  la  plupart 
des  sauvages  refusèrent  de  marcher,  et  deux  cents  hommes 
seulement  se  mirent  en  route  ;  ils  remontèrent  la  rivière 
.Saint-François,  i)a8sèrent  les  AUéghanys,  les  montagnes 
lilanches,  et  descendirent  dans  le  pays  ennemi  en  se  rap- 
prochant du  lac  Nikis8ipi(iue  pour  donner  la  main  aux 
Abénaquis.  Ces  auxiliaires  ne  se  trouvèrent  pas  non  plus 
au  rendez- vous.  La. petite  colonne,  trop  faible  pour  aller 
attaquer  Portsmouth,  sur  le  bord  do  la  mer,  comme  ses 
chefs  en  avaient  eu  le  dessein,  se  porta  rapidement  sur 
Haverhill,  bourg  palissade,  baigné  par  les  eaux  du  Merri- 
mac,  à  quatre  ou  cinq  cents  milles  de  Québec.  Il  venait 
de  recevoir  des  renforts,  et  était  sur  ses  gardes.  Rouvillo, 
ne  pouvant  plus  compter  sur  une  surprise,  passa  la  nuit 
avec  sa  troupe  dans  une  forêt  voisine.  Le  lendemain  ma- 
tin, il  rangea  ses  gens  en  bataille,  et  exhorta  ceux  qui 
pouvaient  avoir  ensemble  quelque  diftérend  à  se  réconci- 
lier. Ils  s'agenouillèrent  ensuite  derrière  les  arbres  (^ui  les 
dérobaient  aux  regards  de  l'ennemi,  firent  ura  courte 
prière,  et  s'ékmcèrent  à  l'attaque  du  fort.  Après  un  com- 
bat très  vif,  ils  l'enlevèrent  la  hache  h  la  main.  Tout  fut 
saccagé. 

Le  bruit  du  combat  avait  répandu  l'alarme  au  loin  ;  la 
campagne  se  couvrit  bientôt  de  gens  de  pied  et  do  cava- 
liers, qui  cernèrent  les  Canadiens.  Ceux-ci  furent  obligés 
de  se  battre  à  l'arme  blanche  jusqu'à  ce  que  la  victoire, 
longtemps  douteuse,  se  déclar«^t  en  leur  faveur.  Hertel  do 
Chambly,  frère  de  Rouville,  et  Verchères,  deux  jeunes 
officiers  do  grande  espérance,  demeurèrent  sur  la  place. 
Les  vainqueurs  opérèrent  leur  retraite  assez  tranquille- 
ment. 

En  peignant  ces  scènes  de  carnage,  n'oublions  pas  les 
beaux  traits  d'humanité.  Parmi  les  prisonniers  qu'on  em- 
menait, se  trouvait  la  fille  du  principal  habitant  de  Haver- 
hiU.  Ne  j)ouvant  supporter  les  fatigues  d'une  longue  mar- 
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che,  elle  aurait  succombé  sans  un  jeune  volontaire  de 
Québec,  nommé  Dupuys,  qui  la  porta  une  partie  du  che- 
min et  conserva  ainsi  ses  jours. 

TjCs  attaiiues  des  bandes  canadiennes  répandaient  le 
désespoir  dans  les  colonies  anglaises.  Schuyler  fît  les 
remontrances  les  plus  vives  si  AI.  de  Vaudreuil.  "  Je  n*ai 
pu  m'empécher  de  croire,  disait-il,  <iu'il  est  de  mon  de- 
voir envers  Dieu  et  envers  mon  prochain  de  prévenir,  s'il 
est  possible,  les  (  ruautés  bar.mres  et  païennes  qui  n'ont 
été  que  trop  souvent  exercées  sur  les  nuilheureux  habi- 
tants de  nos  colonies."  Mais,  tout  en  élevant  la  voix  au  nom 
de  l'humanité  contre  les  excès  de  ces  guerriers  farouches, 
il  intriguait  lui-même  auprès  des  cantons  iroquois  et  des 
autres  nations  sauvages,  pour  les  engager  i\  rompre  leur 
alliance  avec  les  Français  et  à  prendre  les  armes  contre  le 
Canada,  c'est-à-dire  pour  les  engager  à  répéter  les  scènes 
dont  il  se  plaignait  avec  tant  d'énergie.  Aussi  a-t-il  été 
remarqué  (^ue  Schuyler  avait  été  assez  instruit  de  tout  ce 
qui  s'était  passé  depuis  cinquante  ans  dans  cette  partie  de 
l'Amérique,  pour  savoir  que  c'étaient  les  Anglais  qui 
avaient  réduit  le  Canada  i\  la  nécessité  de  laisser  les  sau- 
vages descendre  dans  la  Nouvelle- Angleterre  ;  qu'il  ne 
l)Ouvait  ignorer  non  plus  les  horreurs  auxquelles  s'étaient 
portés  les  Iroquois  i\  leur  sollicitation  pendant  la  dernière 
guerre  ;  et  qu'à  Boston  même  les  prisonniers  français  et 
abénaquis  étaient  traités  avec  une  extrême  cruauté,  au  lieu 
que  les  prisonniers  anglais  ne  recevaient  que  de  bons  trai- 
temcnta  de  notre  part  et  de  la  part  de  nos  alliés. 

Nous  avons  dit  que  le  fort  de  la  guerre  se  passa  dans  les 
provinces  voisines  du  golfe.  M.  de  Brouillan,  gouverneur 
de  Plaisance,  avait  remplacé  en  Acadie  M.  de  Villebon, 
mort  en  1700.  M.  de  Brouillan  avait  reçu  ordre  d'augmen- 
ter les  fortifications  de  La  Hève,  et  d'encourager  le  com- 
merce en  empêchant  les  Anglais  de  pêcher  sur  les  côtes. 
Ne  pouvant  espérer  de  secours  de  France,  il  fit  alliance 
avec  les  corsaires,  dont  La  Hève  devint  alors  le  lieu  de 
refuge.  Les  affaires  y  prirent  aussitôt  un  grand  accroisse- 
ment ;  l'argent  y  abonda,  et  la  ville  put  récompenser  les 
sauvages  qui  faisaient  des  courses  dans  la  Nouvelle- Angle- 
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terre  et  vengeaient  ainsi  len  dt'gjVts  que  les  navires  anglaia 
commettaient  sur  les  côtes  acadiennes, 

Le  gouvernement  <lo  Boston,  voulant  user  de  repr^'-saillcs 
pour  le  massacre  de  Deerlield,  chargea,  en  1704,  le  capitaine 
Church  d'aller  attaquer  l'Acadie.  Cet  ofticier,  que  le  récit 
des  ravages  des  Franc/ais  avait  rempli  <rin<lignation,  était 
venu  î\  cheval,  malgré  son  grand  Age.  d'une  distance 
de  soixante  et  dix  milles,  oflrii  se.'*  services  au  gouver- 
neur Dudley.  Il  mit  ^  la  voile  avec  trois  vaisseaux,  dont 
l'un  de  quarante  canons,  quatorze  transports,  et  trente-six 
barques,  portant  cinq  cent  cinquante  soldats,  et  se  jeta 
sur  les  établissements  des  rivières  Penobscot  et  Passuma- 
quoddy,  où  il  mit  tout  A  feu  et  h  sang.  Il  cingla  <le  lA  vers 
Port- Royal,  où  il  fut  repoussé  par  une  poignée  d'hommes. 
Il  voulut  ensuite  aller  prendre  les  Mines  et  ne  fut  pas  i)lus 
heureux.  Alors  il  changea  de  tactique  ;  il  rechercha  les 
endroits  sans  défense,  et  dirigea  d'abord  sa  course  vers  la 
rivière  d'Ipiguit,  qu'il  dévasta  sans  rencontrer  d'obstacles. 
A  Beaubassin,  les  habitants,  prévenus  do  son  approche, 
l'empêchèrent,  malgré  leur  petit  nombre,  de  faire  beau- 
coup de  mal.  Church  passa  ainsi  une  i)artie  de  l'été  à  opé- 
rer des  descentes  sur  divers  points  du  littoral.  Il  fit  une 
cinquantaine  de  prisonniers  de  t(>ut  Age  et  de  tout  sexe,  et 
ne  prit  guère  de  butin,  car  que  pouvait-il  y  avoir  A  piller 
chez  les  pauvres  Acadiens?  mais  il  découvrit  la  faiblesse  de 
cette  colonie.  Les  Anglais  résolurent  d'en  faire  la  conquête 
trois  ans  après.  8eize  cents  hommes  furent  levés  dans  le 
Nouveau-Hampshire,  le  Massachusetts  et  le  Rhode-Island, 
et,  le  6  juin  1707,  deux  régiments  sous  les  ordres  du  colonel 
March  parurent  devant  Port-Royal  sur  vingt-trois  trans- 
ports, escortés  par  deux  vaisseaux  de  guerre.  * 

M.  de  Subercase  y  avait  succédé  à  M.  de  Brouillan,  mort 
l'année  précédente.  Il  arrivait  de  Terreneuve,  où  il  s'était 
distingué.  L'ennemi  avait  fait  ses  i)réparatifs  avec  tant  de 
secret  et  de  diligence,  que  .Subercase  fut  surpris  en  quel- 
que sorte  dans  la  ville,  ou  plutôt  dans  le  bourg  décoré  du 
nom  pompeux  de  capitale  de  l'Acadie.  Les  murailles  tom- 


*  Holmes,  Anuriean  Annah. 
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I>aicnt  (Ml  niiïies.  Pour  donner  le  temps  de  les  r^'parer, 
SubercjiHo  disputa  le  terrain  pied  il  pied  aux  corps  dC- 
biinju^'H  sur  len  deux  rives  du  hasMÎn.  Aprèn  trois  jours 
passés  en  recttunaissanccs,  les  ennemis  investirent  la  place 
et  ouvrirent  la  tranchée.  Vn  détachement  de  (puitre  cents 
hommes,  «prils  avaient  envoyé  ))Our  tuer  les  bestiaux 
dans  la  cam])aKne,  fut  abordé  [lar  Haint-C'astin  il  la  tête 
d'un  eor])S  de  Français  et  de  sauvîiKos,  et  mis  en  déroute. 
Le  sixième  jour  du  siège,  v>n  remarqua  beaucoup  de  mou- 
vement ilans  la  tranchée;  ce  qui  fit  soupçonner  que  les 
assiégeants  formaient  (pielquc  dessein  ])0ur  la  nuit.  Vax 
elîet,  vers  les  dix  heures  du  soir,  au  milieu  du  i)rofond 
silence  qui  régnait  dans  la  ville  et  sur  les  remparts,  un 
bruit  sourd  causé  par  des  masses  d'honunes  en  marche, 
annonça  tout  à  couj)  ra]>proche  des  colonnes  d'attaque. 
Lu  garnison  était  préparée.  Dès  que  les  assaillants  furent 
î\  portée,  elle  ouvrit  sur  eux  un  feu  d'artillerie  et  de  mous- 
queterie  si  bien  nourri  ((u'ils  reculèrent,  et  allèrent  cher- 
cher un  abri  contre  les  balles  dans  les  ravines  du  voisinage, 
où  ils  restèrent  tapis  toute  la  journée  suivante  après  s'y 
ôtre  retranchés.  8aint-('astin  et  M.  Denys  de  La  Ronde, 
arrivé  avec  soixante  Canadiens  quelques  heures  avant  les 
Anglais,  furent  d'un  grand  secours:  ce  fut  à  eux  princi- 
palement que  Port-Royal  dut  sa  conservation. 

Le  surlendemain  de  l'assaut,  l'ennemi  leva  le  siège.  On 
ne  doutait  point  i\  Boston  du  succès  de  l'entreprise,  et  on 
y  avait  fait  d'avance  des  réjouissances  publiques.  La  nou- 
velle de  la  retraite  des  troupes  y  causa  la  plus  vive  indi- 
gnation. Le  colonel  >,iarch,  n'osant  paraître  devant  ses 
concitoyens,  était  resté  a\  ec  la  flotte  il  la  baie  de  Casco  ;  il 
reçut  l'ordre  de  ne  poiUi,  débarquer  son  monde  et  d'atten- 
dre de  nouvelles  instructions.  Il  fut  résolu  de  venger  sur- 
le-champ  l'échec  qu'on  venait  d'essuyer.  Trois  vaisseaux 
et  cinq  ou  six  cents  hommes  furent  ajoutés  à  l'escadre,  et, 
dès  le  20  août,  elle  reparut  devant  Port- Royal.  La  surprise 
et  la  consternation  y  furent  au  comble  parmi  les  habi- 
tants, qui  d'abord  regardèrent  comme  une  témérité  d'es- 
sayer à  se  défendre  contre  des  forces  si  supérieures.  Suber- 
case  seul  ne  désespéra  point,  et  son  assurance  releva  les 
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couruRfcs  ;  le  premier  inomeiit  de  Hurprise  pusa^',  chacun 
ne  Hongea  plus  (prà  fuire  hardiment  bon  devoir.  liCS  enne- 
mis ftttondireut  au  hiiidetuuin  pimr  opérer  leur  débarque- 
ment, et  ce  fut  en  partie  ee  (^ui  sauva  la  ville  en  donnant 
le  temps  d'appeler  les  honuues  de  la  campagne. 

Les  Anj:'niH  deHceiidirrnt  à  l'autre  bord  de  la  rivière,  et 
s'y  retranchèrent.  Les  l)ombe.s  les  obligèrent  d'évacuer  leur 
camp.  Dans  une  mar(;he  ils  donnèrent,  au  nt)mbre  de 
(luinzo  centH,  dann  une  end)UHcade  (\\w  leur  avait  dressée 
.Saint-Castin  avec  cent  cinquante  hommes.  Ils  no  retirèrent 
alors  dan.s  un  second  camp,  où  ils  se  fortifièrent.  Le  corps 
de  Saint-Castin  fut  porté  à  quatre  cent  vingt  hommes,  et  le 
gouverneur  en  i)rit  lui-même  le  commandement,  pour 
forcer  les  retranchements  de  l'ennemi  dès  (pi'il  voudrait  se 
rembarquer,  dessein  que  parut  bientôt  indiquer  le  mouve- 
ment des  chaloupes  de  la  flotte.  Maië  un  ofhcier,  brûlant  do 
combattre,  commenta  trop  tôt  l'atta'^ue  avec  quatre-vingts 
hommes.  Il  emporta  d'assaut  les  premières  lignes;  échauffé 
par  ce  succès,  il  sauta  dans  un  second  retranfchemeut,  où 
il  fut  blessé  de  deux  cou])s  de  sabre.  Le  combat  ainsi  en- 
gagé, il  fallut  le  soutenir.  ►Saint-Castin  et  d'autres  chefs 
accoururent  pour  y  ])rendre  part.  On  se  battit  corps  à 
corps,  à  coups  de  hache  et  de  crosse  de  fusil.  L'ennemi 
fut  repoussé  plus  de  cinq  cents  verges  vers  ses  embarca- 
tions. Honteux  de  fuir  devant  si  peu  de  monde,  il  revint 
sur  ses  pas  ;  mais  on  le  chargea  de  nouveau  avec  tant  de 
furie  qu'il  fut  renversé  et  contraint  de  se  rembarquer  pré- 
cipitamment. 

Le  jour  même  une  partie  do  la  flotte  leva  l'ancre,  et  le 
lendemain  le  reste  s'éloigna.  Les  Anglais  avaient  éprouvé 
de  grandes  pertes  tant  par  les  combats  que  par  les  mala- 
dies. Le  mauvais  succès  de  cette  expédition  augmenta 
beaucoup  la  dette  du  Massachusetts,  et  ])lessa  l'amour- 
propre  national. 

Tandis  que  l'Acadie  et  la  Nouvelle- Angleterre  voyaient 
ainsi  la  baïonnette  et  la  hache  de  guerre  passer  hautes  et 
sanglantes  sur  leur  territoire  à  la  clarté  des  incendies,  l'île 
de  Terreneuve  était  en  proie  aux  mêmes  désolations. 

A  la  première  rupture  de  la  paix,  les  Anglais  avaien  t 
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fait,  comme  en  Acallic,  des  dégAiR  considérables  sur  les 
côtes  françaises  de  l'île.  Ce  ne  fut  qu'en  1708  que  les  Fran- 
■.,  lis  purent  commencer  à  prendre  leur  revanche.  D'abord 
ils  emportèrent  d'assaut  en  plein  jour  b.'  Forillon,  post(; 
assez  im})ortant  de  la  partie  anglaise  de  l'île,  et  où  quel- 
ques navires  furent  incendiés.  Dans  l'hiver,  ils  continuô- 
rent  les  ravages  et  firent  subir  de  grandes  pertes  au  com- 
merce de  Tennemi  ;  mais  ce  n'étaient  lil  que  les  préludes 
d'attaques  beaucoup  plus  sérieuses.  Suberca.se,  qui  y  avait 
remj)lacé  Brouillan,  passé  au  gouvernement  de  l'Acadie, 
avait  rej)ris,   avec  l'agrément  de  la  cour,  le  }>Tojet  formé 
par  d'Iberville  de  mettre  toute  l'île  sous  la  domination 
française;  et,   pour  lui  en  faciliter  Texécution,  le  roi  fit 
placer  sous  ses  ordres  cent  Canadiens  et  douze  ofllciers, 
commandés   par   M.    de    Beaucourt,    <]ui   débarquèrent  h 
Terreneuve  dans  l'automne.  Il  se  trouva  bientôt  à  la  tète 
de  quatre  cent   cinquante  Canadiens,  Hibustiers  et   sau- 
vages,  tous  gens  déterminés   et   accoutuniés   à   faire    de 
longues  marches  en  hiver.    Il  se  mit  en  campagne  le  15 
février  (1705)  et  se  dirigea  vers  Haint-.Tean.   Le  20,  cette 
troupe  intrépide  était  à   R(.>bou,  à  quelques  lieues  de  cette 
place;    elle   avait   traversé    quatre    rivières    rapides,    au 
milieu  de  glaçons  flottants,  et  soutfert  cruellement  du  froid. 
Les  hal)itants,  effrayés   en    voyant    paraître  ces  hommes 
que   les   obstacles   avaient    rendus  plus    farouches,    tom- 
bèrent à   genoux   et  d'timandèrent  quartier.    Après  iivoir 
l»ris  deux  jours  de  repos  à  Rebou,  tSubercase  se  remit  en 
chemin,  et  arriva  devant  Saint-Jean  vers  le   soir.  Quoi- 
qu'il fît  toujours  extrêmement  froMl,  il  fut  défendu  de  faire 
du  feu  ;  on  campa  dans  un  petit  bois  de  sapins  ;  les  sol- 
dats mirent  leurs;  souliers  sous  eux  pour  les  amollir  par  la 
chaleur  de  leur  corps.   Le  lendemain,  ils  se  présentèrent 
devant  la  ville,  où  ils  entrèrent  sans  couj)  férir.    Mais  les 
deux  forts  qui  la  protégeaient  se  défendirent  si  courageu- 
sement qu'il  fallut  en  abandonner  l'attaque. 

Après  avoir  mis  le  feu  à  la  ville,  *  les  Français  se  jetèrent 
bur  la  campagne,  et  la  ravagèrent  en  tous  sens.  Ils  brû' 


*  Amncan  Ainxih, 
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lèront  le  l)Oiirg  du  Furillon,  ('pargné  rannOo  précoiU-nte. 
Montigny,  suivi  dHau;  parlio  dos  Canadiens  i  des  sauva- 
ges, réduisit  en  eendres  tous  les  étahlissements  de  la  côte.* 
La  terreur  était  si  grand<>  ]>arnii  les  Juibitants,  que  les 
P'ranrais  n'eurent  que  la  ju'ine  di^  recueillir  des  prison- 
niers. Tl  ne  resta  plus  aux  Anglais  à  ïerreneuve  que  l'île 
de  la  Carbonnicre  et  les  forts  de  Saint-Jean.  Cette  irrup- 
tion toutefois  ne  fut  ((u'un  orage.  J-e  ealnie  étant  revenu, 
les  tlots  dél^ordés  se  retiri-rent  ;  on  enleva  les  débris  qu'ils 
avaient  faits,  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

(Quatre  ans  après.  Saint-Ovide,  lieutenant  de  roi  îl  Plai- 
sance, proposa  à  M.  de  Co3te])ell(',  gouverneur  de  ce  poste, 
de  faire  une  nouvelle  tentative  sur  les  forts  de  Saint-.Tean, 
que  Ton  convoitait  toujours  parce  qu'ils  servaient  d'entre- 
pôt général  aux  Anglais  dans  l'île.  Il  exécuta  cette  entre- 
prise à  SOS  pro])res  frai-;.  Ayant  rassenil)lé  environ  cent 
soixante  et  dix  lioninn\s,  ])arnii  Ic-^qucls  il  y  avait  des  Ca- 
nadiens et  des  soldats,  il  se  mit  en  route  sur  la  neige  le  14 
décembre,  et  arriva,  dans  la  nuit  du  l''"  janvier  170!),  li 
(pielque  distance  de  la  place,  «pril  alla  reconnaître  ;\  la 
clarté  do  la  lune.  Il  lit  ensuite  avancer  sa  troupe  pour 
donner  l'assaut  ;  ses  soldats  s'animaient  les  uns  les  autres. 
On  fut  prés  d'éciiouer  par  la  traliison  des  guides.  Saint- 
Ovide,  qui  était  en  t*t(;,  fut  découvert  à  trois  cents  ])as  des 
premières  })alissades,  d'où  on  lui  tira  des  coups  de  fusil  ; 
mais,  sans  se  laisser  intimider,  il  continua  toujours  il  avan- 
cer, et  pénétra  jusvi'i'à  un  chemin  couvert  «jue  les  ennemis 
avaient  oub'"'  ^  •  f<u-mer,  et  dans  lecpiel  il  se  précipita 
avec  un^'  c.irtie  ie  son  monde  aux  cris  de  Vive  le  roi  !  Ils 
traversa  ;  ^  ■*  le  fossé  malgré  ie  feu  des  deur  forts  ;  ils  plan- 


*  Jacqiie.s  resiard  do  Mcntigny,  thovalior  .'.,  .^aint-L<jnis,  (»ii^n- 
nairo  (le  Roma,  était  renoiun/' par  sa  liar'lkiisso  o*  sa  valeur.  "Sou 
nom  seul,  dit  (.'liarlovoix  dauts  Im  récit  des  .•ai)U>aKnos  do  Torro- 
nenve,  fai«ait  tomber  le,s  armet<  do,>  mains  ai\x  plu.s  rosutus*."  l'n 
oortiticat  do  Vandrouil  tonslate  (juji  sa  i..'>rt  il  était^i-uuvert  de  prèîs 
do  quarante  Idonsures, 

U^lilsdofo  héros,  .Toan-Bapti^'t;'  Tosturd  vie  Montij^ny,  s'est  si- 
lïual'  dans  la  sriierro  do  Sopt  \i\h,  si.r  l'O'.i,.  A  Niagara  ot  aux  siO^fcs 
des  IbrtB  Bull  et  Oiswt'go.      c'o  1  -*,  lui,  écrivait  le  maniui."?  do  Vau* 
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tôrent  des  échelles  contre  les  remparts,  qui  avaient  vingt 
pieds  de  hauteur  ;  Saint-Ovide  monta  le  premier  suivi  de 
six  hommes,  dont  trois  furent  grièvement  bless<'?s  derrière 
lui.  Au  même  instant,  une  seconde  colonne  atteignait  le 
sommet  de  la  muraille  sur  un  autre  point,  et  s'élançait 
dans  la  place;  elle  était  conduite  par  les  Canadiens  Dee- 
pensens,  Dupleesis,  La  Chesnaye,  d'Argenteuil,  d'Aille- 
boust  et  Joannès.  Les  Français  s'emparèrent  du  corps  de 
garde  et  de  la  maison  du  gouverneur,  qui  fut  fait  prison- 
nier après  avoir  reçu  trois  blessures.  Le  pont-levis  fut 
baissé  et  le  reste  des  assaillants  pénétra  dans  Saint- Jean. 
L'ennemi  voyant  tout  perdu  rendit  les  armes. 

Ainsi,  en  moins  d'une  demi  heure,  on  emporta  par  sur- 
l)rise  deux  forts  qui  auraient  pu  arrêter  une  armée  entière 
car  ils  étaient  garnis  de  quarante-huit  pièces  d'artillerie 
et  défendus  par  neuf  cents  hommes  bien  retranchés.  Il  en 
restait  un  troisième,  élevé  à  l'entrée  du  port  et  gardé  i)ar 
une  compagnie  de  soldats  ;  il  renfermait  des  vivres  on 
abondance,  et  était  muni  de  canons,  de  mortiers  et  de 
casemates  à  Tépreuvc  des  bombes  ;  cependant  il  se  rendit 
au  bout  de  vingt-quatre  heures.  * 

Saint-Ovide  écrivit  immédiatement  en  France  et  au 
gouverneur,  M.  de  Costebelle,  pour  annoncer  sa  conquête. 
Ce  dernier  se  trouva  offensé  de  ce  que  son  lieutenant  eût 
pris  sur  lui  d'écrire  directement  à  la  cour  sans  son  ordre. 
Il  ordonna  à  Saint- Ovide  de  revenir  après  avoir  fait  sauter 
les  fortitîcations.  Le  roi  partagea  le  sentiment  de  Saint- 
Ovide,  qui  voulait  que  l'on  gardât  Saint- Jean;  mais  il 
était  trop  tard. 

L'île  de  la  Carboiinière  était  le  dernier  poste  de  Ten- 
nemi  à  Terreneuve.  (îostebelle  en  voulut  faire  la  conquête, 
et  organisa  deux  détachements^  qui  se  mirent  en  route 
l'un  par  terre  et  l'autre  par  eau,  sous  les  ordres  d'un 


§ 


drouil  le  17  mars  1764,  qui  donna  le  i^romior  coup  de  hache  à  la 
I>orte  <lu  fort  Bull,  et  qui  décida  le.s  troui^H  à  la  hrisor,  wus  le  feu  de 
l'ennemi."  Comme  son  i»ère,  il  était  aussi  estimable  iX)ur  sa  probité 
(luo  pour  son  intelligence  ot  sou  courape, 

*  Lettn'S  du  major  Lloyd  (tKtobre  et  novembre  1708),  transcrites 
dans  un  registre  manuscrit  qui  so  trouve  aux  archives  provinciales. 
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corsaire  de  Plaisance,  nommé  Gaspard  Bertrand.  Ils  par- 
vinrent à  la  baie  de  la  Trinité,  dans  le  voisinage  de  la 
Carbonnière,  sans  avoir  été  découverts.  Il  y  avait  là  une 
frégate  de  trente  canons  et  de  cent  trente  hommes  d'équi- 
page, qui  avait  convoyé  une  flotte  marchande.  Bertrand 
ne  put  étouffer  à  sa  vue  le  désir  d'en  tenter  l'abordage. 
Trois  chaloupes,  chargées  chacune  de  vingt-cinq  hommes, 
se  dirigent  rapidement  t\  force  de  rames,  en  plein  jour, 
vers  la  frégate  à  l'ancre.  Bertrand  le  premier  saute  sur  le 
pont  ennemi.  En  un  instant,  le  capitaine  anglais  est  tué, 
tous  les  officiers  sont  mis  hors  de  combat  et  l'équipage  est 
rejeté  dans  l'entrepont,  où  il  se  défend  longtemps  avec 
vaillance.  Mais  l'intrépide  Bertrand  était  tombé  ;  sa  mort 
fit  chanceler  sa  troupe.  Un  do  ses  lieutenants  prit  sa  place, 
et  de  vive  force  se  rendit  maître  de  la  frégate.  Dans  le 
même  temps,  deux  corsaires  anglais,  l'un  de  vingt-deux 
canons  et  l'autre  de  dix-huit,  arrivèrent  à  toutes  voiles,  et 
se  mirent  à  canonner  les  Français.  Trop  fatigués  pour 
recommencer  un  second  combat,  ceux-ci  coupèrent  les 
câbles,  et,  profitant  d'un  vent  favorable,  ils  sortirent  de  la 
baie  avec  leur  prise  ;  ils  ne  furent  point  poursuivis.  Le 
détacheuïent  venu  par  terre  se  jeta  alors  sur  les  habita- 
tions, les  pilla  et  retourna  à  Plaisance  chargé  de  butin  ;  de 
sorte  que  la  Carbonnière,  protégée  par  sa  situation  reculée, 
échappa  encore  une  fois  au  sort  qui  lamenaçait. 

Ainsi,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  les  Fran- 
çais se  promenaient  en  vainqueurs  d'un  bout  à  lautre  do 
Terreneuve,  sans  pouvoir  pourtant  s'en  assurer  la  conser- 
vation, vu  la  petitesse  de  leur  nombre.  Il  ne  leur  restait 
que  la  gloire  d'avoir  déployé  un  courage  admirable,  et 
d'avoir  empêché  peut-être  l'ennemi  d'aller  les  attaquer 
dans  leurs  propres  établissements.  Il  n'est  guère  permis 
de  douter  que,  si  la  France  eût  été  maîtresse  des  mers,  l'île 
entière  ne  fût  passée  sous  sa  domination. 

Les  colonies  anglo  -  américaines ,  humiliées  de  leurs 
échecs  sans  nombre,  ne  cessaient  point  de  demander  que 
leur  métropole  entreprît  encore  la  conquête  do  toute  la 
Nouvelle- France  avec  elles.  L'assemblée  de  la  Nouvelle- 
York  présenta  îl  la  reine  Anne,  en  1709,  une  adresse  à  cet 


38 


HISTOIRE   DU  CANADA. 


effet,  OÙ  elle  disait:  "Nous  ne  pouvons  songov,  sans  les  plus 
vives  appr^'hensions,  au  danger  (pii  menace  les  sujets  de 
Votre  ^^ajest<^  dans  ce  pays  :  si  les  Français,  après  s'ôtre 
attaché  peu  A  peu  les  nations  sauvages,  se  jettent  sur  les 
colonies  do  Votre  Majesté,  il  sera  ])resf(ue  impossible  aux 
forces  que  la,  (Irande-Bretagne  pourrait  envoyer  contre 
eux,  d(!  les  vaincre  ou  de  les  réduire."  A  Londres,  le  mo- 
ment parut  )>ropice  pour  tenter  l'entreprise:  la  France, 
après  avoir  éprouvé  en  Europe  une  suite  de  revers  inouïs, 
était  presque  tombée  dans  un  état  d'anéantissement.  8es 
ressources  étaient  épuisées,  son  crédit  détruit,  et  ''le  cruel 
hiver  de  ^"09  achevait  de  désespérer  la  nation"  déjà  en 
proie  î\  Ir  i-ine. ''*  L'Angleterre  se  rendit  aux  vanix  de 
ses  colonies ,  i  'dant  que  Louis  XIV  iiiplorait  la  paix,  la 
reine  Anne  doi.  H  des  ordres  pour  recueillir  une  des  dé- 
pouilles du  grand  roi. 

Le  colonel  Vetch  paraît  avoir  été  l'auteur  de  ce  nouveau 
projet  de  conquête.  Quelques  années  auparavant,  en  1705, 
le  gouverneur  du  Massucbusetts,  AL  Dudley,  l'avait  en- 
voyé ave(^  M.  Livingston  à  Québec,  i>our  régler  un  échange 
do  prisonniers,  et  pour  [U'oposer  à  M.  <le  Vaudreuil  un 
traité  de  neutralité  entre  la  Nouvelle- An gletffrre  et  la 
Nouvelle- France,  traité  que  Louis  XIV  avait  trouvé  avan- 
tageux dans  le  temps  et  qu'il  avait  permis  de  conclure, 
pourvu  que  la  gloire  et  l'honneur  de  la  nation  n'en  souf- 
frissent point  et  (]u'il  ne  donnfit  lieu  à  aucun  commerce 
entre  les  deux  colonies,  f  Mais  la  députation  n'était  qu'un 
prétexte  pour  examiner  le  pays,  A  la  faveur  de  cette  mis- 
sion, ])lusieurs  personnes  s'étaient  glissées  en  Canada  et 
avaient  étudié  ses  forces  et  ses  moyens  de  défense:  ce  qui, 
étant  parvenu  aux  oreilles  des  ministres  à  Paris,  attira  des 
reproches  an  gouverneur  sur  sa  facilité  impolitique.  Vetch 
lui-même  avait  sondé  le  ^aint-Launînt,  en  remontant,  ju-^!- 
qu'à  la  capitale.  |.  Il  avait  ensuite  proposé  au  ministère 


*  N'oltaire,  ,Si}rle  de  Louis  XIV. 

t  Documents  de  Paris. 

X  Sraith,  ïlistoru  of  NeifYork, 
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anglais  uno^  double  atta(iue  pur  niei  ot  par  terro  contrf  lo 
Ciuuida;  il  assurait  (pe  lo  .sue<ès  no  serait  pas  douteux. 
En  effet,  lo  pays,  qui  n'avait  reçu  aucun  secours  de  la 


.'/. 


tait 


France  depuis  le   connnenceinont  des   hostilités,   n'était 
guère  capabk;  do  résister  si  on  l'attaquait  sérieusement. 
La   proposition  de  Vetch  fut  bien  reçue,  et  l'on  se  mit 
à  travailler  sans  délai  aux  préparatifs  do  la  (•ami)agne. 
(Hnq  régiments  de  ligne,  auxquels  se  joindraient  douze 
cents  miliciens  du  Massachusetts  et  du  Rhode-Island,  de- 
vaient s'avancer  par  lo  fleuve  contre  Québec.  Quatre  tnille 
hommes,  dont  deux  milh;  sauvages,  iraient  attaquer  Mont- 
réal par  le  lac  Champlain.  La  coopération  de  tant  do  sau- 
vages était  certaine  dans  ce  moment,  parce  que  l'habile 
colonel  Hchuyler  venait  de  réussir  ;\  faire  roiupre  le  traité 
entre  les  Français  et  la  confédération  iroquoise,  et  à  enga- 
ger quatre  des  cinf^  cantons  à  prendre  part  à  la  can^ pagne, 
qui  promettait  d'être  aussi  {)roiitable  que  glorieuse.   Les 
coloiiies  anglaises  étaient  dans  l'enthousiasme.  "  La  joie, 
dit  un  de  leurs  historiens,  brillait  dans  tous  les  yeux  ;  il 
n'y  avait  personne  (jui  ne  crût  que  la  conquête  du  Canada 
serait  achevée  avant  rnutomne."   On  ne  comptait   pour 
rien  les  sacrifices,  ot  ce  fut  à  cette  occasion  que  le  Connecti- 
cut,  la  Nouvelle-York  et  le  Nouveau-Jersey,  dont  le  trésor 
était  vide,  fabriqueront  x)our  la   première  fois  du  papier- 
mormaie. 

L'armée  de  terre  se  réunit  sur  le  bord  du  lac  C'haniplain, 
dans  le  mois  do  juillet  (17(H»,  sous  les  ordres  du  général 
Nicholson  ;  elle  y  éleva  des  forts,  des  blockhaus,  des  maga- 
sins, et  s'y  construisit  des  bateaux  et  des  canots  pour  tra- 
verser le  lac.  Jamais  le  Canada  n'avait  vu  tant  de  forces 
se  déployer  sur  ses  frontières. 

Tandis  (j[uo  les  Anglais,  à  la  vue  de  leur  supériorité  nu-  . 
mérique,  se  flattaient  do  triompher,  les  chefs  canadiens, 
inquiets  et  vigihuits,  se  préparaient  à  faire  face  partout. 
I/ordro  fut  donné  d'armer  Québec  et  de  tenir  les  troupes 
et  les  milices  prêtes.  Les  forces  totales  du  pays  montaient 
à  quatre  mille  hommes  environ,  outre  sept  cents  matelots 
et  sauvages.  M.  de  Vaudreuil  alla  lui-même  à  Montréal 
çt  fit  opérer  des  reconnaissances  vers  le  lac  Champlain, 
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Le  ministre  lord  Sunderlancl  avait  (-crit  do  Londres  au 
commandant  de  Boston  que  les  renforts  étaient  sur  le 
point  de  s'embarquer.  Les  Bostonnais,  ainsi  que  les  habi- 
tants de  la  Nouvelle- York,  s'étaient  empressés  d'assembler 
leurs  troupes  ;  mais  les  secours  annoncés  ne  parurent 
point,  et,  après  une  longue  attente,  pendant  laquelle  on 
s'était  perdu  en  conjectures/les  murmures  et  les  maladies 
éclatèrent  dans  l'armée  campée  sur  le  lac  Cliamplain.  Peu 
accoutumée  h  la  discipline,  elle  se  lassa  de  la  contrainte  et 
de  la  sujétHjn  militaire,  et  ce  ne  fut  qu'avec  peine  qu'on 
put  la  retenir  jusqu'à  la  tin  de  l'été.  Alors  l'assemblée  de 
la  Nouvelle- York,  trouvant  la  saison  trop  avancée  pour 
entrer  en  Canada,  demanda  au  gouverneur  do  faire  revenir 
les  milices  dans  leurs  foyers.  Peu  après,  on  apprit  que  la 
cour  d*"'  ^  ondres  avait  été  obligée  d'envoyer  les  troupes 
destinee-i  contre  Québec  au  secours  des  alliés  en  Espagne. 
Les  victoires  du  duc  de  Vendôme  dans  la  Péninsule  eurent 
le  douh.  av.  .iuuge  de  consolider  le  trône  de  Philippe  V  et 
de  sauver  le  Canada. 

Ce  qu'on  rapporte  de  l'empoisonnement  de  l'armée  de 
Nicholson  par  les  Iroquois  sur  le  lac  Cliamplain,  est  sans 
fondement.  Aucun  historien  américain  ne  parle  de  cette 
circonstance  ;  et,  deux  ans  après,  les  guerriers  de  ces  tribus 
se  joignirent  encore  aux  Anglais.  Il  est  probable' que  l'as- 
tuce iroquoise  donna  naissance  à  ce  rapport  dhns  un  but 
politique.  Ces  barbares  craignaient  et  haïssaient  égale- 
ment leurs  deux  puissants  voisins  ;  mais  ils  étaient  divi- 
sés à  leur  sujet,  ou  plutôt  ils  voulaient  ménager  l'un 
et  l'autre  sans  laisser  percer  leurs  motifs.  Ainsi  une 
partie  de  la  confédération  tenait  pour  les  Français,  et 
l'autre  jjartie  pour  leurs  adversaires.  La  même  tactique 
fut  adoptée  l'année  suivante  :  car,  dans  l'hiver,  les  Onnon- 
tagués  et  les  Af,niers  envoyèrent  une  députation  en  Ca- 
nada, où  l'on  p  était  pas  en  état  de  repousser  avec  dédain 
les  excuses  de  ces  belliqueux  suppliants.  Le  gouverneur, 
tout  en  les  menaçant  de  lâcher  ses  alliés  sur  eux  s'ils  bou- 
geaient, reçut  leurs  ambassadeurs  de  manière  tXdes  laisser 
partir  satisfaits  de  son  accueil r 

Pendant  que  les  Cinq- Nations  allaient  ainsi  d'un  camp 
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il  l'autre,  et  donnaient  des  assurances  trompeuses  aux 
deux  partis,  le  général  Nicholsou  alla  en  Angletorro  pres- 
ser le  gouvernement  de  reprendre  le  projet  de  conquête  : 
ce  que  le  cabinet  de  Windsor  lui  promit  de  faire  au  prin- 
temps, mais  ne  fit  point,  car  aucune  flotte  ne  parut.  Ni- 
cholson  revint  en  Amérique  avec  cinq  ou  six  vaisseaux  de 
guerre  et  un  régiment  de  marine.  Ayant  vainement  attendu 
la  flotte  jusqu'à  l'automne,  il  se  vit  obligé  d'abandonner 
encore  une  fois  son  entreprise  favorite.  Mais  fallait-il  ache- 
ver l'année  sans  exécuter  quelque  chose?  Il  proposa  de 
risquer  une  tentative  sur  l'Acadie  avec  les  forces  qu'on 
avait  déjà.*  Une  cinquantaine  de  vaisseaux  ou  transports, 
portant  quatre  ou  cinq  bataillons  de  troupes  provinciales, 
au  nombre  de  trois  mille  quatre  cents  hommes,  sans  comp- 
ter les  officiers,  firent  voile  de  Boston  le  18  septembre 
1710.  Ils  parvinrent  devant  Port- Royal  six  jours  après,  et 
les  troupes  opérèrent  leur  descente  sans  éprouver  de  résis- 
tance. 

M.  de  Subercase  n'avait  pu,  comme  on  l'a  dit,  se  main- 
tenir à  Port-Royal  qu'en  s'alliant  avec  les  flibustiers,  qui 
éloignaient  Pennemi  par  leurs  courses,  entretenaient  Pa- 
bondance  dans  la  ville  et  lui  fournissaient  de  quoi  faire 
de  riches  présents  aux  sauvages.  Mais  ces  corsaires  l'aban- 
donnèrent ensuite,  et  il  se  conduisit  lui-même  comme 
s'il  eût  voulu  provoquer  le  désastre  qui  arriva.  Deux 
ibis  il  avait  repoussé  l'ennemi  avec  une  poignée  de  bra- 
ves ;  mais,  depuis  cette  époque  glorieuse,  un  change- 
ment'inexplicable  s'élait  fait  en  lui.  On  aurait  dit  que, 
pour  se  venger  de  l'oubli  dans  lequel  on  le  laissait,  il 
désirait  la  perte  du  pays  commis  à  sa  garde.  Il  avait 
reçu  des  recrues  de  France  et  des  secours  de  Québec,  peu 
considérables  il  est  vrai,  mais  qui  lui  auraient  été  irès 
utiles  dans  un  moment  de  danger  ;  il  les  renvoya  sous  pré- 
texte qu'il  ne  pouvait  s'accorder  avec  leurs  officiers,  et,  de 
leur  côté,  ceux-ci  se  plaignirent  de  sa  manière  d'agir  à 

*  Quelques  auteurs  disent  que,  selon  un  plan  arrêté,  il  devait  faire 
d'abord  cette  conquête  seul,  et  qu'ensuite  la  Grande-Bretagne  devait 
envoyer  des  forces  prendre  Quél)ec. 
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leur  t'jçard.  La  retraite  de  cch  renforts,  la  mauvaise  (lî.si>o- 
sition  des  l'altitants,  son  inaction  )\  l'apparition  de  l'en- 
nemi, tout  cela,  coïncid  ait  avec  le  dépit rt  des  flibustiers,  le 
lit  soupçonner  dans  le  temps  de  trahison,  et,  malu;r6  sa 
justitication  auprès  du  roi,  il  ne  put  jaiuais  reconquérir  la 
confiance  publique. 

Qu'il  trahît  ou  non  son  devoir,  il  est  certain  qu'il  n'avait 
pas  deux  cents  hommes  de  garnison,  lors(iue  le  génCral 
Nicholson  parut  devant  Port-Royal  avec  des  forces  dont 
l'immonse  supériorité  était  un  hommage  éclatant  rendu 
aux  talents  et  à  la  l)ravoure  du  gouvcneur  français.  Tl  se 
laissa  l>om]iariler,  malgré  les  murmures  et  la  désertion  de 
ses  gens,  juscju'au  16  octobre,  qu'il  capitula.  J^a  garnison, 
épuisée  de  besoin,  sortit  de  la  ville  avec  les  honneurs  de 
la  guerre.  Micholson  regretta  de  s'être  trop  pressé  de 
signer  la  capitulation,  quand  il  vit  défiler  ce  petit  nombre 
d'hommes  au  visage  hâve  et  amaigri,  que  la  disette  lui 
aurait  livrés  à  discrétion,  car  dès  le  lendemain  il  fut 
obligé  de  jeu;  faire  distribuer  des  vivres.  Les  soldats  et 
les  habitants,  au  nond)re  de  quatre  cent  (juatre-vingts  ])er- 
sonnes,  furent  transportés  h  La  Rochelle.  Subercase,  ne 
pouvant  emporter  les  mortiers,  et  les  canons  réservés  par 
un  article  du  traité,  les  vendit  aux  Anglais  pour  payer  les 
dettes  qu'il  avait  contractées  au  nom  de  son  gouverne- 
juent,  *  Ainsi  Port  Royal,  gardé  par  deux  cents  soldats 
ujinés  par  une  longue  famine,  tomba  devant  une  flotte  de 
cinquante-quatre  voiles' et  quatre  mille  hommes  de  débar- 
quement. 

Les  vainqueurs  donnèrent  îl  Port- Royal  le  nom  d'Anna- 
polis,  en  l'honneur  de  la  reine  Anne.  Cette  ville  pouvait 
avoir  alors  une  demidieue  d'étendue  en  tous  sens  ;  mais 
les  maisons,  fort  éloignées  les  unes  des  autres,  n'étaient 
que  de  mauvaises  liuttes  surmontées  de  cheminées  en 
terre  ;  l'église  ressemblait  plutôt  à  une  grange  qu'A  un 
temple,  t  L'expédition  de  Port- Royal  coûta  à  la  Nouvelle- 


*  Charlevoix.  • 

t  Etat  de  l'Acadie  en  1710,  décrit  par  un  Français  à  un  jésuite. 

{Tlœ  Tratvls  of  several  Missionaries  of  the  Society  of  Jems,  etc.)        • 
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Anglet«^rre  vingt-troin  iiiille  livres  sterling,  que  lo  parln- 
meut  impérial  lui  romltourha.  Le  colonel  Vctcli  resta  gou- 
verneur (le  la  conquCte, 

Il  n'était  question  dans  le  traité  que  du  fort  do  Port- 
Royal  avec  lo  territoire  k  la  portée  de  son  canon  ;  Nichol- 
Hon,  maître  de  la  place,  prétendit  que  le  traité  embrassait 
toute  la  i)rt)vince.  Subercnse  et  lui,  ne  pouvant  s'entendre, 
envoyèrent  le  colonel  Livingston  vers  le  marquis  de 
Vaudreuil,  qui,  î\  la  sim[)lc  explication  des  faits,  exigea 
l'exécution  de  la  caj^itulation  à  la  lettre.  Livingston  s(î  plai- 
gnit des  cruautés  qu'exerçaient  les  alliés  des  Franvais,  et 
dit  que,  si  ces  barbares  continuaient  leurs  affreux  massa- 
cres, les  Anglais  seraient  obligés  de  faire  mettre  il  mort  les 
principaux  habitants  de  l'Acadie.  Le  gouverneur  répondit 
qu'il  n'était  pas  responsable  des  actes  des  sauvages  ;  <(ue 
les  Anglais  no  devaient  imputer  la  guerre  et  les  maux 
dont  elle  avait  été  suivie  qu'à  ccnix  qui  avaient  refusé  la 
neutralité  entre  les  deux  colonies,  et  que,  s'ils  mettaient 
leur  menace  à  exécution,  il  userait  de  représailles  sur  les 
])risonniers  qu'il  avait  en  sa  possession. 

AI.  de  Vaudreuil  nomma  le  baron  de  Saint-Castin  son 
lieutenam  en  A(>adie,  lui  recommandant  d'engager  les 
missionnaires  à  redoul)ler  de  zèle  pour  conserver  à  la 
France  l'attacliement  des  sauvages  et  des  Acadiens,  recom- 
mandation inutile,  parce  que  la  tyrannie  du  colonel  Vetch 
faisait  plus  pour  cet  effet  que  les  prières  les  plus  pressan- 
tes du  gouverneur  franyais.  Au  reste,  de  son  fort  de  Pen- 
tagouet,  l'infatigable  iSaint-Castin  continua  les  hostilités. 
ITn  détacliement  de  quarante  sauvages,  qu'il  avait  envoyé 
en  course,  tailla  en  pièces  un  corps  d'Anglais  beaucoup  plus 
nombreux,  occupé  A  commettre  des  ravages  dans  la  cam- 
pagne. Ce  détachement,  renforcé  de  quelques  Canadiens 
et  Français,  osa  investir  la  ville,  dont  la  garnison  se  trou- 
vait dans  le  moment  très  affaiblie  par  les  maladies,  *  et 

*  D'après  le  rapport  des  (léserU'.tirs,  les  doux  tiers  de  la  garnison, 
de  450  hcmmes,  étaient  morts  ou  avaient  déserta.  Voir  la  déi)é(:lie 
[traduction]  interceptée  de  M.  L'iîennite  à  M.  de  Pontohartrain,  du 
22  juillet  1711,  dans  l'appenrlico  du  Journal  de  V expédition  de  Vamiml 
Waîker, 
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on  allait  onvoyer  do  QuCbcc  lo  marquis  d'Alognios,  avec 
onze  oflîciors  et  doux  conts  homnioK  dYlito,  en  aido  aux 
asffi^'geants.  l(>rs(iuo  l'apparition  do  la  flotte  de  raniira! 
Walkor  danï?  lo  Houvo  Saint- T^aurcnt  fit  contromandor  oo 
secours,  qui  aurait  probablement  remis  Port-Royal  sous  lu 
domination  de  ses  anciens  maîtres.  * 

Ce  fut  alors  seulement  ((uo  lo  plus  grand  n(mil>re  des 
A.cadicns  firent  leur  soumission  aux  Anglais,  qui,  suivant 
leur  coutume,  faisaient  incendier  par  des  troupes  les  habi- 
tations do  ceux  qui  refusaient  de  les  reconnaître,  l.^n  (le 
ces  partis  fut  atteint  et  détruit  par  les  sauvages  dans  un 
endroit  auquel  co  massacre  a  fait  donner  depuis  lo  nom  de 
l'anse  du  8ang.  Aprc\s  ce  coup  de  main  lieuroux,  trois 
cents  Acadiens  reprirent  les  armes,  et  avec  les  sauvages 
qu'ils  purent  rencontrer,  se  tinrent  prêts  à  tombef  sur 
Port-Royal  dès  que  le  gouverneur  de  Plaisance  leur  aurait 
envoyé  un  chef  capable  de  les  commander.  Mais  ce  gou- 
verneur les  fit  informer  qu'il  avait  besoin  do  tout  son 
monde,  d  qu'il  no  pouvait  laisser  partir  un  seul  officier. 
Ils  durent  alors  abandonner  leur  entreprise,  et  se  soumet- 
tre entièrement  pour  sauver  les  r<!'Colte8,  leur  seul  moyen 
de  subsistance. 

ha  perte  de  l'Acadie  fut  très  sensible  à  la  France.  Lo 
ministre  de  la  marincf  écrivit  :  "  Il  est  important  de  repren- 
dre Port- Royal  avant  que  les  ennemis  y  soient  solidement 
établis.  La  conservation  de  toute  l'Amérique  septentrio- 
nale et  le  commerce  des  poches  le  demandent  également  : 
ce  sont  deux  objets  qui  me  touchent  vivement,  et  je  ne 
puis  trop  exciter  le  gouverneur  général  et  l'intendant  de 
la  Nouvelle-France  à  les  envisager  du  même  oeil."  Le 
ministre  aurait  voulu  que  le  Canada  se  chargeât  de  recon- 
quérir Port- Royal  avec  ses  milices  et  le  peu  de  troupes 
dont  il  pouvait  disposer.  M.  de  Vaudreuil  ne  demandait 
cependant,  pour  grossir  ses  forces,  que  deux  vaisseaux  et 
ce  qu'ils  pourraient  porter  de  soldats  :  on  jie  fut  pas  capa- 

*  Ibid. 

t  Jérôme  Phélippeaux  de  Pontchartrain,  qui  avait  succédé,  on 
1699,  à  8011  père  au  ministère  de  la  marine.  La  marine  créée  par 
Coll)ert  périt  entre  ms  mains. 
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ble  do  los  lui  donnor.  M.  tlo  Pontchnrtraiii,  réduit  aux 
expédient:^,  voulut  iilors  tornier  eu  Friiiu'C  une  puisHunte 
société  de  marchands  A  laquelle  il  aurait  remis  le  soin  de 
reprendre  TAcadie,  et  d'y  créer  «les  éta])lifl.sement.s  .solides  ; 
niaif»  personne  ne  goûta  une  entreprise  dont  les*  avantagen 
no  paraissaient  certains  que  pour  l'Etat,  et  rien  ne  fut  fait. 
Cela  n'empC'cha  jutint  les  HdMes  et  malheureux  AcadienH, 
si  dignes  d'un  meilleur  sort,  de  faire  dire  à  M.  de  Vau- 
dreuil  que  le  roi  n'aurait  jamais  de  sujets  plus  dévoués 
(Xii'eux,  paroles  qui  auraient  dû  soulever  la  France  entière 
pour  rhonneur  de  ce  noble  espri*  national  qui  fait  la  force 
et  la  véritahlf?  grandeur  des  peuples. 

Après  la  prise  de  Port-Royal,  le  général  Nioholson  était 
retourné  à  Londres  pour  solliciter  encore  l'Angleterre  à 
conquérir  le  Canada,  principal  boulevard  des  Français 
dans  l'Amériiiue  continentale.  Cinq  chefs  iroquois  l'ac- 
compagnaient. Ils  furent  présentés  à  la  cour.  Dans  les 
discours  qu'ils  prononeèrent  devant  la  reine  Anne,  ils  l'as- 
surèrent de  leur  fidélité,  et  demandèrent  son  appui  contre 
leur  ennemi  commun.  La  (fr-ndc- Bretagne  se  rendit  il 
des  instances  qui  iiattaient  ses  secrets  désirs.  Elle  lit  faire 
des  préparatifs  proportionnés  à  la  grandeur  du  projet. 
L'amiral  sir  Hovenden  \\'alker  mouilla  dans  le  port  de 
Boston,  le  25  juin  1711,  avec  une  Hotte  portant  Im  bataillon 
de  soldats  de  marine  et  sept  régiments  de  vétérans  de 
Marlborough  ;  ces  troupes  de  terre  étaient  sous  les  ordres 
du  général  Hill,  frère  de  Mm''  Masham,  laquelle  avait  rem- 
placé la  duchesse  de  Marlborough  comme  favorite  auprès 
de  la  reine.  Lorsque  M.  Saint-John,  depuis  lord  Bolingbro- 
ke,  homme  d'Etat  de  plus  d'imagination  que  de  jugement, 
et  l'un  des  chefs  de  la  réaction  contre  Marlborough,  apprit 
que  la  flotte  s'était  rendue  heureusemen+  "  ^  jston,  il  s'em- 
pressa d'écrire  au  comte  d'Orrery  :  "  Vous  pouvez  être 
assuré  que  nous  sommes  maîtres  à  l'heure  qu'il  est  de 
toute  l'Amérique  septentrionale."  La  nouvelle  de  la  venue 
des  secours  d'Angleterre  attendus  depuis  si  longtemps,  fut 
reçue  dans  toutes  les  colonies  anglaises  avec  des  transports 
d'allégresse  ;  l'assemblée  de  la  Nouvelle- York  vota  des 
remercîments  à  lu  reine,  et  envoya  une  députation  féliciter 
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]o  gt'n«'nO  Nidiolsoii  sur  In  siioct'^H  do  sa  ii'iiHHioii.  Dans 
l'eMpacc  d'un  mois  ces  colonies  niircnt  sur  pied  deux 
urnu'oH  eoniplètoinont  «^«juipéos  et  apftrovisionnecs,  * 

Deux  régiineiilH  de  troupes  proviueiale.s  ne  joij^nirent 
aux  troupes  régléen  du  générai  Mil!,  et  pc^rtèreut  .son 
armée  i\  environ  iu?uf  mille  liomnieH,  munis  d'un  train 
d'artillerie  et  de  toutes  sortes  de  machines  do  guen  .a 
Hotte,  composée  de  quatre-vingt-huit  vaisseaux  de  guerre 
et  de  transport,  fit  voile  ]M.ur  (Québec  le  .'il (juillet,  l'eu  de 
temps  après,  le  général  Nicholson  s'ébranla  de  son  côté,  et 
s'avan»,a.  avec  rpiatro  ndlle  hommes  des  colonit'S  et  six 
cents  Iro(piois,  ])our  pénétrer  en  Canada  par  le  lac  C'ham- 
plain:  c'était  le  plan  d'invasion  de  HiW.  Rendu  sur  les 
bords  du  lac  Saint-SiU'rem«'nt,  il  s'arrêta  et  attendit  l'arri- 
vée de  l'amiral  Walker  devant  Québec.  Le  Canada  sem- 
blait perdu  sans  ressource,  f  Aux  (pnnze  ndlle  soldats  et 
matelots  (\ui  venaient  l'envahir,  il  pouvait  il  i)eine  opposer 
ciru|  mille  hommes  capables  de  porter  les  armes.  La  Pro- 
vidence le  sauva. 

lia  perte  de  Port-Hoyal  avait  prodint  une  impr  u 
pénible  et  profonde  en  Canada,  moins  î\  cause  de  rijii^..yr- 
tance  de  ce  p(jste,  qui  était  réellement  peu  de  chose  eu  lui- 
même,  que  parce  qu'elle  dévoilait  la  faiblesse  ou  l'apathie 

*  ."\1.  de  Costobolle  avait,  snr  l'onlre  do  la  cour,  eiivoyt''  vainement 
M.  do  J^a  Rondo  il  Boston  j)()iir  tiuhor  do  dissuader  le.s  liabitaiits  do 
fournir  do  nouveaux  secour!^  il  la  tlotto  anglaise  destinée  à  agir 
contre  le  Canada.  Il  fallait  que  M.  de  Tontchartrain  tïlt  dans  uno 
grande  ignorance  do  leurs  sentiuK^ut.s.  (Voir  la  A'/iv' [intorcc^ptéo] 
do  ^I.  de  CoKtol)ello  il  M.  de  l'onlclinrtrain,  du  '2:')  juillet  1711,  (jui  sjo 
trouve  dans  les  pièces  de  la  défen.se  de  l'amiral  Walker.) 
t  Forces  du  Canada  en  1709. 

Gouvernemont  de  ÎNlontréal, 1  ,'200  hojnmos  de  15  il  70  ans. 

"  'J'rois-Kivières,..     4(K) 

"  Québec, 2,'2O0         " 

Troupes, 850         " 

Matelots 200         " 

Sauvaues, 500         " 

Total, 4,8-50 

{Docwnents  de  Paris). 
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(le  lu  nirro  ptitric.  Mai-  lorsque  l'^s  <  "Mnadion^  so  vinMU 
titt!Uiu<''s  (le  touH  h'.s  cnt»'«,  ils  se  ni)»|K'l»''r<'ht  <|u'ils  îivtiit'iit 
('Ux-mt"tiiC's  port»'  i»lu^  (ruiie  fois  hiKUriTe  lians  lo  payH  <l" 
h'iirs  invahiHHt'urH  ;  «m'ilH  avaiont  vu  fuir  leurs  .soldat»  de- 
vant tuix  dans  la  Nouvelle-York,  dann  la  Nouvelie-Aii^'le- 
terre,  dans  l'île  de  Terreneuve.  dans  la  baie  d'inKlnon,  et, 
leur  ancienne  eiHM^çie  reprenant  son  eni  pire,  A  la  voix  du 
g<»uverneur  ils  roarureiit  aux  armes. 

Comme  le.>^  Iro(ju<iis  menaraient  la  partie  .sujtérieure  du 
payH,  M.  de  Vaudreuil  aval!  ai>i)el('  U-h  .sauvagt-.'J  occiden- 
taux :  ([uatre  ou  ein<i  eents  de  leurs  guerri»irs  deseejid iront, 
conduitH  par  MM.  de  Tor\ti,  de  Saint-Pierre  et  (luch^ues 
autreH  Canadienp.  Le  baron  de  Longueuil  et  MM.  de  Jon- 
eaire  et  de  La  Chauvignerie  furent  envoy(''rt  dans  les  can- 
tons po\ir  y  appuyer  les  partisans  des  Franeais,  et  romiire 
les  intrigues  de  Schuyler  en  engageant  les  Trotjuois  à 
observer  la,  neutralité.  M.  de  Vaudreuil  donna  à  Montréal 
un  festin  solennel  à  huit  .cnts  de  ses  alliés,  (^ui.  A  la 
tin  du  repas,  levèrent  la  hache  et  entonnèrent  le  chant  de 
guerre. 

Le  gouverneur  revint  à  Québec,  suivi  des  Abénatiuis  des 
villages  sauvages  de.'>aint-Fraii(,'ois  et  de  iîécaneour,  fondés 
au  commencement  de  la  guerre  pour  servir  de  digue  aux 
irruptions  des  Trocjuoia.  La  capitale  était  garnie  d«;  ]>lus 
de  cent  pièces  de  canon  en  l»atterie.  Les  rives  du  tieuvc 
au-dessous  de  Québec  étaient  si  bien  gardées,  que  rennemi 
n'aurait  pu  descendre  dans  les  lieux  habités  sans  livrer  un 
combat  fort  périlleux.  Au-dessus  de  la  ville,  les  Anglais 
ne  pouvaient  guère  s  aventurer  au  loin.  I^a  disposition 
des  troujx^s  était  réglée.  Chacun  avait  son  poste  marqué, 
et  devait  s'y  rendre  à  l'apparition  de  la  Hotte.  Tu  jour  du 
mois  de  septeml)re,  un  habitant  vint  annoncer  qu'on  avait 
vu  entrer  près  de  quatre-vingt-dix  voiles  dans  le  bas  du 
fleuve.  C'était  l'amiral  AValker. 

Il  s'avançait  moins  comme  un  capitaine  qui  entreprend 
une  campagne  difficile,  que  comme  un  con«)uérant  qui  n'a 
que  dé  faciles  lauriers  à  cueillir.  L'attaque  de  Québec 
n'était  pour  rien  dans  les  préoccupations  de  son  esprit.  Il 
ne  croyait  pas  même  r|u'on  osîU  s'y  défendre.   Il  n'était 
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ocouim'  «|U<'  y\v  riiivrriiHKi»  tlo  hvh  viiinsonux  dium  lo  cliinMl 
rigourouv  <»û  il  cn^vait  puMHor  riiivor.  Aprt'^H  avoir  mulO 
plusit'urs  \)\i\\\>'  ilauM  sa  Irtv,  il  H'nrnMa  A  cplui-ri  ,  Il  forait 
(K'grrrr  ci  (UniAtcr  hcs  iiaviros;  <MïHuil<'  il  les  l'orait  (ir«>r  A 
s«H'  sur  le  rivam>,  Ihmh  <|<>  rat.t»Mh(«>  «Ich  ^huos,  j\  l'aidr  de 
l'haujoaux  vl  d'autn's  puisHan(?4  npparoiln.  lAii-niOuw'  a 
raoontV' SOS  iiuiuirtudoM.  Il  cruyail  «p»f  l«)  Saint  Laviront, 
ipii  a  pr^s  d<^  ( eut  piods  d<>  ]»ror(»iid«MU"  daiiH  lo  purt  do 
QiU'boo.  golait  iut<(iu'au  lond  do  hou  lit. 

l'n  tfrand  dOsastro  lira  liioiitôt  l'aïuiral  W'alkor  do  ï^v,h 
ponsros  oisouso.H.  \'i\  gros  vont  Ac  nnd-08t  s'ôlova  lonl  A 
oonp  ot  uno  hnuno  ôpaisHo  onvol<»p|>a  la  llottr  ;  Ich  pilotoH 
no  pouvai(>nt  plus  s(>  rooonnattro.  l'n  vioux  luivigatonr 
canadion,  rotonu  prisonnior  à  bord  du  vaiwsoau  amiral, 
iivtMtit  ilo  no  pa«  0(>urir  trop  lUi  nord.  Il  no  tut  pan  (ooiito. 
tVla  s(<  passait  dan.s  la  nuit  du  22  août.  Ko  font  uugnion- 
tait  toujours.  Hiontot  la  Hotto  so  trouva  au  ndliou  d'ilos 
ot  dv  ro.soifs,  «lans  lo  dangtu-  lo  plus  inmiinont.  vi  porsoniu' 
no  s'en  oloutait.  lîn  t»tVioior  do  l'arinoo  do  torro,  (jui  ('•tait 
.sur  lo  pt>nt  du  vaissoau  andral,  tipor^ut  tout  A  ooup  doH 
brisants  A  droito,  ot  oourut  en  inl'ornior  W'alkor,  «jui  [tonsa 
(pio  la  pour  lo  Taisait  îi^ir  ot  no  voulut  pas  lo  croire,  l/olli- 
oior  dosooiulit  luio  sooondo  t'ois,  lo  priant  uvec  instanoo 
do  mentor  :  vm  voyait  dos  (ruoils  do  toutos  parts.  "Sur 
cCvS  iniportunitos  ropôtoes,  <>t  ontondant  plus  do  bruit 
ot  do  i\iouvt>îiu»nt  (ju'à  Tord'uniro.  «lit  l'amiral,  jo  passai 
ma  robo  do  ohambro  ot  nios  pantoutlos,  ot  je  montai  sur  lo 
pont.  Kn  t'tVot,  j'y  trouvai  tout  lo  monde  dans  uno  Irayour 
ot  uuo  oonfusion  olrangos."  La  dirootion  dos  vaissoaux 
fut  itnmodiatomont  ohangôo  ;  mais  luiit  transports  so  l)ri- 
soront  v«.ur  Ttlo  aux  Œufs,  Tune  des  Sopt-lles,  ot  plus  do 
nouf  coîits  bonimos  y)ôriront  sur  los  dix-sopt  conta  soldats 
qu'ils  portaient,  i'armi  los  noyOs  rejet^'S  sur  le  rivago  par 
los  vaguos.  on  reconnut  (luelqucs  jours  après  deux  compa- 
gnies eutiores  dos  gardes  de  la  reino,  et  plusieurs  faniillo.'i 
écossaises,  venues  pour  s'établir  dans  le  pays.  On  trouva 
aussi  un  grand  nombre  d'exemplaires  d'une  proclamation, 
ijuo  Charlevoix  rapporte  tout  au  long,  et  dans  laquelle  le 
général  Hill  déclarait  que  les  Canadiens  étaient  sujets  an- 
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gliilH  011  vrrtu  (lo  lu  (li'fiouvorto  do  VA\nhu\\v^  Hopinitrio 
iHilo  |ijir  ('(ilinl.  In.  Ki')iiM(;  iriiyniil   |)(»hm^mI<';   («i  ]»iyH  <|n'A. 
tilrc  (!("  (i(<l'  rflovunt  de  r'AiiKl'tcirf  I    .IimuiiH  on  n'uvuit 
tiinl  (iliiiM^-  (Ifi  r('H|)ii(  (|iii  tliiiiM  (  (iltr  tfucric. 

AprrH  (!«'  «l^'HiL^trc,  W'nlldr  rctotirim  fu  iirrii  ro  ««1  alla 
jclor  raiiri'o  iIhiih  la  bai»'  <I<'h  Kh|>ii^iioIh,  au  ( 'ap- Breton. 
Kii  «îhoiniii,  une  irv^nU'  de  IroiitoKix  (îiuudiH  (^i  iroin  autroH 
l.iaiiM|K»r<H  HO  pci'dir<'rd.  riatirt  Ui  ii,(AÏ<'.  ('«tniin»;  la  ♦.rjiverH<''«î 
do  UoHlnii  avait  éto  <'xt''r'iri«'ni(«nt  l(tiijj;nn  i-t  (pril  tio  roHtait 
pliiM  de  vivr<'H  i|iM>  polir  (|ncl(pU'H  H(!iiiainfH,  il  fid  rÔHoluit 
l'uiuiiiiiuit^,  dahH  un  roijHcil  d*-  (.mkmtc,  d'aliandonuor  l'on- 
trcprint»  mut  (iu^'-lioc,  oi  Hur  l'IaiHarM  p,  «pn  d«'vait  Atro  atta- 
(pi(''  a)>r^H  (^,u('i»(;r'.  lOn  cfuiHf'rpionct)  do  eotto  r^Holution,  I«;h 
Atn<!ri<'n,inH  lurent  déhar(|U^H  A  lionton,  et  la.  ilotto  cingla, 
verH  l'ortHUMMJtli,  nù,  pm  n\)rl'H  hou  retour,  lo  vaiM«aau 
tindnd  \' hhjnr,  d<i  H(»ixanto-dix  earjoiin,  Hauta  avoo  «juatro 
t;etit,H  liiunuK^H  dV'<pMpii^j^f  et  un  p!;rjin(l  nonif)r©de  porHon- 
noH  «pu  étaient  all(';(N  il  Ixird  visil'-r  leurn  aïoiH. 

\ai  nouvelle  do  la  retruito  «Ioh  Anglais  fut  af»portéo  A, 
Qu^'lieo  par  «len  ])reliourH  do  (îasp/*.  Le  ^ouvorneur  ren- 
voya. auHHitùl  M.  de  HnnieHay  à  Montr('al  nvw;  «ix  ccntH 
homnuîH,  et  n'y  rondit  lui-in(^mo  bientôt  apn"'H  ^veouri  pa- 
reil uoiiihn^  de  HoIdntH.  11  jiHH(!rrd>la  uno  petite  n,rfn^;o  do 
tr«)iH  mille  honinieH,  (pi'il  pliu,-a,  pr^H  de  C!})}unlily,  afin  «le 
l'opposer  au  K<'''i''ra.l  Nieliolnon,  h'II  venait  il  d<'l»ouehor 
par  le  lue  (.'liainpliiin.  Mais  lo  eornmandant  arn(;rieain,  en 
upim;  wint  Ioh  nialluMirH  do  la  Hotte,  «e  retira  h  la  tf;to 
do  HCH  troupcîH,  (pli  rcïprenaicmt,  pour  la  «oeondo  loiH  depuÏH 
doux  anH,  Ui  ohenùn  de  leurs  provinooH  «an»  avoir  hrftlé 
uno  amorco.  Alors  Ioh  craintes  du  Canada  [)afl9<>rorit  dans 
loH  colonies  anglaisos;  la  terrour  plana  do  nouveau  sur 
leurs  frontl«>roH.  lios  gouvernomonts  do  ces  colonies  s'em- 
proHH«>rent  do  l'aire  r(''y)arer  les  lorts  ;ivanc6s;  ils  retinrent 
la  milice  sous  les  armes,  et  (iriint  travailler  de  tous  cMûh 
j\  opposer  une  digue  au  torrent  de  Canadiens  et  de  sauva- 
ges qu'ils  croyaient  voir  d('border  d'un  moment  à  l'autre. 

Maison  })ensait  peu  en  (îanada  à  aller  attacpier  l'ennemi 
sur  son  territoire.  M.  de  Vaudreuil  ^^tait  content  d'avoir 
été  délivré  d'un  dangor  dont  il  avait  redouté  les  suites,  et 
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qui  lui  paraissait  encore  plus  grand  maintenant  qu'il  pou- 
vait en  mesurer  toute  lY^endue.  Tl  ne  voulut  point  braver 
les  hasards  en  tentant  une  agression  avec  des  forces  si 
inférieures. 

Pendant  que  l'Angleterre  cherchait  ainsi  A,  diriger  son 
épée  droit  au  cœur  de  la  puissance  fran<;aise  en  Améri- 
que, sa  politique  armait,  par  l'interniédiaire  des  Iro- 
quois,  contre  le  Canada  une  nation  brave,  indomptable 
et  cruelle,  les  Outagamis,  qui  erraient  dans  les  savanes 
situées  au  delà  du  lac  Michigan.  Ils  vinrent  en  grand  nom- 
bre se  fixer  sous  le  fort  du  Détroit  afin  de  ivoir  mieux 
exécuter  leur  dessein.  "Ce  peuple,  dit  Ch.  .levoix,  aussi 
brave  que  l'Iroquois,  moins  politique,  beaucoup  plus  fé- 
roce, quïl  n'avait  jamais  été  possible  ni  de  dompter  ni 
d'apprivoiser,  et  <iui,  semblable  à  ces  insectes  qui  parais- 
sent avoir  autant  d'Ames  que  de  parties  de  leur  corps, 
renaissait,  pour  ainsi  dire,  après  ses  défaites,"  ce  peuple 
se  répandait  partout,  et  était  devenu  l'objet  de  la  haine  de 
toutes  les  nations  de  ce  continent.  Il  avait  promis  de  brû- 
ler le  Détroit,  et  d'y  massacrer  les  Français.  Les  Kikapous 
et  les  Maskoutins,  qui  avaient  en  aversion  les  Outaouais 
du  Détroit,  étaient  entrés  dans  le  complot.  Le  comman- 
dant du  poste,  M.  Dubuisson,  fut  informé  par  un  Outa- 
gami  chrétien  de  ce  que  d'ailleurs  la  conduite  de  ces  bar- 
bares ne  lui  laissait  que  trop  entrevoir.  Ils  se  permettaient 
depuis  quelque  temps  toutes  sortes  d'insolences.  Les  Fran- 
çais, qui  n'étaient  qu'une  trentaine  dans  le  fort,  dissimu- 
laient en  attendant  l'arrivée  de  leurs  alliés,  qu'ils  avaient 
apj)elé8  en  toute  htiie  auprès  d'eux.  Dubuisson,  en  cas 
d'attaque  subite,  prépara  ses  moyens  de  défense  ;  il  fit 
monter  des  canons  et  percer  des  meurtrières  (1712).  Mais 
les  secours  arrivèrent  avant  que  l'attaque  eût  lieu.  C'é- 
taient six  cents  Hurons,  Outaouais,  Illinois,  Missouris, 
Osages,  Sauteurs,  Poutouatamis,  Sakis,  M&loumines,  etc., 
marchant  en  ordre,  chaque  nation  avec  ses  onc;eignes  dé- 
ployées, et  tous  portant  la  même  haine  à  l'ennemi  qu'ils 
allaient  avoir  à  combattre.  "  Nous  voici  autour  de  toi, 
dirent-ils  au  commandant  français.  Tu  nous  as  retirés  du 
feu  des  Outagamis  l'année  dernière  ;  nous  venons  exposer 
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notre  vie  pour  ton  service;  nous  mourrons  même  avec 
joÏG,  s'il  le  faut,  pour  notre  libérateur.  La  seule  grâce  que 
nous  te  demandons,  c'est  que  tu  prennes  soin  de  nos  fem- 
mes et  de  nos  enfants  si  nous  succombons,  et  que  tu  mettes 
un  peu  d'herbe  sur  nos  corps  afin  qu'ils  reposent  en  paix.' 

Dubuisson  se  serait  contenté  d'éloigner  les  Outagamis 
en  les  forçant  'X  retourner  dans  leurs  anciens  villages  ; 
mais  les  Hurons  ne  voulurent  pas  qu'on  les  laissât  échap- 
per. Il  fallu"-;  les  attaquer  dans  le  fort  qu'ils  s'étaient  élevé 
à  côté  de  celui  des  Français.  Us  se  défendirent  d'abord 
avec  tant  de  résolution  ({ue  les  alliés  parièrent  de  se  reti- 
rer, mah  Dubuissou  les  ranima.  Les  Outagamis  étaient 
surveillés  de  si  ])res  qu'ils  no  pouvaient  sortir,  et  qu'ils 
se  trouvèrent  bientôt  sans  vivre.?  et  sans  eau.  Ceux  qui 
essayaient  de  s'en  procurer  étaient  aussitôt  pris  par  les 
sauvages,  qui  les  fusillaient,  les  tuaient  îl  coups  de  flèches, 
ou  les  gardaient  pour  les  brûler  par  pas.se-temps.  Les  Ou- 
tagamis arborèrent  alors  des  étendards  et  des  couvertures 
rouges  en  signe  de  guerre  à  mort,  et  crièrent  à  Dubuisson 
qu'ils  voulaient  que  la  terre  fût  teinte  de  sang.  Ils  cher- 
chèrent à  lui  détacher  ses  alliés,  en  leur  'lisant  qu'ils 
feraient  bien  mieux  d'abandonner  les  Français  et  de  s'atta- 
cher aux  Anglais.  Le  chef  des  Poutouatamis  leur  répondit  : 
"  Méchantes  nations,  vous  pensez  nous  effrayer  par  le 
rouge  dont  vous  entourez  votre  village  ;  mais  si  la  terre 
est  teinte  de  sang,  elle  ne  le  sera  que  du  vôtre." 

Peu  de  temps  après,  trois  députés  vinrent  demander  une 
suspension  d'armes  de  deux  jours.  Dubuisson  leur  dit 
qu'il  ne  pouvait  les  entendre  tant  qu'ils  n'auraient  pas 
remis  trois  femmes  que  réclamaient  ses  alliés  les  Outa- 
ouais.  11$  lui  ramenèrent  les  captives,  et  le  prièrent  de 
faire  retirer  ses  alliés,  afin  que  les  assiégés  pussent  aller 
chercher  de  la  nourriture  pour  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants mourant  de  faim.  Le  commandant  français  refusa. 
Le  désespoir  s'empara  alors  des  Outagamis.  Ils  devinrent 
ingénieux  à  force  de  fureur.  Ils  lancèrent  des  flèches  en- 
flammées sur  les  habitations  des  Français,  qui  étaient 
couvertes  en  chaume,  et  les  incendièrent.  Mais  leur  pro- 
pre situation  empirait  il  chaque  instant  ;  on  n'entendait 
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plus  que  des  hurlements  épouvantables  à  chaque  coup  de 
canon  que  Ton  tirait  contre  eux.  Déjà  près  de  quatre- 
vingts  femmes  et  enfants  étaient  morts  de  faim  et  de  soif 
au  milieu  do  leurs  rangs.  L'odeur  des  cadavres,  qu'ils  ne 
pouvaient  enterrer  à  cause  du  feu  continuel  dirigé  sur  eux, 
empoisonnait  l'air  qu'ils  respiraient.  Ils  durent  se  résou- 
dre il  envoyer  une  autre  députation.  Pemoussa,  l'un  des 
chefs,  portait  la  parole.  Il  dit  à  Dubuisson  :  "  Mon  père, 
je  m'adresse  à  toi  et  à  toutes  les  nations  qui  sont  en  ta 
présence  :  je  vous  demande  la  vie.  Elle  n'est  plus  à  nous, 
vous  en  êtes  les  maîtres  ;  les  esprits  nous  ont  abandonnés. 
Les  sept  esclaves  que  je  mets  à  vos  pieds,  c'est  ma  chair 
que  je  vous  apporte;  mais  ne  croyez  pas  que  je  craigne  de 
mourir.  C'est  la  vie  des  femmes  et  des  enfants  que  je  de- 
mande. Faites  luire  pour  eux  le  soleil.  Voici  les  colliers, 
détachez-les  et  donnez-nous  la  vie.  Vous  êtes  nos  petits 
neveux,  ajouta-t-il  en  s'adressant  aux  sauvages,  dites 
quelque  chose  qui  console  le  village  à  notre  retour." 

Les  alliés  ne  voulurent  rien  accorder.  Ils  tirèrent  même 
Dubuisson  à  part  pour  lui  proposer  de  casser  la  tête  à 
quatre  des  envoyés,  qui  étaient  de  grands  chefs.  "  Ce 
sont  eux,  dirent-ils,  qui  sont  la  cause  de  la  résistance." 
Mais  Dubuisson  s'y  opposa.  Les  assiégés  ne  songèrent 
plus  qu'à  tromper  la  surveillance  de  leurs  ennemis  et  h 
s'enfuir.  Ils  profitèrent  d'une  nuit  orageuse  pour  sortir  du 
fort  ;  mais,  exténués  par  la  faim,  ils  s'arrêtèrent  à  quatre 
lieues  de  là,  dans  une  petite  presqu'île  du  lac  Sainte- 
Claire,  où  ils  se  retranchèrent  et  souffrirent  un  nouveau 
siège.  Après  encore  quatre  jours  de  combat,  ils  se  rendi- 
rent enfin  iï  discrétion.  Suivant  une  version,  les  alliés 
firent  un  massacre  général  des  hommes,  des  femmes  et 
des  enfants.  *  Suivant  une  autre  version,  ils  accordèrent 
la  vie  aux  femmes  et  aux  enfants,  mais  égorgèrent  tous 
les  hommes.  On  n'avait  pas  encore  vu  un  pareil  carnage 
dans  ces  contrées.   Ce  dénouement  ôta  alors  aux  Anglais 


*  M.  Margry  a  publié  dans  le  Monltexw  do  Paris,  en  1853,  une 
lelation  détaillée  de  cet  événomont,  d'après  des  pièce»  ollicielles 
déposée»  aux  archive»  de  VJùUlU 


HISTOIRE   DU  CANADA. 


53 


l'espoir  de  s'élever  dans  FOuest  sur  les  ruines  de  leurs 
rivaux.  Il  était  en  effet  d'une  extrême  importunée  pour 
les  Français  d'empêcher  les  Anglais  de  p/endre  pied  dans 
cette  partie  du  continent  ;  car,  s'ils  y  devenaient  les  maî- 
tres, la  communication  entre  le  Canada  et  la  vallée  du 
Mississipi  se  trouverait  coupée,  et  ces  deux  vastes  provin- 
ces tomberaient  d'elles-mêmes  comme  les  branches  d'un 
arbre  qu'on  sépare  de  leur  tronc.  * 

Vers  la  même  époque,  le  gouverneur  fit  rétablir  le  fort 
de  Michillimackinac,  abandonné  depuis  quelques  années, 
et  régla  tous  les  sujets  de  mécontentement  qui  existaient 
entre  les  Français  et  les  peuples  septentrionaux  et  occi- 
dentaux, ou  entre  ces  différents  peuples  eux-mêmes.  Il 
savait,  en  profitant  avec  une  rare  intelligence  des  intérêts 
des  sauvages,  paralyser  les  efforts  que  les  colonies  anglai- 
ses faisaient  pour  détacher  ces  peuples  de  la  France  ;  et 
c'était  plus  avec  des  raisons  qu'il  faisait  triompher  sa  po- 
litique qu'avec  les  forces  dont  il  pouvait  disposer.  Une 
seule  imprudence  aurj^it  pu  soulever  la  confédération 
iroquoise  au  commencement  de  la  guerre.  Par  une  atti- 
tude digne,  il  sut  se  conserver  le  respect  des  indigènes,  et, 
par  son  calme  et  sa  prudence,  il  sut  dissimuler  sa  faiblesse. 

Un  instant,  en  1712,  le  bruit  se  répandit  que  l'Angleterre 
armait  encore  une  flotte  pour  assiéger  Québec  ;  mais  cette 
nouvelle,  qui  se  trouva  fausse,  servit  à  faire  éclater  le  dé- 
vouement des  habitants  de  cette  capitale.  Les  marchands 
avancèrent  cinquante  mille  écus  au  gouverneur  afin  qu'il 
augmentât  l^s  fortifications  de  la  ville.  C'était  une  somme 
très  considérable  pour  le  pays  et  pour  le  temps.  Mais  le 
sort  des  colonies  françaises  se  décidait  alors  sur  un  autre 
théâtre.  La  guerre  en  Europe  touchait  à  sa  fin.  Dès  le 
commencement  de  1711,  un  agent  de  Londres  avait  été 
envoyé  secrètement  ti  Paris,  et,  l'année  suivante,  une  sus- 
pension d'armes  générale  fut  signée  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 


*  Attaque  du  Détroit  par  les  Maskoutins  ot  les  Outagamis.  (Tîajv 
port  de  M.  Dubuissou,  du  15  juin  1712.  Copie  obtenue  en  Franco  par 
M.  Papiueau.) 
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Cette  révolution  dans  les  affaires  avait  été  amenée 
d'abord  par  la  disgrîlcc  de  la  favorite  de  la  reine  Anne,  la 
duehesse  de  Marlborough,  qui  entraîna  les  whigs  dans  sa 
chute;  et  ensuite  par  la  mort  de  l'empereur  Joseph  I«'', 
qui  eut  pour  successeur  son  frère  l'archiduc  Charles, 
lequel  disputait  le  trône  d'Espagne  au  duc  d'Anjou.  Le» 
alliés  furent  peu  portés,  après  cet  événement,  à  donner 
une  nouvelle  couronne  i\  celui  qui  était  déjà  assez  puissant 
avec  celle  d'Autriche. 

Malgré  la  retraite  des  Anglais,  le  prince  Eugène,  a  la 
tête  des  troupes  autrichiennes,  avait  encore  une  armée 
plus  nombreuse  que  l'armée  française,  et  les  conférences 
d'Utrecht  ne  rassuraient  point  la  France  épuisée  et  n'o- 
sant plus  croire  au  succès.  Louis  XIV,  courbé  vers  la 
tombe  et  qui  voyait  périr,  sans  en  être  ébranlé,  presque 
toute  sa  famille  en  peu  de  temps,  fit  preuve  d'une  gran- 
deur d'âme  qui  l'élève  beaucoup  plus  dans  l'estime  des 
hommes  que  la  fierté  qu'il  déploya  dans  ses  jours  prospè- 
res. Il  annonça  qu'en  cas  de  nouveaux  malheurs,  "  il  con- 
voquerait toute  la  noblesse  de  son  royaume,  qu'il  la  con- 
duirait îl  l'ennemi  malgré  son  âge  de  soixante  et  quatorze 
ans,  et  qu'il  périrait  à  la  tête."*  Cette  résolution  n'était 
pas  une  menace  vaine  :  on  a  vu  ce  que  peut  un  peuple  qui 
combat  pour  son  existence,  en  France,  sous  Charles  VII 
et  en  1793,  et  plusieurs  fois  en  Amérique  depuis  1775. 

Ce  monarque  aurait  dû,  pour  sa  gloire,  mourir  dans  le 
siècle  où  il  était  né;  car  le  siècle  suivant  devait  lui  être 
fatal  ainsi  qu'à  tous  les  siens. 

IjCs  revers  de  la  guerre  de  la  succession  d'ICspagnc  et  le 
tr.dté  d'Utrecht  précipitèrent  la  chute  de  la  puissance 
française  en  Amérique.  Far  ce  traité  fameux,  signé  le 
11  avril  1713,  Louis  XIV  renonça  à  tous  ses  droits 
sur  le  pays  des  Iroquois,  et  livra  à  l'Angleterre  la 
baie  d'Hudson,  toute  l'île  de  Terreneuve  et  l'Acadie  ou 
Nouvelle-Ecosse.  Il  ne  resta  plus  à  la  France  dans  les  par- 
ties littorales  de  l'Amérique  du  Nord  que  J'île  du  Cap- 
Breton  avec  les  autres  îles  du  golfe  Saint-Laurent,  et 


*  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV, 
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l 'embouchure  du  Mississipi  dans  la  baie  du  Mexique  ;  elle 
se  réserva  seulement  le  droit  de  faire  sécher  le  poisson 
sur  une  partie  de  l'île  do  Terreneuve.  On  peut  juger,  dit 
Ilaynal,  combien  ces  sacrifices  marquaient  sou  abaisse- 
ment, et  combien  il  en  dut  coûter  jI  sa  fierté  de  céder  trois 
possessions  qui  formaient,  avec  le  Canada,  Timmense  pays 
connu  sous  le  nom  glorieux  de  Nouvelle- France. 

Pendant  près  de  quarante  ans,  Louis  XIV  avait  dominé 
l'Europe  coalisée,  après  l'avoir  vaincue  dans  trois  longues 
et  sanglantes  guerres.  Cette  période  avait  été  illustrée  par 
de  beaux  génies  en  tout  genre,  et  par  les  plus  grandn  capi- 
taines que  les  modernes  eussent  encore  vus.  "  L'Europe, 
dit  Michelet,  s'était  armée  contre  Louis  XIV,  et  il  avait 
résisté,  il  avait  grandi  encore.  Alors  il  se  laissa  donner  le 
nom  de  "grand."  Le  duc  de  La  Feuilîade  alla  plus  loin.  Il 
entretint  un  luminaire  devant  sa  statue,  comme  devant 
un  autel.  On  croit  lire  Thistoire  des  empereurs  romains."* 

Mais,  au  comment^jment  du  XVIIIfi  siècle,  la  France 
n'avait  plus  pour  diriger  ses  efforts  qu'un  vieux  roi  sur  son 
déclin,  et  une  femme  qu'il  avait  épousée  pour  dissiper  la 
tristesse  d'une  vie  dont  il  avait  épuisé  toutes  les  jouissan- 
ces. Les  hommes  illustres  qui  l'avaient  couverte  de  tant  de 
gloire,  n'existaient  plus.  Les  esprits  éclairés  avaient  vu  avec 
inquiétude  le  pays  entrer  dans  une  nouvelle  guerre.  Louis 
XIV,  devenu  dévot,  vivait  retiré,  et  ne  connaissait  plus  si 
bien  les  hommes  ;  dans  sa  solitude  les  choses  ne  lui  parurent 
plus  sous  leur  véritable  aspect.  M»"'  de  Muintenon  n'avait 
point  non  plus  le  génie  qu'il  fallait  pour  manier  le  sceptre 
d'un  royaume  tel  que  la  France  dans  un  temps  d'orages. 
Elle  fit  la  faute  de  nommer  premier  ministre  Chamillard, 


"  *  La  brillante  littérature  de  cotte  époqno  n'est  antre  chose  qu'un 
hymne  à  la  royauté.  La  voix  qui  <!ouvro  U»  autres  est  colle  tlo  Bot^- 
suet.  C'est  ainsi  que  Bossuet  lui-niênio,  dans  son  Discours  sur  VkiS' 
toire  unicerselle,  représento  les  rois  d'Egypte  loués  j>ar  le  pn^tre 
dans  les  temples  ou  présence  de»  dieux.  La  première  époque  du 
grand  règne,  celle  de  Descartes,  de  Port-Royal,  de  Pascal  et  de  Cor- 
neille, n'avait  f)a8  présenté  cette  unanimité  ;  la  littérature  y  était 
animée  encore  d'une  verve  plus  rude  et  plus  libi-e."  Michelet,  //»>- 
toire  de  France, 


k  ^ 


56 


HISTOIRE   DU  CANADA. 


sa  créature,  lequel,  lualgré  bou  hoimôtetC-,  CUiii  fort  au- 
dessous  (le  oette  vaste  tftche.  Dès  lors  les  gén<!^raux  t'urcMit 
mal  choisis  et  ilunnit  souvent  leur  nomination  îl  la  faveur  ; 
la  discipline  militaire  tomba  dans  un  relâchement  funeste, 
et  les  op^-rations  des  arin(îe8  furent  dirigées  par  le  roi  et 
Chamillard  du  fond  du  cabinet  do  M""'  de  Maintenon. 
Tout  se  ressentit  de  cotte  politique  malheureuse  :  la  France 
fut  ainsi  conduite  en  quehiues  années  du  comble  de  la 
gloire  au  bord  de  rabime. 

Le  traité  dTItrecht,  qui  blessa  si  profondément  Tamour- 
propro  des  Fran(,ais,  tlétruisit  Tintégrité  do  leurs  colonies. 
A  la  tin  du  ministère  de  Colbert,  leurs  possessions  nord- 
jlmérîcaines  s'étendaient  de  la  baie  d'Hudson  au  golfe  du 
Mexique,  en  suivant  les  vallées  du  Baint- Laurent  et  du 
Mississipi,  et  renfermaient  dans  leurs  limites  les  cinq 
grands  lacs,  ou  plutôt  les  cinq  mers  intérieures  du  conti- 
nent, et  deux  des  plus  grands  fleuves  du  monde.    Par  le 
traité  d'Utreclit,  ils  perdirent  de  vast^  territoires,  préei'cux 
surtout  par  l'in}porLance  de  leurs  côtes  maritimes.  Dnns 
lé  Nord,  ils  se  trou'  èrent  repoussés  loin  do  FAtlanticiue. 
Leurs  pertes  augmentaient  d'autant  le  territoire  anglais, 
déjîl  beaucoup  trop  étendu  en  Amérique.    La  décadence 
de  la  puissance  française  sur  ce  continent  devait  avoir  un 
résultat  bien  plus  important  qu'on  ne  l'imaginait  encore. 
C'était  l'abaissement  de  la  puissance  métropolitaine  par  la 
puissance  coloniale.  L'Angleterre  s'était  blessée  elle-même 
dans  cette  lutte  qui  lui  avait  assuré  un  triomphe  ;    on 
aftirme  que  ses  colonies,  en  contribuant  jI  briser  le  réseau 
que  la  France  avait  jeté  autour  d'elles,  avaient  une  arrière- 
pensée  hostile  i\  l'Angleterre  comme  à  la  France,  ces  deux 
métropoles  qu'elles  confondaient  déjà  ensemble  dans  le 
secret  de  leur  politique,  et  qu'elles  regardaient  comme 
deux  ennemies  naturelles  et  irréconciliables  des  intérêts 
américains.    Trop  timides  pour  marcher  encore  au  grand 
jour,  trop  faibles  pour  rompre  de  vive  force  les  entraves 
qui  lès  arrêtaient  à  chaque  pas,  elles  cheminaient  vers 
leur  but  par  des  routes  cachées.  "  Un  instinct  pfofond  leur 
donnait  d'ailleurs,  dit  Bancroft,  la  conviction  que  le  mo- 
ment de  l'indépendance  n'était  pas  encore  venu.    Les 
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colons  nngîîiis  n'i'tniont  pas  8im})lemont  Ica  colons  do 
l'Anglotorro,  ils  ('ftisaient  partie  d'un  immense  système 
colonial  que  tous  les  pays  comniorvantH  de  l'Kurope 
avaient  contribué  A,  former,  et  (jui  enlaçait  dans  ses 
liras  puissants  toutes  les  autres  iwrties  du  globe.  lia 
question  de  l'indépendance  aurait  été,  non  pas  une 
lutte  particulière  avec  l'Angleterre,  mais  une  révolu- 
tion dans  lo  commerce  et  dans  la  i)olitique  du  nionde 
entier,  dans  les  fortunes  actueller,  et  encore  plus  dans 
l'avenir  des  sociétés.  Il  n'y  avait  pas  encore  d'union  entre 
les  établissements  qui  bordaient  l'Atlantique,  et,  â  cette 
époque,  une  seule  nation  de  rEuroj)e  aurait  toléré,  mais 
pas  une  n'aurait  favorisé  une  insurrection.  L'Espagne,  la 
Belgique  esjiagnole,  la  Hollande,  l'Autriche,  étaient  alors 
unies  t\  l'Angleterre  contre  la  France,  qui,  par  la  centra- 
lisation du  pouvoir  et  par  des  plans  d'agrandissement  ter- 
ritorial habilement  conçus,  excitait  leur  inquiétude  et 
leur  faisait  craindre  de  la  voir  parvenir  il  la  monarchie 
universelle.  Quand  l'Autriche  et  la  Belgique  renonceront 
îl  leur  guerre  héréditaire  contre  la  France  ;  quand  l'Es- 
pagne et  la  Hollande,  favorisées  par  la  neutralité  armée 
du  Portugal,  do  lu  Suède,  du  Danemark,  de  la  ?•  nsse  et 
de  la  Russie,  seront  iirétes  à  faire  cause  commuiu;  avec 
la  France  pour  réprimer  l'ambition  commerciale  de  l'An- 
gleterre, alors,  et  pas  avant,  l'indépendance  américaine 
deviendra  possible."  * 

Ces  raisons  expliquent,  selon  le  même  auteur,  ''ardeur 
que  les  colonies  anglaises  mettaient  dans  leurs  guerres 
contre  le  Canada  ;  c'était  pour  briser  le  système  qui  en- 
chaînait les  colons  au  joug  de  l'Europe  ;  et  l'Europe, 
trompée  par  de  faux  calculs,  aveuglée  par  des  jalousies  et 
des  rivalités  funestes,  travaillait  elle-même  à  l'accomplis- 
sement de  leur  projet.  Nous  ne  savons  si  les  profonds 
calculs  qu'on  prête  ainsi  aux  pères  de  l'indépendance  du 
nouveau  monde  sont  bien  réels,  et  si,  à  cette  époque,  ils 
voyaient  déjà  si  clairement  leur  avenir,  car  l'on  doit  être 
très  sobre  dans  les  jugements  <iue  l'on  porte  sur  les  motifs 
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qui  font  agir  les  peuples  tl  leur  berceau.  ''  Rien  n'est  plus 
commun,  dit  un  historien,  que  d'attril)uer  j\  des  siiVles 
reeuK'S  les  combinaisonH  d'une  profonde  politique.  Hi  l'on 
en  croyait  certains  {"'crivains,  c'est  à  l'enfance  des  soci/tés 
qu'appartiendrait  l'expérience."*  Mais  qu'elles  entrevis- 
sent ou  non  ce  qui  est  arriv(^  ;  que,  par  calcul  ou  par  ha- 
sard, elles  aient  travaillé  ù  l'amener,  toujours  est-il  certain 
que  les  colonies  anglaises  suivaient  leur  instinct  et  une 
pente  fort  naturelle  dans  la  voie  où  la  Providence  les  avait 
placées.  Le  traité  d'Utrecht,  en  satisfaisant  une  partie  de 
leurs  désirs,  accrut  leurs  espérances,  et  elles  jetèrent  un 
cri  do  triomphe  lorsqu'elles  virent  tomber  trois  des  plus 
anciennes  branches  de  l'arbre  colonial  français.  L'arbre 
resta  comme;  un  tronc  mutilé  par  la  foudre  ;  nuiis  on  verra 
que  ce  tronc  vigoureux,  enfoui  dans  les  neiges  du  Canada, 
était  encore  capable  de  lutter  contre  de  rudes  tempêtes. 

*  Michainl,  JTixtoire  de»  Oroinadcs,  Il  rappelle  à  ce  Hujet  l'opinion 
de  Mont«8(iuiou  :  **  Transporter  dans  «les  siècUw  reculés  toutes  les 
idées  (lu  siècle  où  l'on  vit,  (;'est  des  sources  de  l'erreur  celle  qui  est 
la  plus  féconde.  A  ces  gens  qui  veulent  rendre  modernes  tous  les 
siècles  anciens,  je  dirai  ce  que  les  prêtres  d'Egypte  diront  à  Solon  '- 
O  Atlionions,  vous  n'êtes  i(ue  des  enfants  !  " 
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Motifs  qui  engagent  lo  gouvomoment  ù  tolonisor  le  C'a|)-Rroton. — 
DcHcription  do  r(dt«  îlo,  à  laiinollo  on  donne  lo  nom  «l'îli)  Uoyaio. 
—  La  nouvolle  cfdonio  t'X(  ito  la  jalousie  doH  Anglais. —  l'rojut  den 
infondantK  Kaudot  pour  en  faire  l'entroixM  gén<''ral  do  la  Xonvolle- 
Franco  (,17()(5).  —  l'^jndation  de  Ltiuinbourp  par  M.  ^^^^  ('ofltel>elle. — 
Comment  la  Franco  s(^  i»rojH»wi  de  i>oupler  l'île.  —  l^a  p<\;ho  est 

,  la  principale  industrie  do»  hahilanlH.  — Conimorco  qu'iln  font. — 
M.  de  Saint-Ovide  remplace  M.  de  CostolJello.  —  ij&s  lial)itantH  de 
l'Acadie,  maltraitéis  [)ar  leurs  pouvorneurs  et  excit^^H  par  low  Fran- 
çais, menacent  dY'inigror.  —  Ije  coint^^  do  Saint-l'ierro  forme  une 
compagnie  à  Parih,  on  1710,  j>our  ('■tablir  l'île  de  Saint- Jean  (île  du 
Prince- Fidouard),  voisine  du  Cap-Breton  ;  le  roi  concède  en  outre 
il  cett«i  compagnie  les  îles  Miscou  et  d(^  la  Mapdeleino. — L'entreprise 
échoue  par  les  divisions  dos  asstK'iés. 

Le  traité  d'THrecht  arracha  des  mainB  débiles  et  mou- 
rantes de  Louis  XIV  les  portes  du  Canada:  TAcadie  et 
l'île  de  Terreneuve.  Il  marque  le  commencement  du  dé- 
clin de  la  monarchie  française,  qui  dès  lors  pencha  rapi- 
dement vers  l'abîme  de  1793.  La  nation  humiliée  parut 
cependant  vouloir  faire  un  dernier  effort  afin  do  reprendre 
en  Amérique  la  situation  avantageuse  qu'elle  venait  de 
perdre,  et  elle  projeta  un  système  colonial  plus  vaste 
encore  que  celui  (ju'elle  avait  imaginé  avant  la  guerre  : 
elle  voulut  profiter  de  la  découverte  du  Miesissipi  pour  pren- 
dre dans  cette  partie  de  l'Amérique  septentrionale  une  posi- 
tion plus  forte,  s'il  était  possible,  que  celle  qu'elle  avait  occu- 
pée à  Tautre  extrémité  du  continent.  Le  peuple  français 
lui-même  montrait  par  lA  qu'il  conservait  toujours  sa  vi- 
gueur et  son  énergie  ;  mais  Is  gouvernement  n'était  plus 
Ijuère  eu  état  de  l'appuyer  dans  une  pareille  entreprise. 
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et  'raillours  il  no  songeait  qu'à  «xmtnniv  Ioh  int/'n*trt  <lii 
monurquo  <t  d»!  sa  dynaslio.  Louis  XT\'  n'avait-il  yniH, 
par  le  traitô  (ITtrochi,  achettl  lo  trône  (rKHjmgno  pour 
sa  tainillo  au  prix  do  pluHiours  colouicf*  françaineH,  c'ost-A- 
diro  eu  dct ruinant  riutiVrito  du  royaume? 

Par  la  jierto  d»  s  deux  provinroH  du  golfe  Saint-Lauront, 
le  (Canada  roHtait  ouvert  du  eot^;  de  la  mer,  et  la  puissaneo 
qui  l'avoisinait  (U''y\  Hur  le  oontinent  pouvait  désormais, 
en  cas  de  guerre,  empt^oher  tout  Heoours  d'y  parvenir,  et 
par  lîl  .s('-})arer  Québec  de  sa  métropole.  Il  était  done  OHnen- 
tiel,  pour  la  défense  de  eette  coUmie  et  pour  la  conserva- 
tion dos  pêoheries,  d'élever  un  nouveau  remj)art  dans  les 
mors  de  Tenrreniîuvo  et  les  parages  du  Saint- Laurent.  Il 
restait  encore  aux  Fran(,'aiH,  parmi  d'autres  îles,  celle 
du  Cap-Breton,  pituéo  entre  l'Acadie  et  Terreneuve,  les 
deux  provinces  cédées.  Cette  île,  qu'on  avait  méprisée 
jusque-l)\  et  que  l'on  se  trouvait  heureux  niaintonant  de 
posséder,  pouvait  devenir  comme  une  double  épine  dans 
le  flanc  des  nouvelles  acquisitions  anglaises  (qu'elle  sépa- 
rait. On  planta  le  drapeau  français  sur  ses  rives  déser- 
tes, et  l'on  y  commença  des  fortifications  étendues,  qui 
annonçaient  la  volonté  de  prot^er  l'entrée  du  Haint- 
Laurent.  En  mémo  temps,  on  établissait  des  postes  dans 
la  vallée  du  Mississipi.  Ces  travaux  et  l'importance  qiio 
le  Cap -Breton  prit  tout  ù  coup  en  France,  attirèrent 
l'attention  des  colonies  anglaises,  qui  avaient  cru,  en  s'em- 
parant  de  l'Acadie  et  de  Terreneuve,  porter  un  coup  mortel 
j\  la  Nouvelle- France.  Elles  virent  avec  surprise  s'élever 
autour  d'elles,  depiiis  le  Cap- Breton  jusqu'aux  sables  de 
Biloxi  dans  la  Louisiane,  une  ceinture  de  forts  d'^nf  i 
canons  menaçaient,  pour  ainsi  dire,  tous  le  ]v  its  di 
leurs  vastes  frontières.  Maîtresse  des  deux  "  Heuves 

de  l'Amérique  septentrionale,  le  Saint-Laur  ^t  le  Mis- 
sissipi, possédant  deux  fertiles  vallées  de  n,,  !•>  à  'ouze 
cents  lieues  de  développement,  dans  lesquelles  se  tn  av  ont 
les  productions  de  tous  les  climats,  la  France  pouvait  en- 
core acquérir  en  peu  d'années  assez  de  force  pour  y  être 
inexpugnable.  Mais  pour  cela  il  fallait  une  direction  et 
une  énergie  qu'il  était  inutile  d'attendre  du  gouvernement. 
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Il  lallait  surtout  trani^pliiutcr  tUs  populations  nonibreuseH 
sur  los  bords  du  Suiiil-Luuieul  et  du  Alis.sispipi,  et  la  cour 
n'y  envoya  point  de  », nions,  Klle  crut  qur  de  hantes 
murailles  C'lev<';eH  Hur  une  plage  déserte,  à  l'entrée  du  goUe 
►Saint- Laurent,  A  portéo  du  canon  dos  vaisseaux  ennemis, 
seraient  sullisantes. 

L'île  du  Cap- Breton,  située  îl  l'est  de  celle  de  Saint-Jean, 
aujourd'hui  du  l'rinee- Edouard,  et  au  midi  «le  Terreneuve, 
est  séparée  de  cette  dernière  île  par  luie  des  bouches  du 
Saint- Laurent,  rt  du  la  péninsule  atadienne  par  le  détroit 
de  Canseau,  d'mie  lieue  de  largeur.  Elle  n'a  pas  tout  t\ 
fait  ciiuiuaute  lieues  do  longueur.  Elle  est  tellement  cou- 
pée de  lacs  et  de  rivières,  que  les  deux  i)arties  princii)ales 
ne  tiennent  (Misemble  <iae  par  un  isthme  d'environ  huit 
cents  verges,  cjui  esl  entre  le  port  do  Toulouse  et  jdusieurs 
lacs  assez  considérables,  tlont  le  plus  grand  porte  le  nom 
de  Bras-d'Or.  Ces  lacs  se  déchargent,  au  nord-est,  dans  la 
nier. 

Le  climat  du  Cap-Bretou  ressemble  à  celui  de  Québec; 
mais  le  froid  y  est  un  peu  moins  vif  en  hiver  à  cause  du 
voisinage  de  l'Océan.  I^es  brumes  et  les  brouillards  y  voi- 
lent souvent  le  ciel,  sans  altérer  [)Ourtant  la  salubrité  de 
l'air.  Le  sol  y  est  assez  tertile,  et  les  montagnes  au  midi 
peuvent  être  cultivées  j  usqu'à  leur  somuiet.  L'île  était 
couverte  de  chênes,  de  pins,  d'érables,  de  platanes,  de 
cèdres,  do  trembles,  tous  bois  propres  à  la  construction. 
Il  y  a  des  mines  de  charbon  de  terre  et  des  carrières  de 
pierre  il  plAtre.  Entin  un  grand  nombre  d'excellents  ports 
situés  du  côté  de  la  mer,  complétaient  les  avantages  de  cette 
terre,  avec  la  (.hasse  et  la  pèche  qui  y  étaient  alors  abon- 
dantes. Les  plus  beaux  de  ces  ports  sont  ceux  de  Miray, 
des  Espagnols,  de  Sainte-Anne  et  surtout  celui  de  Louis- 
bourg,  qui  a  près  de  quatre  lieues  de  tour,  et  dans  lequel 
on  entre  par  une  passe  très  étroite.  Le  cap.de  Lorembec, 
dont  on  aperçoit  la  cime  à,  douze  lieues  de  distance,  signale 
cette  entrée  aux  vaisseaux.  Le  port  de  Miray  est  au  nord 
de  l'île  Scatari,  et  peut  être  remonté  par  les  gros  vaisseaux 
l'espace  de  six  lieues;  la  baie  des  Espagnols,  aujourd'hui 
baie  de  Sydney,  a  une  entrée  d'environ  mille  verges  de 
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largeur,  et  se  partage,  au  bout  d'une  lieue,  en  deux  bras 
de  trois  lienos  de  longueur,  assez  profonds  pour  faire  de 
bons  ports. 

L'île  du  Cap-Breton  n'avait  ^té  fréquentée  jusqu'aux 
dernières  {innées  que  par  les  pfoheurs  et  \yàT  les  traitants. 
L'été,  les  premiers  y  faisaient  sécher  leur  poisson  ;  l'hiver, 
des  habitants  de  TAcadie  y  venaient  faire  la  traite  des 
pelleteries  avec  les  sauvages.  Vers  1706,  Raudot,  inten- 
dant de  la  Nouvelle-France,  envoya  au  ministère,  conjoin- 
tement avec  son  fils,  un  mémoire  sur  la  nécessité  de  la 
coloniser.  Ce  mémoire  nous  donne  une  opinion  très  avan- 
tageuse de  leurs  connaissances.  Ils  avaient  imaginé,  pour 
le  commerc»^  de  l'Amérique  du  Nord,  un  nouveau  plan 
dans  lequel  le  Cap- Breton  devait  jouer  un  grand  rôle  en 
devenant  l'entrepôt  général  de  cette  partie  du  monde. 
L'idée  était  neuve  et  ingénieuse  ;  mais  elle  était  mise  au 
jour  dans  le  moment  le  moins  favorable  pour  être  bien 
accueillie.  Toutefois  elle  ne  fut  pas  entièrement  perdue, 
comme  nous  le  verrons  par  la  suite. 

Après  s'être  étendus  sur  les  motifs  qu'on  avait  eus  d'é- 
tablir le  Canada  et  sur  la  traite  des  pelleteries,  le  seul 
comioerce  dont  on  se  fût  sérieusement  occupé  jusqu'alors, 
ces  deux  administrateurs  disaient  que  le  temps  était 
arrivé  de  donner  une  nouvelle  base  au  commerce  de  la 
Nouvelle-France.  La  traite  des  fourrures  devenait  de  jour 
en  jour  moins  profitable  et  devait  cesser  tôt  ou  tard  ; 
d'ailleurs  elle  répandait  des  habitudes  vicieuses  et  vaga- 
bondes parmi  la  population,  qui  négligeait  la  culture  des 
terres  pour  un  gain  trompeur.  ''  Les  Anglais,  ajoutaient- 
ils,  sans  s'amuser  A  voyager  si  loin  de  chez  eux,  cultivent 
leurs  terres,  établissent  des  manufactures,  font  des  verre- 
ries, ouvrent  des  mines,  construisent  des  navires  et  n'ont 
jamais  regardé  les  pelleteries  (^ue  comme  un  accessoire. 
Nous  devrions  les  imiter  et  nous  livrer  à  un  commerce 
plus  avantageux  et  plus  durable  que  celui  que  nous  fai- 
sons aujourd'hui.  Comme  eux  encourageons  l'exportation 
des  viandes  salées,  des  bois  de  tout^vs  sortes,  du  goudron, 
du  brai,  des  huiles,  du  poisson,  du  chanvre,  du  lin,  du 
fer,  du  cuivre,  etc.   A  mesure  que  le  chitfro  des  exporta- 
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tions  s'élèvera,  celui  des  importations  suivra  une  marche 
ascendante  proportionnelle.  Tout  le  monde  sera  occupé, 
les  marchandises  seront  abondantes,  et  par  conséquent  à 
meilleur  marché  ;  cette  activité  attirera  l'émigration,  éten- 
dra les  défrichements,  développera  la  pêche  et  la  naviga- 
tion, et  répandra  enfin  une  vie  nouvelle  dans  tous  les 
établissements  de  cette  contrée  aujourd'hui  si  languis- 
sante/' Ils  démontraient.  i)ar  un  raisonnement  parfaite- 
ment conforme  aux  meilleurs  principes  de  l'écononue 
politique  moderne,  les  avantages  qui  résulteraient  de  cet 
état  de  choses  pour  la  Fran(;e  elle-même.  Et  qu'on  ne 
dise  pas,  continuaient-ils,  que  si  le  Cap-Breton  tire  du 
Canada  une  partie  des  denrées  que  la  France  peut  lui 
fournir,  c'est  autant  de  défahpié  pour  le  commerce  du 
royaume  ;.  le  Canada  achètera  d'autant  plus  de  marchan- 
dises françaises  qu'il  vendra  de  denrées  de  son  cru. 

Les  deux  Raudot  sollicitaient  ensuite  le  ministère  tl 
coloniser  le  Cap-Breton,  et  à  faire  un  dépôt  général  dans 
cette  île.,  située  entre  la  France  et  les  colonies  de  TAcadie, 
de  Terreneuve  et  du  Canada,  au  centre  mêtoe  des  i)éche- 
ries.  Cette  île  fournirait  à  la  métropole  du  poisson,  des 
huiles,  du  charbon  de  terre,  du  plâtre,  des  bois  de  cons- 
truction ;  aux  colonies,  des  marchandises  de  France 
(pi'elle  échangerait  contre  leurs  produits.  "  Il  y  a  plus, 
ajoutaient-ils  encore  ;  ce  n'est  pas  seulement  en  augmen- 
tant la  consomn»ation  des  marchandises  dans  la  Nouvelle- 
France,  que  l'établissement  i)ro})08é  serait  utile  au  royau- 
me, mais  encore  par  la  commodité  qu'on  trouverait  A, 
faire  passer  des  vins,  des  eaax-de-vie,  des  toiles,  des 
rubans,  des  taffetas,  etc.,  aux  cohmies  anglaises,  qui  sont 
très  peuplées  et  qui  en  achèteraient  l)eaucoup,  quand 
même  ce  négoce  ne  serait  })as  ouvertement  permis.'"  *  En 
un  mot,  les  auteurs  du  mémoire  voulaient  faire  du  Cap- 
Breton,  pour  une  grande  partie  de  l'Amérique  du  Nord,  le 
centre  du  commerce.  Ils  priaient  le  gouvernouient  de  ne 
point  confier  cette  enticprise  à  une  compagnie  égoïste, 
toujours  prête  à  sacrifier  Tavenir  au  présent,  et  le  pres- 
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suient  de  s'en  charger  lui-même  ;  ils  étaient  entrés  dans 
les  détails  les  plus  minutieux  pour  .'ui  en  démontrer  la 
facilité.  Mais  la  guerre  que  la  France  soutenait  alors 
contre  toute  l'Europe  coalisée,  et  qui  absorbait  les  ressour- 
ces du  royaume,  ne  lui  laissait  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  poursuivre  un  projet  pareil.  Après  la  guerre,  les  choses 
ayant  subi  des  altérations  profondes,  ce  lui  fut  une  néces- 
sité de  le  mettre  à  exécution. 

Le  gouvernement  commenta  par  donner  au  Cap- Breton 
le  nom  d'île  Royale,  nom  que  cette  île  a  conservé  jusqu'à 
la  fin  de  la  domination  française.  Il  choisit  ensuite  pour 
quartier  général  le  havre  à  l'Anglais,  qu'il  nomma  Louis- 
bourg.  Ce  port,  situé  au  milieu  d'un  terrain  stérile,  ne 
pouvait  être  fortifié  (pi'à  grands  frais,  parce  qu'il  fallait 
tirer  les  matériaux  de  loin.  Bien  des  gens  auraient  pré- 
féré le  port  de  Haintf  Anne,  plus  spacieux,  très  facile  à 
rendre  pres(pie  imprenable  et  en  outre  entouré  d'un  pays 
abondant  en  marbre  et  en  bois  de  commerce.  M.  de  Cos- 
tebelle,  qui  venait  de  perdre  son  gouvernement  de  Plai- 
sance, cédé  aux  Anglais,  fut  chargé  d'établir  la  colonie  et 
de  jeter  les  fondements  de  Louisbourg. 

La  France  comptait  moins  sur  une  émigration  d'habi- 
tants de  ses  bords,  pour  peupler  l'île  et  la  ville  qu'elle 
voulait  fonder,  que  sur  ses  anciens  sujets  de  l'Acadie  et  de 
Terreneuve.  Elle  crut  que  leur  antipathie  pour  leurs  nou- 
veaux maîtres  les  engagerait  à  venir  y  fixer  leur  demeure  ; 
elle  les  y  invita  même,  ainsi  que  les  Abénaquis,  comme 
s'il  eût  été  raisonnable  d'espérer  que  les  colons  allaient 
encore  se  sacrifier  pour  une  mère  patrie  qui  les  avait 
négligés  ou  qui  n'avait  pu  les  défendre.  Les  gouverneurs 
anglais,  aveuglés  par  leurs  préjugés  religieux  et  nationaux, 
avaient  d'abord  mécontenté  par  de  mauvais  traitements 
les  Acadiens,  qui,  dans  leur  désespoir,  menacèrent  d'émi- 
grer.  Mais  lorsque  ces  gouverneurs  apprirent  que  la 
France  formait  un  nouvel  établissement  dans  leur  voisi- 
nage, ils  se  hâtèrent  de  changer  de  conduite  et  de  rassurer 
les  colons.  C'est  ainsi  que  la  Grande-Bretagne  se  conduisit 
envers  les  Canadiens  en  1774.  Quand  elle  vit  Ses  anciennes 
colonies  prendre  les  armes  contre  son  autorité,  elle  s'em- 
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l)re.ssa  d'ansuvor  aux  ('anadiens  l'usage  do  leur  langue  et 
de  leurs  institutions  nationalen,  pour  qu'ils  ne  joignissent 
point  les  insurgents.  Plus  tard,  lorsqu'ell»;  a  cru  n'avoir 
plus  besoin  d'eux,  elle  les  a  sacrilit's  en  les  soumettant  j\ 
une  majorité  anglaise,  cest-à-dire  X  une  majorité  qui  a 
une  langue,  des  lois  et  une  religion  différentes  des  leurs. 

Les  Acadiens,  rassurés  par  les  paroles  des  gouver- 
neurs anglais,  ne  i)urent  se  résoudre  à  abandonner  des 
héritages  où  ils  jouissaient  d'une  douce  aisance  et  se 
transmettaient  les  niours  simples  (^t  patriarcales  de  leurs 
pères.  Vn  petit  nombre  seulement  émigrèrent,  soit  qu'ils 
ne  pussent  s'habituer  au  nouveau  joug,  soit  qu'ils  eussent 
peu  de  chose  à  perdre  en  quittant  le  pays  ;  et  ils  allèrent 
s'établir  à  Louisbourg  et  en  d'autres  endroits  de  l'île 
Royale,  où  ils  formèrent  plusieurs  petits  villages. 

La  ville  de  Louisbourg,  bâtie  en  bois  sur  une  langue  do 
terre  (jui  s'avance  dans  la  mer,  atteignit  une  demi-lieue 
de  longueur  dans  sa  plus  grande  prospérité.  Les  rares 
maisons  de  pierre  qu'on  y  voyait  appartenaient  au  gou-  ^ 
vernement.  On  construisit  des  jetées,  qui  s'étendaient 
au  loin  dans  le  port  et  où  les  navires  venaient  décharger. 
Comme  l'objet  de  la  France,  en  prenant  possession  de  l'île, 
était  de  la  rendre  inattaquable,  elle  commença  îl  faire  for- 
tifier la  ville  en  1720.  Elle  y  dépensa  i)lus  de  trente  mil- 
lions de  francs. 

La  pêche  était  la  principale  industrie  des  habitants  ;  la 
traite  des  fourrures,  qui  s'y  faisait  avec  quelques  Sîuivages 
micmacs,  était  peu  considérable.  La  population  du  C'a}>- 
Breton  s'éleva  graduellement  il  quatre  mille  âmes.  Elle 
était  presque  toute  concentrée  îl  Louisbourg  ;  quehiues  cen- 
taines d'habitants  seulement  étaient  dispersés  sur  les  côtes, 
î)ar  groupes,  à  de  grandes  distances  les  uns  des  autres.  A 
Toulouse,  il  y  avait  à  peu  i)rès  deux  cents  âmes  ;  cette  pe- 
tite population  s'occupait  de  culture  ;  elle  fournissait  la 
capitale  de  denrées,  élevait  des  bestiaux  et  construisait  des 
bateaux  et  des  goélettes.  Une  centaine  de  pécheurs  habi- 
taient les  îles  rocheuses  et  arides  de  Madame  ;  quelques 
autres  colons  s'étaient  répandus  sur  la  côte  à  l'Indienne» 
dans  la  baie  des  Espagnols,  au  port  Dauphin,  ainsi  qu'en 
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plusieurs  autres  endroits  de  l'île.  Suivant  Rnynal,  les 
liubitants  les  inoiiis  aisés  employaient  deux  cents  cha- 
loupes A  la  pêche,  et  les  plus  riches,  cinquante  goélettes 
de  trente  à  cinquante  tonneaux.  r>es  chaloupes  ne  per- 
daient jamais  les  côtes  de  vue  ;  mais  les  goélettes  allaient 
jusque  sur  le  l)anc  de  Terrencnve,  et,  dans  l'automne,  por- 
taient elles-mêmes  leurs  précieuses  cargaisons  en  France 
ou  dans  les  îles  de  rarchipei  du  Mexique.  Dans  le  fait, 
l'île  Royale  n'était  (ju'une  grande  pêcherie;  et  la  popula- 
tion y  doublait  en  été  par  l'arrivée  de  pêcheurs  d'Euroj)e, 
qui  s'éparpillaient  sur  les  grèves  pour  faire  sécher  leur 
poisson.  Elle  recevait  sa  subsistance  de  la  France  ou  des 
Antilles.  Elle  tirait  de  la  première  des  vivres,  <le8  bois- 
sons, des  étoffes  et  jusqu'à  ses  meubles,  et  envoyait  de  la 
morue  en  échange  de  ces  marchandises.  Elle  expédiait 
aux  Tles  vingt  ou  vingt-cinq  bâtiments  de  soixante-dix  à 
cent  quarante  tonneaux,  chargés  de  madriers,  de  planches, 
de  merrain,  de  charbon  de  terre,  de  morue,  de  saumon,  de 
maquereau  salé  et  enfin  d'huile  de  poisson  ;  ils  en  rap- 
portaient 'Hi  sucre,  du  café,  du  rhum  et  des  sirops.  L'île 
Royale  pj^irvint  à  créer  chez  elle  un  petit  commerce  d'é- 
change, d'importation  et  d'exportation.  Ne  pouvant  con- 
sommer tout  ce  qu'elle  recevait  de  France  et  des  Fies,  elle 
en  cédait  une  partie  au  Canada  et  une  autre  partie  i)lus 
consiilérable  à  la  Nouvelle  -  Angleterre,  qui  l'envoyait 
chercher  dans  ses  navires,  et  donnait  en  payement  des 
fruits,  des  légumes,  des  bois,  des  briques,  des  bestiaux, 
et,  jtar  contrebande,  des  farines  et  même  de  la  morue. 

Malgré  cette  apparente  prospérité,  la  plupart  des  habi- 
tants languissaient  dans  la  misère.  La  pêche,  pour  un 
riche  (pi'elle  fait,  retient  des  centaines  d'hommes  dans 
l'indigence.  Fi'expérience  a  démontré  depuis  longtemps 
que  les  industries  qui  emploient  un  grand  nombre  de 
bras,  ont  toutes  le  même  inconvénient  grave,  la  pauvreté 
excessive  des  hommes  qu'elles  occupent.  Outre  cette 
cause,  il  laquelle  on  peut  attribuer  une  partie  de  la  misère 
«  des  colons  à  l'île  Royale,  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  étaient  venus  s'y  établir  avaient  encore  augmenté  le 
mal.    Fuyant  le  joug  étranger  en  Acadie  et  à  Terreneuve, 
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ils  avaient  8aorifié  ce  qu'ils  possC-daient  et  étaient  arrivés 
à  [nul  près  tlénu('s  do  tout.  ''  Dans  l'impuissance,  dit 
rhist(^rien  des  deux  Indes,  de  se  pourvoir  d'ustensiles  et 
des  premiers  moyens  de  ])êohe,  Ils  les  avaient  empruntés 
à  un  intérêt  excessif.  Oux  même  qui  n'avaient  pas  eu 
besoin  d'abord  de  ces  avances,  ne  tardèrent  pas  ù  subir  la 
<luro  loi  des  emprunts.  La  cherté  du  sel  et  des  vivres,  les 
pêches  n)alheureuses  les  y  réduisirent  en  peu  de  temps.  Des 
secours  qu'il  fallait  payer  vingt  ou  vingt-cin([  pour  cent 
par  année,  les  ruinèrent  sans  ressource.  Telle  est  à  chaque 
instant  la  position  relative  de  l'indigent  <iui  sollicite  des 
secours,  et  du  (citoyen  opulent  qui  ne  les  accorde  qu'à  des 
conditions  si  dures  (ju'elles  deviennent  en  peu  de  temps 
fatales  à  l'emprunteur  et  au  créancier:  Ti  l'emprunteur,  à 
qiri  l'emploi  du  secours  ne  peut  autant  rendre  qu'il  lui  a 
coûté;  au  créancier,  qui  finit  par  n'être  plus  payé  d'un 
débiteur  (pie  son  usure  ne  tarde  pas  à  rendre  insolvable* 
Il  est  difficile  de  trouver  un  remède  à  cet  inconvénient  ; 
car  enfin  il  faut  (jue  le  prêteur  ait  ses  sûretés,  et  que  l'in- 
térêt de  la  sonmie  i)rêtée  soit  d'autant  plus  grand  que  les 
sûretés  sont  moindres." 

Le  commandant  du  Cap-Breton,  comme  celui  de  la 
Louisiane,  était  subordonné  au  gouverneur  général  de  la 
Nouvelle- France  résidant  à  Québec  ;  mais,  k  cause  de  l'é- 
loignement  des  lieux,  ces  agents  secondaires  étaient  eu 
général  indépendants  de  leur  chef.  Dans  ces  petites  colo- 
nies, l'autorité  et  les  fonctions  de  l'intendant  furent  défé- 
rées à  un  commissaire  or(h)nnateur,  fonctionnaire  qui  a 
laissé  après  lui  en  Amérique  une  réputation  peu  enviable. 
Il  paraît  que  le  régime  féodal  ne  fut  pas  introduit  dans  Tîle 
Royale,  et  que  1(î  roi  refusa  d'y  ct)ncéder  des  seigneuries. 

Le  fondateur  du  Cap-Breton  fut  remplacé  par  M.  de 
Saint-Ovide.  En  1720,  l'Angleterre  nomma  gouverneur 
de  l'Acadie  et  de  Terreneuve  M.  llichard,  qui  fut  bien 
étonné  en  arrivant  dans  son  gouvernement  de  trouver  les 
anciens  habitants  français  en  jtossession  de  leur  langue, 
de  leur  religion,  de  leurs  lois,  et  en  communication  jour- 
nalière avec  l'île  Royale,  comme  s'ils  eussent  encore 
appartenu  à  la  France.    Il  voulut  prendre  sur-le-champ 
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(les  mesures   })Our  leur  angUfication.,  croyant  le  moment 
venu  (l'exécuter  sans  tljinger  ce  projet.    II  C(jmmenç!i  par 
leur  interdire  tout  commerce  avec  le  Cîvp-Breton.    Il  leur 
lit  signifier  ensuite  qu'il  leur  donnait  quatre  mois  pour 
prêter  le  serment  (rallégeance.  M.  de  Saint-Ovide,  informé 
de  ce  qui  se  passait,  se  hâta  de  prévenir  les  habitants  ({ue, 
s'ils  consentaient  à  ce  qu'on  exigeait  d'eux,  ils  seraicnl 
bient(')t  i)rivés  de  la  liberté  de  professer  leur  religion,  et 
que  leurs  enfants  abandonneraient  celle  de  leurs  p^'res. 
Les  Anglais,  disait-il,  les  traiteraient  en  esclaves,  parce 
que  leur  esjn'it  exclusif  et  leur  antipathie  naturelle  pour 
les  Fran(,'ais  les  tiendraient  toujours  séparés  d'eux,  ce  que 
les  Huguenots,  tout  unis  qu'ils  étaient  à  ce  peuple  par  les 
liens  de  la  religion,  éprouvaient  tous  les  jours..  Les  Aca- 
diens  n'avaient  pas  attendu  ces  avertissements  de  leur-s 
anciens  compatriotes,  pour  répondre  à*  Richard  ;  ils  lui 
avaient   représenté  qu'ils   étaient  restés  dans  le  pays  à 
condition  qu'ils  conserveraient  leurs  lois  et  leurs  institu- 
tions ;  car  le  traité  d'I'trecht  leur  permettait  de  se  retirer 
en  Canada  ou  dans  l'île  Royale  après  avoir  vendu  leurs 
terres  ;  leur  présence  dans  le  pays  était  d'un  grand  avan- 
tage pour  les  nouveaux  maîtres,  parce  que  c'était  à  la  consi- 
dération des  Acadiens  que  les  sauvages,  leurs  fid(Mes  alliés, 
y  laissaient  les  Anglais  en  repos.  Que  si  l'on  persistait  à 
vouloir  les  forcer  de  prêter  le  serment  de  fidélité,  ou  à  vou- 
loir leur  ôter  leurs  pasteurs,  ils  pourraient  bien  se  soulever 
et  appeler  les  sauvages  à  leur  aide.  M.  de  Saint-Ovide  avait 
déjà  pris  des  mesures  pour  recevoir  les  Acadiens  dans 
l'île  de  Saint-Jean,  que  les  Français  se  proposaient  aussi 
d'établir.    Cette  opposition  détermina  le  gouverneur  Ri- 
chard il  abandonner  ses  desseins.  Mais  dans  la  pennée  du 
cabinet  de  Lonckes  ils  ne  furent  qu'ajournés.   L'orage  ne 
se  dissipa  alors  au-dessus  de  la  tête  des  malheureux  Aca- 
diens, que  pour  éclater  plus  tard  avec  plus  de  fureur. 

L'île  de  Saint-Jean,  en  forme  d'arc  et  qui  a  vingt-deux 
lieues  de  longueur  et  une  lieue  il  peu  près  de  largeur,  est 
située  îl  quelque  distance  du  Cap-Breton.  Elle  possède  un 
Bol  fertile  et  des  pâturages  excellents.  Justju'au  traité 
d'Utrecht,  elle  avait  été  oubliée  comme  l'île  Royale.  En 
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1719,  il  se  forma  une  compngni»!  avec  In  double  projet  de 
la  défricher  et  d'y  «établir  de  grandes  pêcheries.  C'était  à 
l'époque  du  fameux  système  de  La vv  ;  il  était  plus  fncile 
alors  de  trouver  des  capitaux  que  de  leur  conserver  la 
valeur  factice  que  l'engouement  des  spéculateurs  y  avait 
momentanément  attachée,  l^e  comte  de  Saint- Pierre,  pre- 
mier éouyer  de  la  duchesse  d'Orléans,  se  mit  A  la  tête  de 
l'entreprise.  Le  roi  lui  concéda  les  fies  de  Saint-Jean,  de 
Miscou  et  de  la  Magdeloine.  Mais  nuilheureusement  l'in- 
térêt, qui  avait  réuni  les  associés,  les  divisa  aussitôt  ;  ils 
voulurent  tous  avoir  part  jl  la  régie,  et  le  plus  grand  nom- 
bre n'avaient  aucune  expérience  do  cette  sorte  d'affaire; 
un  esprit  de  confusion  se  mit  parmi  eux  et  tout  échoua. 
L'île  retomba  dans  l'oubli  d'où  on  l'avait  tirée  un  instant, 
et  y  demeura  jusque  vers  1749,  que  don  Acadiens  fuyant 
le  joug  anglais  commencèrent  à  s'y  établir. 
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SYSTÈME  DE  LAW.- CONSPIRATION  DES  NATCHEZ, 

1712-1781- 

La  LouiHiano  et  ses  habitants.  —  M.  (Vozat  on  prend  possession  en 
vertu  de  ia  cession  du  roi.—  M.  de  La  Mothe-Cadillac  gouverneur  : 
M.  Duclof,  commissaire  ordonnateur.  —  Conseil  sujiérieur  <^tabli  ; 
introduction  de  la  coutume  de  Paris. —  M.  Crozat  veut  nouer  des 
relations  commerciales  avec  le  Mexique  ;  voyages  de  M.  Jucheroau 
de  Saint-Denis  pour  ce  sujet;  il  échoue.— On  fait  la  traite  des 
pelleteties  avec  les  indigènes,  dont  une  partie  se  range  du  cHé  do.s 
Anglais  de  la  Virginie.—  Les  Natchez  conspirent  contre  les  Fran- 
çais et  sont  punis. —  I)»^senchantoment  de  M.  Crozat  touchant  la 
Louisiane  ;  cette  province  décline  rapidement  sous  son  monopole  ; 
il  la  rend,  en  1717,  au  roi,  qui  la  concède  à  la  compagnie  d'Occi- 
dent, rétablie  par  Law. —  Système  do  ce  fameux  financier. —  M.  de 
l'Espinay  succède  à  M.  de  La  Mothe-Cîadillac,  et  M.  Hubert  à  M. 
Duclos.—  M.  de  Bienville  remplace  bientôt  M.  de  l'Espinay. —  La 
Nouvelle-Orléans  est  fondée  par  M.  de  Bienville  en  1 718. — Nouvelle 
organisation  de  la  colonie;  moyen  que  l'on  prend  pour  la  jjeupler. 

—  Terrible  famine  parmi  les  (.-olons  concentrés  à  Biloxi. —  Divers 
étabUssoments  des  Français.  —  On  a  la  guerre  avec  l'Espagne. — 
Hostilités  en  Amérique:  Pensacola,  île  Dauphine. —  Paix  de  1720. 

—  Louis  XV  récompense  les  otiiciers  de  la  Louisiane.  —  Traité 
avec  les  Chickasas  et  les  Natchez.  —  Ouragan  du  12  septembre 
1722.  —  Missionnaires.  —  Chute  du  systtime  de  Law.  —  :^[auvaise 
direction  de  la  compagnie,  qui,  dojjuis  171!),  s'intitulait  compagnie 
des  Indes.  —  M.  Perrier  gouverneur.  —  Les  indigènes  forment  le 
projet  de  détruire  les  Français;  massaire  chez  les  Natchez;  le 
complot  n'est  exécuté  qu'en  partie— (îuerre  à  mort  faite  aux 
Natchez  ;  ils  sont  anéantis  (17fîl). — La  compagnie  rétrocède  au  roi 
la  lj(juisiane  et  le  pays  dos  Illinois. 

Les  premiers  colons  de  la  Louisiane  furent,  comme  on 
l'»  vu,  dej3  Canadiens.  Ce  petit  peuple,  qui  habitait  l'e^. 
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tr<''init<''  pcptentnonale  du  nouvouu  iiiondo,  sans  avoir  eu 
prea<iuo  le  tenijis  de  s'asHOoir  sur  la  terre  (ju'il  avait  défri- 
vhC'd,  courait  déjà  verh  l(;s  contrées  nouvelles  ;  ses  enfants 
jalonnaient  les  rives  du  »Saint-Laurent  et  du  Mississipi 
dans  un  espace  de  douze  cents  lieues  !  Ils  disputaient  les 
l)ords  glacés  de  la  V)aio  d'Hudson  aux  traitants  anglais, 
ou  guerroyaictit  avec  les  P^spagnols  presque  sous  le  ciel 
brûlant  des  tropitjues.  La  puissance  française  en  Améri- 
que semblait  reposer  sur  eux.  Ils  se  multipliaient  avec 
une  incroyable  énergie  pour  faire  face  partout,  au  nord  et 
au  sud.  Pleins  de  dévouement  et  de  bonne  volonté,  ils  se 
sacrifiaient  sans  cesse  pour  faire  triompher  la  cause  de 
leur  patrie.  Au  nom  de  leur  roi  ils  obéissaient  sans  calcu- 
ler ni  les  sacritices  ni  les  conséquences,  et  nous  verrons 
dans  le  cours  de  ce  chapitre  (pie  ce  fut  à  eux  principale 
ment  que  la  France  dut  la  conservation  de  la  Louisiane 
comme  c'était  à  eux  encore  (|u'elle  devait  celle  du  Canada 
depuis  un  <iuart  de  siècle.  Mais  le  flot  'toujours  croissant 
de  l'émigration  anglaise  devait  finir  par  les  surmonter  rt 
par  arracher  leur  pays  à  la  France,  qui,  n'envoyant  plus 
d'émigrants,  dépeuplait  le  Canada  pour  peupler  les  bords 
du  Mississipi. 

En  même  temps  qu'elle  fortifiait  le  Cap-Jîreton,  la 
France  s'occupait  de  l'établissement  de  la  Ijouisiane,  et 
réclamait  l'immense  territoire  arrosé  par  le  Mississipi  et 
ses  innombrables  allluents. 

La  Mobile  ne  conserva  guère  plus  longtemps  que  Biloxi 
le  nom  de  chef-liei'..  Les  désavantages  de  cette  position 
la  firent  abandonner  pnur  l'île  Dauphine,  que  d'Tberville 
avait  nommée  île  du  Massacre,  parce  qu'il  y  avait  vu  des 
ossements  humains  épars  sur  le  sol.  Cctt(^  île  basse  et 
d'un  aspect  triste  était  couverte  de  sable  blanc  -t  tout  îl 
fait  déi)0urvuc  de  vé  a-tation.  On  la  choisit  cependant  à 
cause  d'un  bon  port  (pi'elle  possédait. 

Le  gouvernement,  appliqué  à  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  ne  put  se  charger  de  l'établissement  de  la  nou- 
velle colonie,  et  l'abandonna  aux  efforts  des  particuliers. 
Il  y  avait  alors  à  Paris  un  négociant  habile,  qui  avait 
acquis  une  fortune  considéraWe  dans  le  commerce.    Il 
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avait  reiuln  dos  services  mignnlC'H  au  royaume  en  important 
une  grande  quantité  do  niatièrea  d'or  ot  «l'argoni  dans  un 
temps  où  Von  en  avait  un  pressant  besoin.  Tour  l'en 
réc(>mpenscr,  lo  roi  l'avait  nommi'  conseiller  secrétaire  de 
la  maison  et  couronne  de  Franco  au  département  des 
finances.  Ce  marchan»!  ho  nommait  Crozat.  La  cour  lui 
abandonna,  en  1712,  l'exploitation  des  mines  de  la  Loui- 
siane à  perpétuité,  et,  ])our  (quinze  ans,  le  privilège  exclusif 
du  commerce  de  cette  contrée;  c'était  agir  contrairement 
à  l'esprit  du  mémoire  des  AfM.  Raudot,  dont  nous  avons 
parlé  dans  le  dernier  chapitre.  Crozat  se  mit  en  devoir 
d'utiliser  sa  gigantesque  concession. 

Louis  XTV  nomma  M.  do  La  Mothe-Cadillac,  qui  s'é- 
tait distingué  en  Canada,  gouverneur  de  la  Louisiane  en 
remplacement  de  M.  de  Muys,  mort  en  se  rendant  en  Amé- 
rique. M.  Duclos  eut  la  charge  de  commissaire  ordonna- 
teur à  la  place  de  M.  d'Artaguette,  rentré  en  France,  et 
l'on  établit  pour  trois  ans  un  conseil  supérieur,  composé 
de  ces  deux  fonctionnaires  et  d'un  greffier.  Ce  conseil  était 
revêtu  d'attributions  judiciaires  pour  les  affaires  civiles  et 
criminelles.  Il  devait  procéder  suivant  la  coutume  de 
Paris,  qui  fut  seule  reconnue  dans  le  pays,  comme  elle 
l'était  déjà  en  Canada. 

M,  de  I-a  Mothe-Catlillac  débarqua  à  la  Louisiane  on 
1713.  Crozat  se  l'était  associé  pour  lo  succès  de  son  négoce, 
]a\  colonie  devint  plus  que  jamais  une  entroijrise  com- 
merciale.   Le  gouverneur  trouva  que  les  colons  vivaient 
misérablement  cWms  cette  belle  contrée,  faute  d'argent  et 
faute  de  débouchés  pour  l'écoulement  des  produits.  Après 
avoir  jeté  les  yeux  autour  de  lui,  il  voulut  établir  des 
relations  avec  ses  voisins,  surtout  avec  les  Espagnols.    Il 
envoya  un  navire  chargé  de  marchandises  à  Vera-Cruz. 
Le  vice-roi  du  Mexique,  fidèle  aux  maximes  exclusives  de 
son  temps  et  de  son  pays,  empêcha  le  débarquement  do  la 
cargaison  et  ordonna  au  navire  de  s'éloigner.    Malgré  le 
mauvais  succès  de  cette  première  tentative,  Cadillac  en  fit 
une  seconde  par  les  terres.    Il  en  chargea  M.  Juchereau 
de  Saint-Denis,  établi  à  la  Louisiane  depuis  quatorze  ans. 
Saint- Denis  était  un  des  voyageurs  canadiens    les  plus 
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intrépides  do  son  temps.  11  fit  doux  voya^os  nu  Mpxi«jU(\ 
qui  furent  remplis  d'uventures  romanenquefi.  Tl  ne  fut  de 
retour  de  son  second  voyaj.M'  (ju'en  avril  171(). 

Tandis  (|ue  le  gouverneur  (  h»  rchait  ainsi  A  commereer 
avec  le  Mexicjue,  il  envoyait  faire  la  traite  chez  les  Nat- 
chez  et  chez  les  autres  nations  <lu  Mississipi,  où  ses  agents 
trouvèrent  des  Anglais  de  la  Virginie,  pour  les(|ucls  les 
(hickasas  allaient  devenir  dautres  froquois.  La  lutte 
sourde  qui  existait  dans  le  Nord  devait  se  rC'p<'ter  dans  le 
.Sud,  et  partager  d(?  la  nicnie  umnicre,  par  la  nif'ine  raison, 
les  indigènes  entre  les  deux  pc\ii)lcs  rivaux.  FîientcM  l'on 
vit  en  eflet,  d'un  côte,  plusieurs  tribus,  ayant  A  leur  tête 
les  Alibamons  et  les  Chactas,  tomlter  sur  la  Caroline  et  y 
commettre  des  ravages;  et,  de  Tautre,  les  Natchez  tramer 
(en  1716)  la  destruction  des  Français,  (]ui  ne  furent  sauvés 
que  par  la  promptitude  et  la  vigueur  avec  lesquelles  lîien- 
ville  sut  agir.  Mais  les  Nîiicliez  furent  cruellement  punis 
de  leur  faute;  ils  furent  obligés  d'élever  de  leurs  projn-es 
mains,  au  milieu  de  leur  principal  village,  un  fort  à  ceux- 
là  mêmes  qu'ils  avaient  voulu  détruire.  C'était  la  pre- 
mière liumiliation  que  subissait  leur  grand  chef,  qui  pré- 
tendait descendre  du  soleil,  et  (jui  en  ])ortait  le  nom  avec 
orgueil.  Le  fort,  situé  sur  le  fleuve  Mississipi.  couronnait 
un  cap  de  deux  cents  pieds  de  hauteur  ;  Bienville  lui 
donna  le  nom  de  Rosalie,  en  mémoirt-  de  M""'  de  Pont- 
chartrain,  dont  le  mari,  ministre  d'Etat,  }>rotégeait  la 
famille  des  Le  Moyne.  L'amiée  précédente,  M.  du  Tisnc 
avait  jeté  les  fondements  de  Natchitoche,  maintenant 
l'une  des  villes  les  plus  florissantes  de  l'Amérique. 

C'ependant  les  hautes  espérances  que  Crozat  avait  con- 
çues de  la  TiOuisiane,  s'étaient  dissipées  peu  à  peu  ;  il  y 
avait  à  peine  quatre  ans  qu'il  possédait  le  commerce  de 
cette  contrée,  et  déjà  ce  commerce  était  anéanti.  Son  mo- 
nopolo avait  tout  frappé  de  mort.  Avant  lui,  il  s'y  faisait 
quelques  affaires.  Les  habitants  de  la  Mobile  et  de  l'île 
Dauphine  expédiaient  des  provisions,  des  bois,  des  pelle- 
teries aux  Espagnols  de  Pensacola,  aux  îles  de  la  Marti- 
nique, de  Saint-Domingue  et  en  P'rance  ;  ils  recevaient  en 
retour  les  denrées  et  les  marchandises  dont  ils  avaient 
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besoin  pour  leur  conHoiniiiiitioii  ov  pour  loiir  trafic  avec 
les  saiivuK»''^.  Crozat  n'y  «'iil  pas  plus  tôt  t'ait  roconnaître 
son  privilt'^^o  <|Ue  cette  iiiduHtrio  nainsanto  coininrnva  ^ 
languir  et  tinit  par  sctuimlre.  L<;h  navires  <le^  TIch  cesse- 
ront do  venir  îl  la  fiouisiane.  Il  t'ut  (h't'(!mlu  auv  liahitants 
(l'aller  à  Ponsatola,  d'où  provenait  tout  le  niuii(''raire  de 
la  colcinic,  (!t  de  vendre  (juoi  (jue  ce^  fOl  à  d'autres 
<|u'anx  agents  de  Crozat,  ijui  donruiitnt  les  prix  (pi'ils 
voulaient.  liC  [irix  des  pelleteries  l'ut  li.vé  si  has  que  les 
chasseurs  préférèrent  les  j»orter  au  Canada  ou  dans  les 
colonies  anglaises.  I,e  eoncessionnaire,  A  l'aspect  de  la 
décadence  des  atïaires,  n'(  n  voulut  i)a8  voir  la  cause  li\  où 
elle  était;  il  adressa  «le  nombreuses  représentations  au 
gouvernement,  (pli  ne  les  écouta  point.  Jsnfin,  épuisé  par 
ses  avances  et  tr(unpé  dans  son  esjtoir  d'ouvrir  des  com- 
munications avec  le  Mcxi(jU(^  pour  y  verser  ses  nuirchan- 
dises  et  en  tirer  des  métaux,  il  remit  son  privilège,  jUus 
onéreux  que  protitalde.  Le  régent  le  con<'éda  aussitôt  à 
la  compagnie  d'Occident,  dont  le  succès  étonna  d'abord 
toutes  les  nations. 

Vn  aventurier  écossais  nommé  Jean  Law,  homme  idein 
d'imagination  et  d'audace,  et  qui  cherchait  avidement 
l'occasion  d'attirer  sur  lui  l'attention  de  l'Europe  i)ar 
quelque  grand  i»rojei.  crut  la  trouver  dans  la  situation 
financière  de  la  France.  Après  avoir  fait  une  étude  de 
l'économie  politique,  dont  Turgot  et  8mith  devaient  j)lus 
tard  l'aire  une  science,  il  se  présenta  il  Paris  comme  le 
sauveur  de  la  nation  et  le  restaurateur  île  ses  finances 
délabrées.  Quel  moyen  a-t-il  de  combler  l'abîme  de  la 
dette  nationale,  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  profond, 
malgré  tous  les  efforts  que  l'on  fait  i»'»ur  le  fermer?  Le 
papier-monnaie  et  les  mines  imaginaires  de  la  Louisiane, 
ce  pays  que  C'rozat  vient  de  rejeter  avec  dégoût,  après  y 
avoir  perdu  des  sommes  considérables  !  Il  n'y  a  que  l'état 
déplorable  de  la  France  A  cette  époque  qui  ait  pu  entraîner 
le  peuple,  le  roi  et  ses  ministres  dans  ces  iljusions,  vers 
lesquelles  ils  se  portèrent  avec  une  ardeur  qui  se  commu- 
niqua à  d'autres  pays. 

Depuis  Fernand  de  Soto,  cjui  avait  pénétré  dans  la 
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I.ouifiiiino  »>n  ir>;iU,  il  «ftait  roPto  «luns  riiiiapiimtion  (le« 
pouploH  (pio  ceiU'  (■(•iitrcc  ('•lait  reinplio  <lo  m<?tiuix  i»r('- 
citMix.  LoH  rapports  de  irihorvilh'  lni-in<^iu(»  aviiiont  on- 
trolciui  <otto  »  royuncr.    l.aw  vniilut  l'i-xploitcr. 

îl  coniineiu.a  ses  op/rutiouH  «mi  ^'laMissant,  avt'c  la  ]>«m- 
inissioii  (lu  r«'g<'nt,  on  171(5,  une  bajupic  (|ui  p»)SH('«lait  un 
capital  (k»  clouzo  cents  acti(»ns  «le  niillo  ccus  clmcnno. 
('«'tto  l»riii()UP  aufçrnonta  d'iibord  Ir  crédit,  vi  produisit 
beaucoup  do  liicn,  car  cllo  pouvait  ac(|uitter  hos  obiij^a- 
tionp  aKrtcz  fa<iloiiiont  ;  inaifl  il  fallut  bientôt  ctondrc  les 
opérations  pour  parvenir  au  but  <|Ue  Itm  avait  eu  en  vue 
en  la  tondant.  Law  rétablit,  en  1717,  la  compagnie  d'(>c- 
eident,  et  lui  lit  obtenir  la  Louisiane,  ainsi  (pie  "les  [)rivi- 
lèges  d'une  eonipaj^nie  du  Canada  ou  du  Castor,  lorniéo 
en  1710,  d'une  compagnie  de  Saint-Domingue,  établie  en 
UiyS,  des  eomj)agni(»«  du  Sénégal  et  de  la  (Juinée,  d'une 
compagnie  tle  la  Cbiiio,  créée  vers  1700,  et  enlin  ceux  de 
la  compagnii  des  Iniles  orientales  elle-même.  On  lui  avait 
donné  en  outre  la  terme  du  tabac  et  une  foule  d'autres 
avantages."*  Klle  embrassait  donc  toutes  les  colonies 
fran(;aises  d'Asie,  d'Afriiiue  ci  d'Amérique.  Alors  elle 
s'intitula  la  compagnie  des  Tndes,  <^t  le  duc  d'Orléans  en 
fut  déclaré  gouvûrneur.  Dans  la  supposition  du  succès, 
une  pareille  société  devait  dégénérer  en  monopole.  Mais  à 
cette  épo(|ue  on  était  incapable  de  jugtr  des  avantages  ou 
des  désavantages  d'une  aussi  vaste  entreprise  commer- 
ciale ;  et  jusque  dans  notre  siècle  les  hommes  les  plus 
éclairés  ont  dill'ér(''  d'opinion  jl  ce  sujet. 

Les  actions  de  la  compagnie  se  payaiert  en  billets 
d'Etat,  que  l'on  prenait  au  pair,  (iuoi(iii'ils  ne  valus- 
sent ([ue  cinijuante  pour  cent  dans  le  commerce.  Dans 
un  instant  le  capital,  lixé  îl  cent  millions,  fut  rem]»li  ; 
chacun  s'empressait  de  porter  à  la  caisse  de  la  compagnie 
un  papier  décrié,  croyant  le  voir  bientôt  racheté  en  or  de 
la  Li^uisiane.  Les  créanciers  de  l'Etat,  (jui  entrevoyaient 
leur  ruine  dans  l'abaissement  graduel  des  finances,  se 
livrèrent  à  cette  spéculation,  qu'ils  regardaient  comme 
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leur  seul  moyen  no  salut.  Les  riches,  entraînés  |iar  le 
tK'sir  (raugmenter  leur  fortune,  s'y  lancèrent  avec  des 
rt'ves  dont  Law  avait  soin  de  nourrir  la  cupide  extrava- 
gance 

ho  gouverneur  vt  le  commissaire  ordonnateur  de  la 
Louisiane  avaient  M  chang«NS.  M.  de  La  Mothc-Cadillac 
avait  eu  ])our  successeur  M.  de  lEspinay,  et  M.  Duclos 
avait  ct<''  remplac^^  par  M.  Hubert;  mais,  quelque  temps 
après,  on  doima  û  ces  doux  Ibnctiofinaires  un  suj^'-rieur 
dans  l;i  personne  de  M.  de  Bienville,  nomme  commandant 
gi'-ncral  de  tout  le  pays. 

Les  Fran«,'ais  occupaient  alors  Bil'>xi,  l'îl,  Daupliine,  la 
Mobile,  Naloliez.  Natchitoche  sur  la  rivicre  Rouge.  Ils 
avaient  aussi  commencé  des  hal)itations  sur  plusieurs 
autres  points.  Biloxi  était  redevenu  le  chef-lieu,  et  l'île 
Dauphine,  aynnt  perdu  son  port  par  un  coup  de  mer  qui 
en  avait  fermé  l'entrée,  avait  été  abandonnée  pour  Vîle 
aux  Vaisseaux.  Mais  on  commentait  à  croire  que  les 
l)ords  du  Mississipi  offraient  une  situati(U\  plus  avanta- 
geuse pour  une  capitale,  et  l'on  résolut  d'aller  ouvrir  la 
foret  sur  ki  rive  gauche  de  ce  fleuve,  dans  un  endroit  que 
Bienville  avait  déjà  remarqué,  à  trente  lieues  de  l'Océan. 
Ce  gouverneur,  ave<'  des  charpentiers,  et  (quelques  faux- 
sauniers  expédiés  des  galères  de  France,  y  jct.i,  en  171<S, 
les  fondements  d'une  ville  rjui  est  nujourd'hui  Tune  des 
plus  ])opulenses  et  des  plus  riclies  du  nouvenii  monde.  Il 
lui  donna  le  nom  de  Nouvelle-Orléans,  en  Ihonneur  du 
régent  du  royaume.  La  Louisiane  avait  eu  pour  fondateur 
un  Canadien  illustre  tlans  nos  annales;  la  <apitalo  de  ce 
l»eau  pays  devait  encore  son  existence  à  un  autre  de  nos 
compatriotes.  M.  de  Pailloux  fut  nommé  commandant  de 
la  ville  naissante.  Mais  le  gouvernement  n'y  fut  transféré 
«ju'en  1723.  On  ne  pouvait  se  résoudre  à  la  Louisiane  îi 
jierdre  la  mer  de  vue,  tandis  qu'en  Canada  l'tm  cherchait 
au  contraire  à  s'en  éloigner,  en  avançant  toiijoiu's  sur  le 
Saint- Laurent  pour  faire  la  traite  des  pelleteries  dans  les 
forets. 

Dès  que  la  compagnie  des  Indes  fut  en  possession  de 
cette  fertile  contrée,  elle  y  organisa  un  nouveau  gouverne- 
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nient,  et  s'efforça  d'y  envoyer  lui»'  rolonie  nombreuse  pour 
la  itronipte  exploitation  des  terres  et  surtout  des  niinep, 
dont  les  précieuses  richesses  devaient,  disait-on.  payer  la 
dette  natii/iuiie. 

Dans  la  nouvelle  ••rganisation,  JUenville  fut  maintenu  ù  la 
tête  du  pouvoir  comme  jfou'erneur  p;énéral  et  directeur  de 
lu  compagnie  en  Amcri(iue  ;  PaiJloux  fut  nommé  major  gé- 
néral ;  Dugué  de  Buisitriand,  commandant  aux  Illinois;  et 
Diron,  frèredc  dArtaguette,  inspecteur  général  des  truui)e8. 

La  Loidsiane  avait  .'ié  cédée  à   la  compagni»,'  en   1717; 
<lès  le  printem))s  suçant,  huit  cents  éndgrants  s'étaient 
endjarqués  à  \a)  Rochello  sur  trois  bâtiments   pour  aller 
s'y  établir.    Ti  v  avait  ])armi  eux   des  gentilshommes  et 
d'anciens  otticiers.  au  nondjrc  destpicls  était  Lepage  iHi- 
pratz,  qui  a  laissé  d'ijitcressants  )uémoires  sur  les  événe- 
ments arrivés  de  son  temps  dans  la  colonie.  Cette  éndgra- 
tion  s'était   dispersé»;  sur  diflcrents  points.   Les  gentils- 
hommes espéraient  obtenir  tics  seigneuries  en  concession, 
et  introduire  dans  la  nouvelle  province    une   hiérar('hie 
nobiliaire  eumme  il  s'en  formait  une  en  Canada.  Le  régent 
créa  pour  eux  des  duchés,  d<î8  marquisrts,  des  comtés,  etc. 
Law  lui-même  obtint,  sur  la  rivière  des  Arkansas,  une  terre 
de  quatre  lieues  carrées,  (pii  fut  érigée  en  duché  et  pour 
huiuelle  il  ht  jtartir  <|uinze  cents  Allemands  et  Provençaux. 
11  se  proposait  de  laire  suivre  ces  premiers  colons  par  six 
mille  Allemands  du  Pulatinat,  lorsqu'en  1720  croula  sa 
puissance  éphémère,  et  avec  elle  l'échafaudage  de  ses  nia- 
'^nifiques  i)rojets,  entraînant  la  ruine  de  la  fortune  publi- 
que de  la  France  et  d'une  multitude  île  fortimes  particu- 
lières.   Le  contre-coup  de  oett((  cluite  financière,  inouïe 
chez  les  inodernes,  él)ranla  profondéïuent  la  jeuiu.'  colonie, 
et  l'exposa  aux  <lésastres  les  plus  déplorables.    Plus  de 
nulle  énugrants   rassemldés   à  grands   frais   disparurent 
avant  IVnibartiui nient    il   Lorient.    "■  f.eH   vaisseaux   c[ui 
portaient  le  reste  ne  tirent  voile  dos  port»  de  France  qu'en 
1721,  un  an  après  la  disgrAce  de  Law  ;  et  il  ne  put  donner 
lui-môme  aucune  attention  à  ce  débris  de  sa  fortune.    La 
concession  fut  transportée  à  la  compagnie."*    Cette  der- 

*  Barbé-Marlioi»,  Hùtoin  de  lu  .l^ouidanf. 
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nière  ne  fit  point  contremander  le  départ  des  colons.  Ils 
turent  entassés  sans  choix,  p61e-inêle,  dans  des  navires,  et 
jetés,  en  arrivant  en  Américjue,  sur  la  plage  de  Biloxi,  où 
ils  se  trouvèrent  sans  moyens  de  subsistance.  On  n'avait 
]>î>s  assez  d'embarcations  ))0ur  les  transporter  tous  sur  le 
Mississipi.  Il  y  eut  encombrement;  les  provisions  man- 
«luérent  'H  la  fan)ine  a])i»arut  avec  toutes  ses  horreurs.  Ces 
njalheureux  n'eurent  bientôt  plus  pour  vivre  que  les  huî- 
tres (ju'ils  ])cchaient  sur  le  rivage  de  la  mer.  Plus  de  cinq 
cents  [lersonnes  moururent  de  faim,  et  un  grand  nombre 
d'ivutres  de  chagrin  et  de  désespoir.  La  mésintelligence,  lii 
discorde,  suite  ordinaire  du  mallieur,  s'empara  de  ceux 
qui  restaient;  il  ge  t'ornia  des  coni()lots,  et  l'on  vit  une 
l'omjiagnie  de  soldats  suisses,  (|ui  nvait  reyu  l'ordre  de  se 
rendre  à  la  Îsouvelle-Orléans,  i)asser.  ses  otMciers  en  tête, 
à  la  Caroline  chez  les  Anglais.  * 

Tant  lie  désastres  tirent  enfin  abandonner  Biloxi,  cette 
rive  funeste,  et  la  Nouvelle-Orléans  devint  le  clief-lieu  de 
la  Lonisiiuic. 

Il  ne  faut  i)jis  croire  rcjiendant  (|U<'  tous  ces  efforts  mal 
dirigés  n'aient  produit  aucun  résultat.  Xombre  d'établis- 
sements, ct)mmencés  alors  au  milieu  du  deuil  et  des  lar- 
mes, fleurirent  jteu  à  peu.  et  ont  pris  do  nos  jours  un 
dével(q)pement  considérable.  Sans  »loute  >m  eût  }»u  faire 
mieux,  mais  Raynal  exagère  singulièreuient  le  mal.  Une 
colonisation  forte,  puissante,  se  fait  gra<luellement,  se 
c(>iisulide  par  '^es  ])ro)>res  efforts  et  ]>ar  la  jouissance  «l'une 
certaine  libcnté.  Ne  fût  il  mort  personne  a  liiloxi,  les 
émigrés  euss(Mit-ils  tous  été  des  cultivateur.-  lab<n-ieux, 
intelligents,  [)er8évérants,  le  succès  prodigietix  (ju'on  atten- 
dait do  leurs  travaux  ne  se  serait  pas  réalisé.  Mous  avons 
vu  j\is(iu';i  quel  dt'gré  l'on  avait  élevé  les  espérances 
delà  France:  les  mines  du  Mississipi  devaient  [layer  la 
dette  natioiuile  ;  la  JiOuisiane  elle-même,  dans  l'imagina- 
tion des  faiseurs  de  projets,  allait  à  jour  nonuné  relever  le 
commerce  français  et  former  un  empire  capable  de  lutter 
avec  celui  «pii  s'accroissait  entre  elle  et  le  Canada.  On.  fut 
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déyu.  «'oniine  <Hi  devait  Têtre,  de  toutes  ces  espérances,  et 
le  déi»iuppointcnient  <|uc  Von  en  ('j)r<niva  lut  si  vif  tjue 
longtemps  aprr.s  il  intluonrait  encore  la  plume  iriital)le  de 
l'historien  des  deux  Indes,  et  ijue  le  sage  Harlté-Marliois 
ne  put  au  bout  d'un  siècle  t'rhapper  entièrement  à  l'im- 
pression profonde  (ju'il  avait  laisst  e  dans  sa  patrie. 

Dans  leur  appn'ciation  du  système  de  I^aw,  les  uns, 
comme  Bari)i''-Marl)ois,  disent  "  qu  ajirca  avoir  ]n'rsuad('' 
aux  gens  cr^'-duhjs  (pie  lu  monnaie  de  pajner  peut  avec 
avantage  tenir  lieu  de-^  (espèces  niétallifpies,  on  tira  de  ce 
lïiux  principe  les  conséciuen'  .\s  les  plus  extravagantes. 
Pelles  furent  adoptt'es  par  l'ignorance  et  la  cupidité,  et 
peut-être  pur  Law  lui-même,  car  il  ))ortait  de  l'élévation 
et  de  la  franchise  juscjue  dans  ses  erreurs. 

''Des  hommes  éclairés  résistèrent  cependant,  et  beau- 
coup de  membres  du  parlement  de  Paris  oi)]»osaient  j\  ces 
impostures  les  le(;ons  de  lexpérieiuM'.  Vaii\e  sagesse  ! 
Jean  Law  parvint  à  persuader  au  pid)lic  (|ue  la  valeur  «le 
ses  actions  était  garantie  par  dos  richesses  inépuisables 
(jue  recelaient  des  mines  voisines  du  A!ississi])i.  Ces  chi- 
Uïères  a[>pelées  du  nom  de  système,  ne  «lifTéraient  pas 
beaucou})  dv  celles  i|u'on  s'est  efforcé  de  nos  jours  de 
rf^|)roduire  sous  le  nom  de  crédit.  Quelqu<!S-uns  ont  pré- 
tendu que  tant  d'o[)ératious  injustes,  tant  de  violations  «les 
engagements  les  ]>lus  solennels,  étaient  le  résultat  d  un 
dessein  profondément  médite,  et  (juc  le  régent  n'y  avait 
consenti  que  pour  libérer  i'I'^tat  d'une  dette  dont  le  poids 
était  devenu  insupi)ortal)le.  Tl  est  plus  ])robai)le  <)u'aprèfi 
être  entrés  dans  une  voie  pernicieuse,  ce  prince  et  son 
conseil  furent  conduits  de  faute  en  faute  à  pallier  un  mal 
par  un  nuil  plus  grand,  et  A  tromper  le  i»ubhc  en  se  faisaiit 
illusion  à  eux-mêmes.  Si  au  contraire  ils  avaient  agi  p.*ir 
suite  d'une  mesure  préméditée,  il  y  .aurait  encore  plus  de 
honte  dans  cet  artifice  <|uc  rlans  la  franche  iniquité  du 
Directoire  de  France,  quand,  en  1797,  il  réduisit  au  tiers 
la  dette  pul)lique.''  * 

D'autres  auteurs,  ayant  Sny  à  leur  tête,  attribuent  la 


*  Barbé-Murboit»,  ilixtoin  ((<  l<i  LvwmoUy  [».  117. 
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ruine  du  système  de  Law  i\  une  autre  cmisc.  **  Les  gou- 
vernenionts  qui  ont  mis  en  circulation  des  papiers-mon- 
naies, dit  cet  économiste,  les  ont  toujours  présentés  comme 
des  billets  de  confiance,  de  purs  effets  de  commerce,  qu'ils 
atiV;ctaient  de  regarder  comme  des  signes  représentatifs 
d'une  matière  pourvue  de  valeur  intrinsèque.  Tels  étaient 
les  billets  de  la  banque  formée,  en  1716,  par  l'Ecossais 
Law,  sous  l'autorité  du  régent.  Ces  billets  étaient  ainsi 
courus  : 

"  La  banque  promet  de  payer  au  porteur  à  vue liwes^  en 

monnaie  de  même  [loûb,  >'  au  même  titre  que  la  monnaie  de  ce 
jour,  valeur  reçue,  à  Paris,  de. 

"  La  banque,  qui  >i'était  encore  qu'une  entreprise  parti- 
culière, payait  régiUièrement  ses  billets  chaiiue  fois  (lu'ils 
lui  étaient  présentés.  Ils  n'étaient  point  encore  un  papier- 
monnaie.  Les  choses  continuèrent  sur  ce  pied  jusqu'en 
1719,  et  tout  alla  bicji.  A  cette  époque,  le  roi  ou  plutôt  le 
régent  remboursa  les  actionnaires,  prit  l'établissement 
entre  ses  mains,  Tappela  ban^jue  royale,  et  les  billets  s'ex- 
primèrent ainsi  : 

" /ift  banque  promet  de  payer  au  porteur  à  ime livres, 

EN  ESPÈCES  d'argent,  valeuv  reçue,  à  Paris,  etc. 

"  Ce  changement,  léger  en  api)arence,  était  fondamental. 
Les  premiers  billets  stipulaient  une  quantité  tixe  d'argent, 
celle  (pi'on  connaissait  au  moment  de  la  date  sous  la 
dénuminntion  d'une  livre.  Les  seconds,  ne  stipulant  (juc 
des  flrrcs,  admettaient  toutes  les  variations  qu'il  plairait 
au  pouvoir  arbitraire  d'introduire  dans  la  forme  et  la 
matière  de  ce  qu'il  appellerait  toujours  du  nom  de  livres. 
On  nomma  cela  rendre  le  papier-monnaie /xe;  c'était  au 
contraire  en  faire  une  monnaie  infiniment  })lus  susceptible 
de  variations,  et  qui  varia  bien  déploral>lement.  Law 
s'opposa  a\\;c  force  il  ce  changement  :  les  principes  furen: 
obligés  de  céder  au  pouvoir,  et  les  fautes  du  pouvoir,  lors- 
(lu'on  en  sentit  les  fatales  conséquences,  furent  attribuées 
à  lu  fausseté  des  principes." 

Telles  sont  les  opinions  d'un  homme  d'Etat  connu  et 
d'un  illustre  économiste.  li'un  et  l'autre,  trop  exclusif' 
dans  leurs  idées,  n'ont  peut-être  pas  dit  toute  la  vérité- 
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Say,  qui  ne  fait  aucune  attention  aux  entreprises  étran- 
gères à  la  banque  de  Law,  .semble  en  attribuer  uniquement 
la  banqueroute  à  l'alt^-ration  des  monnaies.  Marbois  part 
d'un  autre  principe  ;  il  impute  ctîtte  catastrophe  A,  la  base 
chimérique  donnée  îl  la  banque,  qu'il  fait  dépendre  du 
succès  des  compagnies  d'Orient  et  d'Occident,  rétablies  ou 
formées  i)ar  le  financier  étranger.  Ne  faut-il  pus  dire  plu- 
tôt que  le  système  de  Law  était  prématuré  en  France,  et 
qu'il  ne  pouvait  convenir  (ju'îI  une  nation  très  commer- 
çante, et  «lui  eût  déjà  l'expérience  des  opérations  finan- 
cières et  des  variations  du  rrédit  public.  Or,  ou  sait  que 
les  Fran(,:,is  en  général  n'avaient  point  encore  cette  expé- 
rience. C'est  là  la  grande  faute  du  système,  qm  commença 
à  éclairer  la  France,  dit  Voltaire,  en  la  bouleversant. 
Alors  "  il  n'y  avait  (pie  quelque."  négociants  qui  eussent 
des  idées  nettes  de  tout  ce  qui  concerne  les  espèces,  leur 
valeur  réelle,  leur  valeur  numéraire,  leur  circulation,  le 
change  avec  rétrjiiiger,  le  crédit  public;  ces  objets  occu- 
pèrent la  régence  et  le  parlement. 

"  En  1715,  l'Etat  avait  à  payer  neuf  cent  millions  d'arré- 
rages ;  et  les  revenus  <lu  roi  ne  [»roduisaient  |)as  soixante- 
neuf  millions  a  trente  francs  le  marc.  Le  duc  de  Noailles, 
chef  du  conseil  des  finances,  eut  recours  l'année  suivante 
à  l'établissement  < l'une  chambrt>  d'c  justice  contre  les 
/inancievs.  On  rechercha  les  f«»rtunes  de  (|uatre  mille 
«puitrc  cent  dix  }ier8onnes.  et  h>  total  de  leurs  taxes  fut 
envir'»n  de  deux  cent  dix-neuf  m  illions  (|uatre  cent  mille 
livres;  nuiis  de  cette  somme  ImmenHe,  il  ne  rentra  (jue 
soixante-dix  millions  dau.-  -  ^  tfres  du  roi.  Il  fallait 
d'autres  ressources." 

On  s'adressa  au  jommerc  .  Tl  était  peu  considérable, 
les  guerres  l'avaient  ruiné  ;  on  voulut  le  faire  grandir  tout 
i\  coup  A  Taid)!  d'un  crédit  factice.  On  oublia  qu'il  nian- 
(pmit  H  la  France  l'esprit  d'entrepri.se  et  d'industrie  Law 
avait  senti  le  vi(  e  de  la  situation  ;  il  faisait  les  plus  grands 
efforts  pour  accélérer  l'établissement  des  posëessions 
d'outre-mer  et  augmenter  le  commerce  du  royaume.  Mais 
lefl  ressources  <b>n1  il  jetait  ainsi  la  semence,  allaiejtt  venir 

trop  tard  pour  qu'il  pût  en  profiter  :  d'ailleurs,  dans  son 
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anh'iir  lirvivuso,  il  s'en  tt;iit  liiiss(''  imposer  sur  los  ;ivan- 
tuges  <]U0  prisoutait  lo  iiouvoiiu  tiioiule.  Il  crut  ou  l'ciKuit 
lie  croire  ([ue  hi  l,ouisiaue  reufenuuii  den  niines  iuépui- 
siililes,  ilout  le  rnppurt  pt>urrttit  suHire  A  tous  les  ho.soins. 
Il  se  (roui])jiit  :  ou  a  jm  voir  ee  quY'tait  eetto  t-outrée  tl  te 
ijuc  lou  pouvait  eu  atteudre.  Law  l'ut  dou»-  (»l)ligé,  laute 
d'uu  IVrou.  faute  de  uiiirt  liitudisos,  l'auto  d'iiulustric,  taule 
cutiu  d'autres  valeurs  r«'elles,  d'asseoir  sou  i»apit'r-un>uuaie 
seuleiueut  sur  le  uuuurair»'  qu'il  y  avait  eu  Krauce.  Jîieu- 
tôt,  pour  satisl'airt^  aux  hesoius,  il  fallut  l'aire  île  uouvellcs 
éniissious,  et.  p»uir  couserver  eu  apparence  A  ee  papier  une 
baHc  solide,  ou  altéra  les  esp^iu^s  vn  leur  donnant  luie 
valeur  factice  ;  di'  lA  la  ruine  du  HVHtènie  ;  eette  op«'ratiou 
absurde  amena  une  l)au(|ucroute.  On  s'apen/ut  alors  (|Ue 
lo  système  l'iait  fonde  sur  une  chiiuèr(\ 

A)  ••^8  cette  catastroi)lK',  la  couipagni(\  (;cssionnairc  de 
tous  les  droits  de  l.nw\  continua,  d'user  dt;  son  monopole 
dans  la  Louisiane  t'c  monopole  avait  déjA  coûté  vin^'t- 
ciiM|  millions.  "  Les  administrateurs  ijui  faisaient  ces  énor- 
mes avances,  avaient  la  folle  prétention  de  former  dans  la 
cai»itale  de  la  France  h^  plan  i\v.H  entreprises  qui  eouvenaieut 
à  ce  nouveau  monde...  De  l'hôtel  de  la  comi)agnie,  ou 
arr'ingeait.  ow  façoiuiait,  on  dirigeait  cliaquo  habitant  de 
la  Louisiane,  avec  les  gènes  et  les  entraves  qu'on  jugeait 
favorables  uu  mono}H)le.'"*'  Pour  cacher  les  calamités,  on 
violait,  ou  iiiterce|)tait  la  ("rrespondance  avec  la  France. 
Quant  à  rctabUssemeut  du  paya  au  moyen  d'une  nom- 
lireuse  émigration  de  i  ultivateurs,  outre  <iu  il  n'y  avait  pas 
de  surfibi)udant.e  de  population  en  France,  le  régime  féodal 
y  mettait  beaucup  d'ol)stach's,  r<es  nobles  et  le  clergé 
n'avaient  garde  de  favoriser  l'éloignoment  des  laboureurs 
et  d'envoyer  au  nouveau  monde  des  vassaux  «jui  faisaient 
fructifier  leurs  domaines.  Aussi  très  peu  de  paysans  frau- 
dais ont-ils  januiis  quitté  lo  champ  paternel  pour  venir  en 
Améri<]ue  ;  et,  au  commencement  du  siècle  dernier  sur- 
tout,  rien  en  Franco  n'était  capable  de  donner  une  forte 
impulsion  à  la  coloui.siation. 
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Malgré  l'es  olistaclcH,  malgré  toutes  cch  fautes  i-t  toun 
IcH  malheurs  *|ui  m  furfiit  In  Huitt',  ou  lit  encore  plus 
<)u'on  n'aurait  jui  rosptrer  ;  et  les  étahlissomciits  <|ui 
furent  formés  en  diflércnis  eiulroits  <\vt  la  liouisianc,  assu- 
rèroiil  a  la  Fraiiic  la  possession  1  ■  ""He  l■ontré(^  Outre 
les  eiiKi  ou  six  lial»itatiuiis  dont  nous  avons  parlé, 
d'autres  furent  comniencéeH  aux  ^'asoiis,  au  liAtoii- 
liouge,  ivux  ïiayagoula^.  aux  Iv-orcs-HlancH,  i\  la  l'ointe- 
('oupée,  à  la,  Ilivièro-Noirc!,  aux  Tascagoulas  vi  jus<^ue 
vers  rilliiiois.  (  "'était  oeeupcr  le  pays  sur  un  grand  espa»  (!  ; 
et  ces  divers(!S  planlatious  se  uiaiiitiureul  ef  liiiirent  'a 
pluj)art  par  |trospén;r. 

l'eiidant  (jue  Law  était  occupé  de  ses  o|;érationH  (inan 
eières,  des  événements  survenus  en  Kur»»pe  avaient  fait 
prendre  les  armes  A  deux  natiouh  «pli  seml)laient  «kvoir 
être  <les  alliés  inséparables  depuis  le  traité  des  Pyrénées, 
la  France  et  rî"iS]«igne,  Alhércaii  fut  Tauteur  de  cette 
gU'.iTe,  fuiK.'Sle  |inur  !<'  pay;;  cpTil  servait  et  funeste  i>our 
lui  nièiiiie. 

Alliéroni,  dit  un  auteur,  avait  les  projets  ley  plus  ambi- 
tieux et  les  plus  vastes  ;  autrefois  prétr  .ihscur  dans  l'Etat 
de  Parme,  »'spioii  et  llattcur  du  du»  de  Vendôme,  (juMl 
suivit  en  Espagne,  il  était  ])arveiui  de  cette  vile  condition 
à  la  plu»  Iniute  lortuiK;  ;  il  était  cardinal  et  ministre  absolu 
du  faible  IMiilipite  \',  (|u'il  gmivernait  de  cctnr.ert  ave  la 
reine,  et  voulait  relever  la  puis>-anee  •spagnole  pour 
accroître  la  sienne;  il  scmblaU  enfin  aspirer  à  jouer  le 
rôle  d'un  Richelieu.  I/Angleterrej  la  France,  l'Empire  et 
la  Hollande  conclurent  à  Londres,  en  171H,  un  traité  qui 
reçut  le  nom  de  (fiadru]>le  alliance.  ri\'ni})ereur  y  renonça, 
pour  lui-même  et  [)our  ses  successeurs,  ^  ti'Ute  prétention 
à  la  couronne  d'F'spjigne,  îi  condition  (pie  Phili]>pe  \  lui 
restituerait  la  Sii'iie.  et  rcmettrail  la  .Sardaigne  au  duc  «le 
Savoie.  J^e  roi  d'Espagne  fut  sommé  d'accéder  à  ce  traité 
dans  le  délai  de  trois  mois  ;  mais  Albéroni  conspirait  alors 
avec  la  duchi-sse  du  Maiuc^  contre  le  régent,  et  reçut  cette 
proposition  avec  une  hauteur  insolente.  Tout  était  pré- 
paré pour  le  succès  de  son  projet  :  des  trouiies  »;spagnoles 
devaient   être  jetées  en   Languedoc  et  en   Bretagne,  où 
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existuieul  déjA  dos  germes  de  révolte  ;  on  s'emparerait  du 
régent  (ju'on  renfermerait  dans  une  forteresse  ;  on  convo- 
querait les  états  généraux  ;  on  obtiendrait  l'annulation 
du  traité  de  Londres  ;  on  ferait  déclarer  le  due  d'Orléans 
déchu  de  son  droit  de  succession  à  la  courojme,  et  la 
régence  serait  déférée  à  Philippe  V,  qui  se  trouverait  alors 
sur  les  i)remiers  degrés  d'un  trône  auquel  il  tenait  bien 
plus  ({u'A  la  couronne  (pie  son  aïeul  Louis  XIV  avait  ])la- 
cée  sur  sa  tête.  Le  prince  de  Cellamare,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris,  était  l'agent  accrédité  de  cette  (  mis |)i ra- 
tion, dans  liKpielle  la  duchesse  du  Maine  avait  entraîné 
(piehpies  grands  seigneurs  et  beaucoup  d'intrigants  subal- 
ternes. Tout  le  secret  tle  l'affaire  fut  découvert  dans  les 
papiers  d'un  jeune  abbé  espagnol,  qu'on  arrêta  sur  la  route 
d'Espagne  où  il  se  rendait  [nmr  j>rt'ndre  les  dernier.-^  ordres 
d"All)éroni. 

Le  régent,  dès  (pi'il  fut  instruit  du  complot,  montra 
beaucoup  d'énergie.  Il  Ht  arrêter  l'ambassadeur  de  Phi- 
lippe V,  et  punir  les  comi)lices  de  la  duchesse  du  Maine, 
puis  il  déclara  la  guerre  il  l'Espagne,  (pii  se  trouva  avoir 
loutre  elle  la  Franco  et  l'Angleterre,  celle-ci  comme 
signataire  du  traité  de  la  quadruple  alliance  et  parce 
((u'Albéroni  avait  cherché  à  ranimer  en  Ecosse  le  parti  du 
prétendant,  à  qui  il  avait  offert  des  secours.  Les  Es})agnols 
furent  partout  malheureux  :  ils  furent  battus  sur  mer  par 
les  Anglais,  et  sur  terre  par  les  Fran(,'ais,  (pii  envahirent 
leur  pays,  sous  la  conduite  du  maréchal  de  Berwick.  Ils 
rcf/urent  aussi  des  échecs  en  Amérique.  M.  de  8érigny 
avec  trois  vaisseaux  alla  prendre  Pensacola,  <iue  h's 
Fran(;ais  coJivnitaient  de)»uis  longtemps.  C'est  le  seul 
])ort  qu'il  y  ait  sur  la  côte  depuis  le  Mississipi  jus(|u'au 
canal  de  liahama.  Attaquée  du  côté  de  la  terre  par 
sept  cents  Canadiens,  Français  et  sauvages,  sous  les  ordres 
de  M.  de  ChAteauguay,  et  du  côté  de  la  mer  par  M.  de 
yérigny,  la  plac-e  se  rendit  après  quelque  résistance  (L5 
mai  1719).  La  garnison  et  une  partie  des  liabitants  furent 
ci.ibar(|ués  sur  deux  frégates  pour  la  Havane.  Ces  navires 
tombèrent  en  route  au  milieu  d'une  flotte  espagnole  qui 
les  enleva. 
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La  nouvelle  de  la  ledditiua  de  l'onstacola  fit  du  bruit 
daiiH  la  Nouvelle-Espagne  et  au  Mexi(iue.  Le  inaniuis  do 
Valero,  vice-roi,  résolut  aiisHitôt  de  rcpn.'ndro  cette  ville. 
Il  rassembla  les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'il  avait  à.  sa 
disposition,  et,  dès  le  mois  de  juillet,  don  Alphonso  C'aras- 
cosa  df  La  T(M-re  parut  devaid  la  i)laco  avec  trois  frégates 
et  neuf  balandres,  portant  huit  (  ont  cinquante  hommes  do 
débarquement,  l'ne  i)artie  de  la  garnison,  ijui  était  com- 
posée de  déserteurs,  de  faux-.sauniers  et  d'autres  gens  de 
cette  espèce,  i)as8a  à  l'ennemi,  et  le  reste,  après  s'cHre  A 
jieine  défendu,  for(,a  JM.  de  Chateauguay  de  se  rendre. 
La  plupart  de  ces  misérables  entrèrent  ensuite  au  service 
des  Es])agnols. 

Le  vice-roi.  encouragé  par  la  facilité  de  ce  succès,  résolut 
de  chasser  les  Français  de  tout  le  golfe  du  Mexique.  C'aras- 
cosa  fit  voile  pour  l'île  naui)hine  et  la  Mobile,  qu'il  se 
flattait  de  prendre  sans  beaucoup  de  difficulté;  mais  les 
projets  des  Espagnols  eurent  une  fin  nuilheureuse.  Les 
troupes  de  Carascosa  furent  battues  à  la  Mobile  par  M.  de 
Vilinville  :  ce  qui  obligea  l'Espagnol  d'abandonner  l'at- 
ta(iue  de  cette  place;  ensuite  il  fut  repoussé  à  Cl uillory, 
îlot  situé  près  de  l'île  Dauphine,  autour  de  laciuello  il 
rôda  pendant  quatorze  jours  conmie  un  loup  qui  épie  sa 
proie.  Le  brave  Hérigny  déjoua  tous  ses  mouvements, 
quoiqu'il  n'eût  pas  avec  lui  quatre  cents  hommes  sur  les- 
<|uels  il  pût  compter,  le  reste  de  ses  forces  .se  composant 
do  soldats  mal  disposés  ([u'il  osait  à  peine  risquer  devant 
l'ennemi. 

Alors  les  Espagnols,  repoussés  dans  leurs  attaques, 
furent  assaillis  à  leur  tour.  Le  comte  de  C'hampmcslin, 
chef  d'escailre,  ayant  su  qu  ils  avaient  pris  quatre  bAtl- 
ments  de  guerre  français  dans  la  rade  de  Pensaeola,  vint 
avec  cinci  vaisseaux  à  l'île  Dauphine  le  1>"'  septend)re  1719. 
Il  fut  décidé  dans  un  conseil  de  guerre  d'attaciuer  Pensa- 
cola  à  la  fois  par  terre  et  par  mer.  Carascosa,  pour  pro- 
téger la  place,  avait  embossé  sa  flotte  à  l'entrée  de  la  rade 
et  hérissé  le  rivage  de  canons.  Le  17  septembre,  Champ- 
meslin  força  le  passage,  et,  après  deux  heures  et  demie  de 
combat,  les  vaisseaux  ennemis  baissèrent  pavillon  ;  le 
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lendemain,  la  ville,  (|ui  avait  cssuyi-  toute  la  nuit  la  mous- 
(lueterie  <lo  Bienville,  diargO  de  ratta<iuer  i»ar  terre,  ouvrit 
ses  portes  pour  éviter  un  aHsaut.  Les  Français  tirent  douze 
i\  (luinze  cents  prii^onniers.  Ils  d^inolinnit  une  partie  de« 
fortlfieatious,  et  laissèrent  (pielqueR  hommes  dans  le  fort 
principal. 

Après  cotte  campagne,  le  roi  voulut  récompenser  les 
otlicier.4  eana<liens  (jui  (;omniandaient  dans  la  Loui.'.iane 
depuis  sa  fondation.  Il  leur  devait  i)rincipalement  la 
conservation  de  la  colonie;  car  les  soldats  et  les  colons 
puro])(;ens,  jx'rissant  de  faim  ou  dégotnés  du  pays,  étaient 
pres(|uo  tous  pa.-^sés  dans  les  colonies  anglaises,  l'ette 
désertion  avait  été  telle  tjue  le  gouverneur  do  la  Caroline 
avait  cru  devoir  en  informer  le  gouvernement  français. 
''  I.ies  ctdons  les  plus  prospères,  dit  Bancroft,  étaient  les  vi- 
goureux émigrants  du  Canada,  qui  n'avaient  guère  apporté 
avec  eux  tpi'u!!  bAton  et  les  vêtements  grossiers  dont  ils  se 
couvraient  habituellement."  Renommés  pour  leurs  nnvurs 
douces  dans  la  paix,  ils  formaient  dans  la  guerre  une  milice 
aussi  dévouée  que  redoutable.  IjCs  principaux  chefs  cana- 
diens étaient  Bienville,  Sérigny,  Saint-Denis,  Vilinville  et 
ChAteauguay ,  Louis  XV  nomma  M.  de  Sérigny  capitaine  de 
vaisseau,  récompense  due  à  sa  valeur,  A  ses  talents  et  sur- 
tout au  zèle  avec  lequel  il  servait  l'Etat  depuis  renfance. 
Saint-Denis  reçut  un  In-evet  de  capitaine  et  la  croix  de 
l'ordre  da  Saint-Louis.  (.'liAteauguay  fut  nommé  lieute- 
nant de  roi  et  commandant  de  Saint-Louis  de  la  Mobile.  * 

La  guerre  tirait  alors  à  sa  tin.  Excitée  par  un  ministre 
ambitieux,  sans  motifs  raisonnables  (pii  pussent  la  justi- 
fier, elle  n'apporta  que  des  désastres  à  rEspagne.  La  paix 
fut  signée  le  17  février  1720.  A11)éroni  disgracié  fut  recon- 
duit sous  l'escorte  de  troupes  françaises  en  Italie,  où  il 
acheva  sa  vie  dans  l'obscurité,  après  s'être  un  instant  bercé 
de  l'espoir  de  changer  la  face  du  monde-  On  déposa  les 
armes  on  Améri((ue  comme  en  Europe,  et  le  port  de  Pen- 
sacola,  pour  lequel  on  se  battait  depuis  trois^  ans,  fut  rendu 
aux  Espagnols. 
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Pou  do  loini)H  apn's,  les  FranruiH  traiteront  avec  les 
riiickasas  et  les  Natclu-z,  <jiii  avaient  coninilM  des  ])ilhi|Tos 
dans  la  JjctuiHiane.  Mais  à  prine  ces  heurf^ix  {'•vénrnients 
«'•taiont-ils  animncés.  (prun  ouragan  terrible^  éclata,  dans  la 
nuit  du  12  s('pteinl>r<'.  1722,  et  rt'j»an(lit  au  loin  la  désola- 
tion et  le  désespoir.  Lu  nier,  gonflée  par  l'impétuosité  <lu 
vent,  franchit  ses  bornes,  l)risant  tout  sur  son  passage.  L;i 
Nouvelle-Orléans  et  Biloxi  furent  presijue  ruinés. 

Le  g(.)uverneuient  ne  s'était  pas  (incoro  occupé  du  soin 
des  Aiues  dans  la  Louisiane.  Le  pieux  Charlevoix,  <|ui 
arrivait  de  cette  contrée,  y  appela  l'attention  de  la  cour  en 
1723.  Les  intérêts  de  la  religion  et  de  la  i>oliti(iue  reconi- 
niandaient  ce  sujet  au  bon  accueil  des  ministres.  "  Nous 
avons  vu,  dit-il,  «pie  le  salut  des  sauvages  fut  toujours  le 
principal  objet  que  se  ])roposèrent  nos  rois  partout  oi\  il.s 
étendirent  leur  domination  dans  h'  nouveau  monde,  et 
rex|)ériencc  dv  près  de  deux  siècles  nous  avait  fait  com- 
prendre <pie  le  moyen  le  plus  silr  de  nous  attacher  les 
naturels  du  pays  était  de  les  gagner  A  Jésus-Christ.  On 
ne  pouvait  ignorer  d'ailleurs  ([u'indépendamment  mémo 
du  fruit  que  les  ouvriers  évangéliques  pouvaient  faire 
parmi  eux,  la  seule  présence  d'un  hi)mmc  respectable  par 
son  caractère,  qui  entende  leur  liingue,  qui  puisse  observer 
leurs  démarches,  et  qui  sache,  en  gagnant  la  confianc(>  de 
(luehiues-uns,  se  faire  instruire  de  leurs  desseins,  vaut 
s<juvent  mieux  qu'une  garnison,  ou  peut  du  moins  y  sup- 
l»léer,  et  donner  le  temps  aux  gouverneurs  de  prendre  des 
mesures  pour  déconcerter  leurs  intrigues."  *  Cette  dernière 
raison  dut  avoir  autant  de  poids  'juc  la  première  à  la  cour 
du  voluptueux  régent  et  auprès  d'une  partie  des  membres 
de  la  compagnie  îles  Indes.  Des  capucins  et  des  jésuites 
furent  envoyés  pour  évangéliser  les  indigènes  et  pour  les 
disposer  favorablement  envers  les  Français. 

L'an  1726  fut  le  dernier  de  l'administration  de  Bienville, 
rendue  si  difticile  et  si  orageuse  par  les  désastres  des  sys- 
tèmes de  Crozat  et  de  Law,  Lors<iue  Perrier,  lieutenant 
de    vaisseuiu,    vint    dans    le    mois    d'octobre    remplacer 


*  Histoire  de  la  Nouvelle.- France,  liv.  XXII. 
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Bienville,  qui  passait  en  France,  il  trouva  la  Louisiane 
assez  tranquille.  Cependant  il  se  formait  dans  le  silence 
des  forêts  un  orage  beaucoup  plus  terrible  que  tous  ceux 
auxquels  elle  avait  résisté  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  devait 
l'ébranler  plus  fortement  encore  sur  sa  base  si  fragile. 

Des  nations  indigènes,  depuis  l'Ohio  jusqu'à  la  mer,  fai- 
saient ensemble  le  complot  de  massacrer  les  Français 
répandus  au  milieu  d'elles.  Il  fallait  peu  de  chose  pour 
que  les  sauvages  du  Mississipi  prissent  les  armes  contre 
les  Européens,  qu'ils  regardaient  comme  des  étrangers 
incommodes  et  exigeants,  ou  plutôt  comme  des  ennemis 
qui,  parlant  au  nom  de  la  civilisation,  prétendaient  avoir 
droit  sur  leur  pays,  et  les  traitaient  sérieusement  de  rebelles 
s'ils  osaient  le  défendre.  D'abord  les  Européens  agirent 
bien  envers  les  naturels,  qui  les  reçurent  à  bras  ouverts  ; 
mais,  à  mesure  qu'ils  augmentèrent  on  nombre  et  qu'ils  se 
fortifièrent,  leur  langage  devint  plus  impérieux  ;  ils  voulu- 
rent bientôt  exercer  une  suprématie  réelle  et  entière  mal- 
gré les  protestations  de  ces  peuples.  Il  en  fut  ainsi  partout 
où  ils  s'établirent  paisiblement.  Les  Français,  grâce  à  la 
franchise  do  leur  caractère,  furent  toujours  bien  accueillis 
et  en  général  toujours  aimés  des  sauvages.  Ils  n'eurent 
presq;e  jamais  d'ennemis  déclarés  que  les  Iroquois  et  les 
Chickasas,  qui  ne  voulurent  voir  en  eux  que  les  alliés  des 
nations  avec  lesquelles  ils  étaient  eux-mêmes  en  guerre. 
Les  Français  en  effet  avaient  pour  politique  d'embrasser 
la  cause  des  tribus  au  milieu  desquelles  ils  s'établissaient. 

On  sait  avec  quelle  incjuiète  jalousie  les  colonies  anglaises 
avaient  vu  les  Français  s'étendre  le  long  du  Saint-Laurent 
et  sur  les  bords  des  grands  lacs.  Cette  jalousie  n'eut  plus 
de  bornes  quand  elles  surent  qu'ils  prenaient  possession  tic 
l'immense  vallée  du  ]Missis8i])i.  Les  Chickasas  se  présen- 
tèrent ici,  comme  les  Iroquois  sur  le  Saint- Laurent,  pour 
servir  leur  politique.  Elles  se  mirent  à  leur  inspirer  des 
sentiments  de  défiance  et  de  haine  contre  les  Français  ; 
elle  les  peignirent  comme  des  trafiquants  avides,  dos  voi- 
sins ambitieux  qui  les  dépouilleraient  tôt  ou  tard  de  leur 
territoire.  La  crainte  et  la  colère  se  glissèrenl  dans  le  cœur 
de  ces  sauvages  naturellement  altiers  et  farouches,  et  ils 
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résolurent  de  se  défaire  d'eux.  Ils  tramèrent  une  conspira- 
tion dont  l'exécution  demandaient  un  secret  inviolable, 
une  dissimulation  profonde,  une  continuelle  prudence  et 
l'alliance  d'un  grand  nombre  de  tril)us.  Plusieurs  années 
furent  employées  à  étendre  la  conjuration.  Les  Chickasas 
n'en  avaient  point  fait  part  aux  peuples  qui  étaient  trop 
attachés  aux  Français  et  qu'ils  n'espéraient  point  y  entraî- 
ner, comme  les  Illinois,  les  Arkansas,  les  Tonicas.  Toutes 
les  autres  tribus  s'étaient  liguées  ensemble  et  devaient 
frapper  le  même  jour  et  à  la  même  heure  dans  toute  l'éten- 
due du  pays. 

Tvcs  Français,  ignorant  ce  qui  se  passait,  ne  songeaient 
qu'à  jouir  du  calme  apparent  qui  régnait  dans  ces  contrées. 
Les  conjurés  redoublaient  d'attentions  pour  eux,  afin 
d'augmenter  leur  confiance  et  leur  sécurité.  Les  Natchez 
ne  cessaient  de  leur  répéter  qu'ils  n'avaient  pas  d'alliés  plus 
fidèles  ;  les  autres  nations  en  faisaient  autant  ;  c'était  un 
concert  continuel  d'assurances  d'amitié  et  de  dévouement. 
Bercés  par  ces  protestations  perfides,  les  Français,  sans 
soupçon,  s'endormirent  sur  un  abîme.  Par  bonheur,  la 
cupidité  des  Natchez,  qui  fut  trop  impatiente,  décela  une 
machination  si  bien  formée,  avant  qu'elle  pût  être  exécutée 
complètement. 

Le  jour  et  l'heure  du  massacre  avaient  été  fixés.  Le 
principal  établissement  français  se  trouvait  chez  les  Nat- 
chez, où  *M.  de  Chepar  commandait.  Quoic^ue  cet  oflUcier 
se  fût  un  peu  brouillé  avec  les  sauvages,  ceux-ci  protes- 
taient avec  cette  dissimulation  dont  ils  ont  poussé  l'art  si 
loin,  qu'ils  étaient  ses  amis,  et  ils  l'en  avaient  si  bien  per- 
suadéj  que,  sur  des  bruits  sourds  de  l'existence  de  quelque 
complot,  il  fit  mettre  aux  fers  sept  habitants  qui  avaient 
demandé  à  s'armer  j)oar  éviter  les  surprises;  il  porta,  par 
une  étrange  fatalité,  la  confiance  jusqu'à  recevoir  les  sau- 
vages dans  le  fort  et  à  leur  permettre  de  se  loger  chez  les 
colons  et  môme  dans  sa  propre  maison.  On  ne  voudrait 
pas  croire  à  une  pareille  conduite  si  Charlevoix  ne  nous 
l'attestait,  tant  elle  est  contraire  à  celle  que  les  Français 
avaient  pour  règle  de  tenir  avec  les  indigènes. 

Les  conspirateurs,  sous  divers   prétextes,  prirent  les 
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postes  qui  leur  avaient  été  assignés  au  milieu  de  leurs 
victimes.  Pendant  qu'ils  attendaient  ainsi  distribués  le 
jour  de  l'exécution,  des  bateaux  arrivèrent  A,  Natchez  rem- 
plis de  marchandises  pour  la  garnison  et  pour  les  habi- 
tants. La  cupidité  des  barbares  fut  excitée;  leurs  yeux 
s'allumèrent  à  la  vue  de  ces  richesses,  et  ils  ne  purent 
résister  à  l'amour  du  pillage.  Ils  résolurent  de  faire  main 
basse  sur-le-champ,  afin  de  s'emparer  des  cargaisons  avant 
la  distribution.  Pour  s'armer  ils  prétextèrent  une  chasse. 
Ils  voulaient  présenter,  disaient-ils,  du  gibier  au  comman- 
dant pour  fêter  les  hôtes  qui  venaient  de  lui  arriver.  Ils 
achetèrent  des  fusils  et  des  munitions  des  habitants.  Le 
lendemain,  28  novembre  1729,  ils  se  répandirent  de  grand 
matin  dans  toutes  les  habitations,  en  publiant  qu'ils  par- 
taient pour  la  chasse,  et  en  ayant  soin  d'être  partout  plus 
nombreux  que  les  Français.  Ils  poussèrent  la  feinte  jus- 
qu'au bout,  et  entonnèrent  un  chant  en  l'honneur  do  M. 
de  Chepar  et  de  ses  hôtes.  Il  se  fit  un  moment  de  silence, 
puis  trois  coups  de  fusil  retentirent  successivement  de- 
vant la  porte  de  ce  commandant.  C'était  le  signal  du 
massacre.  Les  sauvages  fondirent  de  toutes  parts  sur  les 
Français,  qui,  surpris  sans  armes  et  dispersés  au  milieu  de 
leurs  assassins,  ne  pouvaient  résister;  ils  ne  se  défendi- 
rent qu'en  deux  endroits.  M.  de  La  Loire  des  Ursins, 
commis  principal  de  la  compagnie,  attaqué  à  peu  de  dis- 
tance de  chez  lui,  tua  quatre  Natchez  de  sa  main  avant  de 
succomber.  A  son  comptoir,  huit  hommes  eurent  le  temps 
de  saisir  leurs  armes  ;  ils  s'y  battirent  longtemps,  et  deux 
d'entre  eux  réussirent  à  n'échapper.  Les  Natchez  y  eurent 
huit  des  leurs  renversés  morts.  Ainsi  leurs  pertes  se 
bornèrent  à  une  douzaine  d'hommes,  tant  leurs  mesures 
avaient  été  bien  prises.  Deux  cents  personnes  périrent 
dans  un  instant.  Une  vingtaine  de  Français  seulement,  la 
plupart  blessés,  purent  se  sauver  avec  quelques  nègres. 
Quatre-vingts  femmes,  cent  cinquante  enfants  et  presque 
autant  de  noirs  furent  faits  prisonniers  ;  plusieurs  d'entre 
eux  moururent  dans  d'affreux  tourments. 

Pendant  le  massacre,  le  chef  des  Natchez  était  assis  sous 
le  hangar  à  tabac  de  la  compagnie,  attendant  tranquille- 
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ment  la  fin  de  cette  trag^'-clie,  On  lui  apporta  d'abord  la 
tête  de  M.  de  Chepar,  qui  fut  placée  devant  lui,  puis  celles 
des  principaux  Français,  qu'il  fit  ranger  autour  de  la  pre- 
mière, enfin  toutes  les  autres,  qu'il  fit  mettre  en  piles. 
Les  sauvages  ouvrirent  le  sein  aux  femmes  enceintes, 
ils  égorgèrent  les  mères  qui  avaient  des  enfants  en  bas 
âge,  parce  qu'elles  importunaient  par  leurs  cris  et  leurs 
pleurs  ;  les  autres  femmes  furent  faites  esclaves  et  expo- 
sées à  toute  la  brutalité  d;  ces  barbares  couverts  du  sang 
de  leurs  enfants  et  de  leurs  époux.  On  leur  dit  que  la 
même  chose  s'était  passée  dans  toute  la  Louisiane,  et  que 
les  Anglais  allaient  venir  prendre  la  place  des  Fran- 
çais. * 

Raynal  raconte  différemment  la  cause  qui  fit  avancer 
l'heure  de  cette  catastrophe;  nuds  sa  version,  plus  roma- 
nesque, semble  pour  cela  même  moins  probable.  D'ailleurs 
le  témoignage  de  l'historien  de  la  Nouvelle- France  mérite 
toute  notre  croyance,  parce  qu'il  fut  contemporain  de  cet 
événement,  et  qu'il  venait  d'en  traverser  le  théAtre  lors- 
qu'il eut  lieu. 

La  nouvelle  de  cet  épouvantable  massacre  répandit  la 
consternation  dans  le  pays.  Le  gouverneur,  M.  Perrier,  en 
fut  instruit  le  2  décembre  à  la  Nouvelle-Orléans.  Il  fit 
partir  aussitôt  un  officier  pour  avertir  les  habitants  sur  les 
deux  rives  du  Mississipi  de  se  tenir  sur  leurs  gardes,  et  en 
même  temps  pour  observer  les  petites  nations  éparpillées 
sur  les  bords  de  ce  fleuve. 

Les  Chactas  n'étaient  entrés  dans  la  conspiration  qu'en 
vue  de  profiter  du  dénoûment  ;  ils  ne  remuèrent  point.  Les 
Natchez,  qui  ignoraient  la  liaine  que  cette  nation  ambi- 
tieuse leur  portait,  et  qui  auraient  déjà  été  détruits  ou 
asservis  par  elle  sans  la  crainte  des  Français  qui  l'avait 
retenue  quelques  années  auparavant,  s'étaient  laissé  trom- 
])er  par  ses  insinuations  perfides.  Les  Chactas  en  les  encou" 
rageant  dans  leur  conspiration  voulaient  les  mettre  aux 
prises  avec  les  Européens  ;  ils  espéraient  que  ceux-ci  les 
appelleraient  à  leur  secours,  et  ils  comptaient  avoir  ainsi 


*  Charlevoix. 
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roccasion  de  se  défaire  j)lu8  f  iloinent  des  Nntchez.  L'tvé- 
nenient  reulisu  leur  calcul. 

Perrier  n'avait  pas  \im(-irO  d'abord  cette  politique  astu- 
cieuse, et  quand  il  l'aurait  fait,  cela  ne  l'eût  i)as  enipêché 
do  se  servir  des  armes  des  Chactas  pour  venger  l'assassinat 
des  siens.  La  i)lupart  des  autres  tribus,  voyant  les  colons 
sur  leurs  gardes,  n'osèrent  pas  bouger.  Celles  qui  s'étaient 
découvertes  durent  s'attendre  i\  éprouver  toute  la  ven- 
geance des  Français,  et  en  eftet  elles  ne  demandèrent 
point  de  quartier.  Les  Yasous,  qui,  au  début  do  l'insur- 
rection, avaient  surpris  un  fort  près  de  leur  village  et 
égorgé  dix  -  He\)i  Fran<,'ais  qui  s'y  trouvaient,  furent 
exterminés.  Les  Corrois  et  les  Tioux  subirent  le  même 
sort.  Les  Arkansas,  puissante  nation  fort  attachée  aux 
Français,  étaient  tombés  sur  les  premiers  et  en  avaient  fait 
un  massacre  général  ;  ils  poursuivirent  ensuite  les  Tioux 
avec  tant  d'acbarnement  qu'ils  les  tuèrent  jusqu'au  der- 
nier. Ces  représailles,  la  présence  d'un  corps  d'hommes 
armés  aux  ïonicas,  les  retranchements  et  les  petits  forts 
qu'on  se  hâta  d'élever  autour  des  concessions,  rassurèrent 
un  peu  les  colons,  dont  la  terreur  avait  été  si  grande  que 
Perrier  s'était  vu  obligé  de  faire  détruire  par  des  nègres 
une  trentaine  de  Chaouachas,  qui  demeuraient  au-dessous 
de  la  Nouvelle-Orléans,  et  qui  faisaient  trembler  la  ville  ! 

Perrier  fit  monter  deux  vaisseaux  de  la  compagnie  aux 
Tonicas,  et  forma  sur  ce  point,  pour  attaquer  les  Natchez, 
une  petite  armée  dont  il  donna  le  commandement  au 
major  Loubois,  n'osant  point  s'éloigner  lui-même  de  la 
ville  parce  que  le  peuple  avait  quelques  craintes  sur  la 
fidélité  des  noirs.  Toutes  ces  démonstrations  avaient  fait 
déjil  rentrer  dans  les  intérêts  des  Français  les  petites 
nations  du  Mississipi  qui  s'en  étaient  détachées.  Ils  purent 
dès  lors  compter  sur  des  alliés  nombreux  ;  ils  n'avaient 
jamais  douté  de  l'affection  des  Illinois,  des  Aïkansas,  des 
Offagoulas,  des  Tonicas,  et  ils  étaient  sûrs  mairtenant  des 
Natchitoches,  qui  n'avaient  point  inquiété  Saint-Denis,  et 
des  Chactas,  qui  avaient  pris  les  armes  contre  les  Natchez. 
La  Louisiane  était  sauvée.  • 

Les  affaires  avaient  changé  de  face  par  l'énergie  de  Per- 
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rior.  Il  écrivit  au  ministère  le  18  mars  1730:  "Ne jugez 
pas  (le  mes  forces  par  le  parti  que  j'ai  i>ris  d'att'iquer  m)8 
ennemis;  la  no(!cssit(^^  m'y  a  contraint,  .le  voy.iin  la  cons- 
ternation partout,  et  la  peur  augmenter  tous  les  jours. 
Dans  cet  état  j'ai  ca«'hé  lu  nombre  de  nos  ennemis,  et  tait 
croire  que  la  conspiration  générale  était  une  chimère  et  une 
invention  des  Natchez  pour  nous  emitécher  d'agir  contre 
eux.  Si  j'avais  été  le  maître  de  prendre  le  parti  le  })lus 
l)rudent,  je  me  serais  tenu  sur  la  défensive,  et  j'aurais  atten- 
du des  forc<ïS  de  France  pour  (pi"on  ne  i)ût  pas  me  repro- 
cher d'avoir  sacrifié  deux  cents  Français  de  cinq  à  six 
cents  que  je  pouvais  avoir  pour  la  défense  du  hnn  de  ce 
fleuve.  L'événement  a  fait  voir  (pie  ce  n'  st  pas  toujours  le 
parti  qui  paraît  le  plus  prudent  (pril  faut  prendre.  Nous 
étions  dans  un  cas  où  il  fallait  des  remèdes  violents,  et 
tâcher  au  moins  de  faire  peur,  si  nous  ne  pouvi<ms  pas 
faire  d(  mal.'^ 

Les  troupes  de  liOubois  se  composaient  de  mauvais 
soldats,  qui  ne  se  pliaient  qu'avec  peine  à  la  discipline. 
Il  ne  put  joindre  Lesueur,  Canadien,  qui  entrait  dans  les 
terres  des  Natchez  à  la  tOte  de  sept  cents  Chactas.  Lesueur 
attaqua  seul  l'ennemi,  et  remporta  une  victoire  complète. 
Les  Natchez  se  réfugièrent  alors  dans  deux  forts  ])alissa- 
dés,  où  Loubois  vint  les  investir  avec  deux  cents  hommes 
et  sept  bouches  à  feu.  Mais  le  siège  fut  conduit  si  molle- 
ment, les  volées  de  canon  furent  si  lentes  et  si  mal  dirigées, 
qu'après  six  jours  de  tranchée  ouverte  et  dix  jours  de 
canonnade,  les  Franyais  n'avaient  pas  encore  réussi  il 
abattre  un  seul  pieu  de  ces  misérables  petits  forts.  *  Les 
('hactas,  fatigués  d'une  campagne  qui  durait  trop  long- 
temps A  leur  gré,  mena(,'èrent  de  se  retirer.  Ils  savaient 
qu'on  ne  pouvait  rien  entreprendre  sans  leur  aide,  et  ils 
affectaient  beaucou])  d'indépendance.  Il  fallut  accepter 
les  conditi(ms  qu'offrirent  les  assiégés,  et  se  contenter  de 
la  remise  des  prisonniers  qu'ils  avaient  en  leur  possession. 

Dans  toute  la  colonie,  cette  affaire  qui  terminait  la  cam- 
pagne fut  regardée   comme  un  échec,  et  le  gouverneur 


*  Dépêche  do  Dirou  d'Artaguette. 
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('•crivit  II  la  cour  pour  se  justifier.  Les  habitants,  comman- 
dés par  MM.  d'Arensbourg  et  de  Laye,  avaient  montré 
lieaucoup  de  bravoure  et  do  bonne  volonté,  mais  les  sol- 
dats s'étaient  fort  mal  conduits  ;  les  assiégés  étaient  réduits 
aux  extrémités  de  la  famine,  et  si  l'on  eût  persisté  deux 
jours  de  plus,  se  seraient  rendus  la  corde  au  cou  ;  mais  on 
se  voyait  toujours  au  moment  d'être  abandonné  par  les 
Chactas,  et  leur  départ  aurait  exposé  les  Français  à  rece- 
voir un  échec  et  à  voir  brûler  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
prisonniers  dans  les  forts. 

Les  Chickasas,  qui  tenaient  toujours  les  fils  de  la  cons- 
piration, s'étaient  contentés  do  faire  agir  secrètement  leur 
influence.  Les  Chactas,  quoique  sollicités  par  eux  et  aussi 
par  les  Anglais,  dont  ils  avaient  reçu  de  riches  présents, 
jurèrent  â  Perrier  une  fidélité  inviolable.  Ils  se  regardaient 
avec  quelque  raison  comme  les  protecteurs  de  la  colonie. 

La  retraite  des  troupes  de  Loubois  accrut  l'orgueil  et 
l'audace  des  îs'atchez.  On  comprit  qu'il  fallait  mettre  un 
frein  ù  leur  ardeur  belliqueuse,  (-omme  à  tous  les  sauva- 
ges, un  succès  ou  un  demi-succès  leur  faisait  concevoir  les 
plus  folies  espérances  ;  parce  que  leurs  forts  n'avaient  pas 
été  pris,  ils  se  flattaient  de  faire  fuir  désormais  les  Fran- 
yais  devant  eux  comme  une  faible  tribu.  Ces  illusions 
furent  la  dernière  cause  de  leur  perte.  Le  gouverneur 
forma  avec  les  milices  et  des  renforts  qu'il  avait  reçus  de 
France  un  corps  d'environ  six  cents  hommes  qu'il  assem- 
bla, dans  le  mois  de  décembre  17B0,  h  Bayagoulas.  Il 
remonta  le  Mississipi,  et,  le  20  janvier,  arriva  devant  les 
forts  que  Loubois  avait  assiégés  inutilement  l'année  précé- 
dente. A  la  nouvelle  de  son  approche,  la  division  s'était 
mise  parmi  les  Natchez.  Au  lieu  de  réunir  leurs  forces,  ils 
les  avaient  dispersées.  Une  centaine  de  leurs  guerriers, 
avec  le  soleil  et  les  autres  principaux  chefs,  s'étaient  ren- 
fermés dans  un  fort.  On  y  jeta  d'abord  quelques  obus. 
Comme  on  se  préparait  à  donner  l'assaut,  ils  arborèrent  un 
drapeau  blanc.  Perrier  retint  prisonniers  les  chefs  qui  vin- 
rent dans  son  camp  pour  parlementer.  Alors  les  assiégés 
consentirent  à  sortir  de  la  place  sans  armes,  à  condition 
qu'on  leur  laisserait  la  vie  sauve. 
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Perrior,  de  retour  A,  la  Noavellc-Orléans,  envoya  tous 
SC8  prinonniera  eu  esclavage  à  Saint-Domingue.  Cela  irrita 
prot'omU'nient  les  restes  de  cette  nation  orgueilkiuse.  Ils 
coururent  aux  armes,  se  jetèrent  sur  les  Franyais  avec 
fureur  et  combattirent  vaillamment  ;  mais  ce  désespoir  ne 
fit  qu'honorer  leur  chute.  Ile  ne  purent  lutter  longtemps 
contre  les  vaincpieurs,  et  presque  toutes  leurs  bandes 
furent  détruites.  Saint-Denis  leur  fit  essuyer  la  défaite  la 
plus  complète  qu'ils  eussent  éprouvée  depuis  leur  déroute 
par  Lesueur.  Tous  les  chefs  y  ])é rirent.  Après  tant  de 
pertes  ils  disparurent  comme  nation.  Ceux  qui  avaient 
échappé  au  fer  ou  à  la  servitude,  se  réfugièrent  chez  les 
C'hickasas. 

Ainsi  finit  une  guerre  qui  amena  une  révolution  dans 
les  affaires  de  l'association  qui  exploitait  alors  la  Loui- 
siane, et  dont  le  privilège  emln-assait  toutes  les  colo:gies 
fran(;aiseK  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique.  L'in- 
surrection des  sauvages  l'épuisa  et  souleva  l'opinion  publi- 
que contre  elle.  Elle  fut  obligée  de  rétrocéder  au  roi  la 
Louisiane  et  le  pays  des  Illinois  en  1731.  On  peut  juger 
du  gouvernement  de  la  comi^agnie  en  lisant  dans  ses  actes 
«lue,  pour  attacher  à  ses  intérêts  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant de  la  Louisiane,  elle  leur  accordait  des  gratifications 
annuelles  et  des  remises  sur  les  envois  de  denrées  en 
France.  *  Une  telle  administration  devait  mener  à  la 
ruine. 


*  Barbé-Marbois. 
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DECOUVERTE  DES  MOxNTAGNES   K0CHEUSE8. 

17ia-1744. 

Etat  du  Canada  :  coiumerco,  tinanc«H,  justice,  instruction  publique, 
croction  civile  dos  paroisses,  population,  défenses.— Plan  de  M. 
do  Vaudrouil  pour  1  accroissement  du  pay!^.  —  Délimitation  dos 
froutitïres.  —  Perversion  du  droit  de«  gens  au  sujet  «lu  territoire. — 
Kivalité  de  la  France  et  do  la  Grande-Bretagne.  —  Ditt'érends  rela- 
tifs aux  limites  de  leurs  {wssessions.  —  Frontière  de  Test  ou  de 
l'Acadie.  —  Territoire  dos  Abénaquis.  —  Ix)s  A nglo- Américains 
veulent  s'en  emparer.  —  Assassinat  du  P.  Rasle.  —  Le  P.  Aubry 
propose  pour  limite  une  ligne  tirée  depuis  Iteaubassin  jusqu'à  la 
source  do  l'IIudson. —  Frontière  de  l'ouest.  —  Principes  dittërent* 
invoqués  par  les  deux  nations  ;  elles  établissent  des  forts  sur  les 
territoires  qu'elles  réclament  ;  empiétements.  —  Prétentions  des 
colonies  anglaises  ;  elles  veulent  accaparer  la  traite  avec  les  sau- 
vages. —  Plan  de  IM.  Burnet.  —  lie  commerce  est  défendu  avec  lo 
Canada.  —  Etablissement  de  Niagara  par  les  Français,  et  d'Oswégo 
par  les  Anglais.  —  Plaintes  qu'ils  s'adressent  mutuellement.  —  Fort 
Saint- Frédéric  élevé  par  M.  de  La  Corne  sur  le  lac  Champlain  ;  la 
contestation  dure  jusqu'à  la  guerre  do  1744.  —  Progrès  du  Canada. 
—  Immigration  ;  perte  du  vaisseau  le  Chameau. —  Mort  de  M.  de 
Vaudrouil  (1725)  ;  qualités  do  ce  gouvornonr. —  ]SI.  de  Beauliarnois 
lui  succède.  —  M.  Dupuy,  intendant.  —  Son  caractère.  —  Mort  de 
M.  de  Saint- Vallier,  second  évéque  de  (Québec  ;  difficultés  qui 
s'élèvent  relativement  à  son  siège;  elles  sont  portées  devant  le 
conseil  supérieur.  —  I^e  clergé  récuse  le  pouvoir  civil.  —  Le  gou- 
verneur se  rallie  au  parti  clérical.  —  Il  veut  interdire  le  conseil, 
qui  repousse  ses  prétentions.  —  Il  donne  des  lettres  de  cachet  pour 
exiler  deux  membres.  —  L'intendant  fait  défense  d'obéir  à  ces 
lettres.  —  Décision  du  roi.  — Le  cardinal  de  Fleury,  premier  mi- 
nistre. —  M.  Dupuy  est  rappelé.  —  M.  D'Aigremont  et  ensuite  M. 
Ilocquart  le  remplacent  comme  commissaires  ordonnateurs  ;  le 
dernier  lui  succède  dans  la  charge  d'intendant.  —  Conduite  peu 
honorable  du  conseil.  —  Mutations  diverses  (^u  siège  épiscopal  jus- 
qu'à la  nomination  de  M.  de  Pontbriand. — Soulèvement  des  Outaga- 
mis  (1728)  ;  expédition  des  Canadiens  ;  les  sauvages  se  soumettent. 
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—  Voyagos  (Ifi  iir-couvortoH  vor«  la  luer  Pucifiquo;  M.  de  La  Voron- 
dryo.  —  Deux  do  mn  flls  d«Vouvrimt  Uw  moutagneH  KixheuseM  en 
1743.  —  Apparences  do  Ruorro;  M.  do  Beaidiarnoin  m  prépare  aux 
hostilités. 

Nous  revenons  maintenant  au  Canada,  dont  nous  repre- 
nons l'histoire  en  1713.  Apn's  un»)  guerre  d'un  (juart  de 
siècle,  qui  n'avait  {-té  interrompue  que  par  ijuatre  ou  cinq 
années  de  paix,  les  Canadiens  avaient  suspendu  leurs 
armes  dans  leurs  chaumières  et  repris  paisiblement  leurs 
travaux  champêtres.  Jîcaucoup  d'hommes  étaient  morts 
dans  les  combats.  Un  plus  grand  nombre  encore  avaient 
été  envoyés  aux  postes  établis  sur  les  lacs  et  dans  la  vallée 
du  Mississipi,  d'où  ils  ne  revinrent  jamais.  Cependant, 
malgré  ces  pertes  et  les  troubles  du  temps,  malgré  la  fai- 
blesse de  l'émigration  française,  (jui  se  réduisait  alors  à 
quelques  commerçants  et  à  quelques  soldats,  le  chiffre  des 
habitants  n'avait  pus  cessé  de  s'accroître.  Après  la  guerre, 
il  augmenta  plus  rapidement,  et,  sous  l'administration 
douce  et  s;ige  de  M.  de  Vaudreuil,  le  pays  fit  bientôt  par 
ses  seuls  efforts  des  progrès  considérables.  Ce  gouverneur, 
qui  était  allé  passer  deux  ans  en  France,  revint  dans  le 
Canada  en  1716.  Son  influence  avait  grandi  par  le  com- 
merce qu'il  avait  eu  avec  les  ministres  de  Louis  XIV.  M. 
de  Vaudreuil  avait  au  reste  un  très  grand  moyen  d'influ- 
ence à  la  cour  :  sa  femme  était  sous-gouvernanto  des  en- 
fants du  duc  de  Berry.  Son  mérite  personnel  et  sa  con- 
duite l'avaient  fait  choisir  pour  remplir  cette  place  de 
confiance.  A  la  mort  du  duc  d'Alençon,  elle  voulut  venir 
rejoindre  son  mari  en  Canada;  mais  le  duc  de  Berry  l'en- 
gagea à  rester  en  France  pour  l'éducation  de  ses  autres 
enfants. 

M.  de  Vaudreuil  apporta  à  Québec  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Louis  XIV,  et  y  proclama  son  successeur.  Il 
s'appliqua  à  guérir  les  maux  du  passé.  Conduisant  avec 
habileté  les  négociations  commencées  avec  les  Iroquois,  il 
confirma  ces  tribus  guerrières  dans  la  persuasion  que  leur 
intérêt  était  de  rester  neutres  dans  les  luttes  des  blancs 
qui  les  environnaient  de  toutes  parts.  Libres  dès  lors  des 
obstacles  dont  leurs  entreprises  avaient  été  si  souvent 

T.  II.  7 


^ 


IIIHTOIUW    IM'   <'\NAI>A. 


«Milriivi'i'H,  U'H  CuninlIrnH  |(Ui«'iil.  ho  livrer  «lnviiiil.iin««  lY  l'u- 
jtrirultnn»  i<t  im  rominnct'  A  micmir  uuIit  C|M»(|ur,  ni  m 
n'iv^f  |HMit  (^In»  f^oiiH  rinlri\tlnnt'<'  «i«'  Titl"ii,  le  rnniiiH'rcM 
uc  Alt  roltjcl  «|p  ImhI  ilr  Hiilli«  ihidc.  I'ih-  iiuiltiliitli'  fin 
«I('<miMh  l'urtMit  nniluH  rt  iiMnoiHcmil  iiux  liiiMliintH  i|u'uu 
H"(M'(Mi|)iiit.  H^riiMiHfMnrni  drs  intriiMH  mut<  ri««lM  «lu  puyH. 

Vu  (1rs  ))riii('ipiuix  «niIwirriiM  (|iii  iiri'<^tiii(M)l  riictioii  du 
(ïonviM'iuMiioni,  r'oliiit  le  (IrHoidn»  dt'H  liimurPH.  Ofi  Hiiil  que 
l«»M  MtVnirt's  d<>  liusnici'  .mml  ('■trnilcnu'ul.  li«''i«H  iiu  «.'lUiunrrcii, 
<i  Irn  plus  dinîciU'H  A  rt>rl<M-,  MUitnut  IniHtpic  Ir  <T<'dii  «'Ht, 
«K'truit  »»u  «'liriniW'.  Aujnurd'liui  Ir  crédit.  «'Ht  hI  l»i<'n  ("tiildi, 
1«»M  l>«'H«tiuH  tic  luxe  «'t  «rnuK'lionif iniiH  Hoiit  hï  ^i'hujIh,  l'iir- 
jijout  «'Ht  ni  ahondiiut,  «[uc  1«'h  ciipiliiliHtf^H  «M)un«nt  «l'oux- 
in<^im>H  uu-tl«'viint  «1«'h  «Mnpvunt«'urH  |»uur  Ivur  f«»undr  d«!H 
t\m«lH  ;  IIh  u«'  d«Muinul('ut  «pic  lu  nniiiulic  (l«i  riut«'i'(*'t.  A 
lY'ptMpio  (m")  nous  stiintiu'M  pniv«'i»UH,  il  u\m  Hnïi  piiH 
jiinsi  :  les  «'npitîilistcs  <'tiii«'n(  •l^'-liiitUs  «'t  «ixifjfcimtH  ;  l«! 
crédit  puldic.  «'xpiisi'-  il  lout«'M  sortt'H  d'abus,  ^'tiiit  pr«'H- 
quo  nul,  surtout  ou  Krinuc.  Vv  lA  I«'h  dini(nill<''s  «pic  r«'U- 
t'«>ntvait  riOtut  d«^puis  «pu'hpu^s  »inîi<''Os.  ],v  Ciiuiidn  h(HiI'- 
IViùt  cnoor»^  plus  <pi«>  \o  reste  du  roynimie  do  eo  (l<''H«>r«lr(i 
fun«'8te.  Détouteur  «ruu«>  nionmiie  de  ejxrl«<  «pto  lu  tné- 
tropolo,  Ma  débitrieo,  ('tait  incapable  «le  rueb<'ter,  il  fut 
oblijï»'  de  sa«'rir»er  la  n\()iti«'  de  sa  er(''anc«>  pour  avoir  Tautre 
moitié,  parc«'  tpi'il  ne  pouvait  atten«lre.  li'arran^tunent  «le 
ceHo  aflair«\  dont  nous  parl«>ronH  plus  en  d«'tuil  dans  le 
eliai>itre  pur  le  eoiun)cree.  fut  une  «Itîs  «piestions  dans  les- 
quelles la  «lignite  «lu  gouverneur  eouiiïie  repr(''scntunt  «lu 
prince  eut  le  plus  i\  soufl'rir. 

Après  av«Mr  r<''glé  la  «luestion  des  finances,  M.  do  Vau- 
dreuil  s'occupa  de  reformer  radministrati«)n  int/irieure, 
r<'forn\e  ren«lue  n^'cessaire  par  l'accroissement  du  pays.  Il 
fut  or«lonne  que  les  otliciers  subalternes  d'ép^se  rendraient 
compte  de  leur  gestion  au  gouverneur,  et  les  ofliciers 
subalternes  do  justice,  il  Tintendant,  et  non  au  conseil 
comme  c'«'tait  la  coutume.  Les  lois  auraient  pu  Otre  amélio- 
rées :  les  lois  criminelles  admettaient  l'application  de  la 
question,  qu«)ique  nos  tribunaux,  pour  leur  honneur,  eussent 
rarement  recours  ti  une  pratique  qui  d^'shonorait  ti  la  fois 
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lit  miMoii  et  rtiiitiiiinlt/' :  iiiniHi'lIr  Hn\[  «mi  MMii(r(<  (il'irH  diirm 
|»r<'M(|iir  iniiM  IfH  |»..yM  <|<i  ri'iuroiM' ;  cil»'  rxinfiiit  «Iumh  nofrr 
(!M)|f,  cl  poil  mVii  |ir<''Viiliit  «|ii»«li|iM!r»iiH,  jii««|iM'  (Ifirm  l»"^  fl«T- 
nirn'H  iinn^'«'H  d»»  In  «InniirioliiMi  IriinçulHi".  *  h  iiiMlrtu  lion 
|itilili(|ii<'  ii|)|i('liijf  imimI  I(!H  Mr)iiiH  *|i)  (^nnvcriif'jii'ini  l'Jri 
1721.;,  M  <l.'  VuiMlr»«iiil  ^fiil.lil,  huit,  iiiiilfn'H  dVrolf!  i-ii  diOV'. 
n'iit.H  rmlioitH  (lu  piiyM.  1,'îiKricuHurn  r<M,iit  f|iM'l»iU"  fru;ou« 
rii^Miiniil .  l'iufiii  h'H  ('i)rl,i(ir(itii»iiH  dr  (^iu'Iijt,  <»«•< npi^rMif 
riitlt'iilioii.  <>M  uvjiif,  « 'iiiiiimiiM',  vfTH  170'J,  Il  l'ortifi'T  iviUi 
ville  nur  liM  |)liuiH  (lu  M.  l,»^vfiHHfiiir.  I'Iuh  turd,  «ti  1711  on 
1712,  Dti  iiviiit  jfit/'  loH  foiidcrnoiilH  dn  «ji-ux  lonrH  pn^'H  ('oh 
ItiiHtioriH  H(iint-J«!iiii  vi  du  riiluin,  <f  «'■|<w('  un  uiur  (l«!r- 
rit'^rc  rilôici  l>i(Ui,  Hur  lu  cAtodu  l'aluir,,  (rfii>r(""'H  Ich  pIjiUM 
(1(1  M  de  hoducourt.  MiiIh  fo'jHf'iH  plui.  '•iii(  rit 'Kfcctueux, 
(M.  IcH  fniviiux  iivnifui  M.  HUKpcttduH  M.  de  V^iudreuil 
rrcoiiuiiiuidii  au  r('Kf»ut,  eu  17 h»,  <t"  idrliliiT  C/i»^l);c,  <;}ir, 
icittM'illo  priH(%  lnCjiruida  ^tail  ,  rdu.  t  A'r.-8  fjU»;I«|U»'H 
'!  lain  \v.h  travaux  furent  (•(»ntinu<''K,  n\  20,  Mur  dcH  |:>lunn 
donn^H  prr  M.  CluiUHhcgroH  de  l/ry,  .n, ctdour,  ot  iipprou- 
y^'.H  |inr  l(^  iiiiniHt(''r'i  do  la  K'iurre.  I>cux  ai'H  pluH  lard,  il  tut 
rÔHolu  imihh!  d<i  coindro  M(»titr<''al  d'un  mur  du  [»i'Tn;  avoc 
ImHtittUH  ;  par  Huit«!  de  VHui  |)r<';(;a':e  dr-n  tlnaneep  du  royuu 
me,  <'ett(!  d^'petiHc  fut  en  partir;  }(tty«'e  pai  leH  luihitantM  ci 
loH  HeijjjnfMirH  de  la  vill(^ 

M.  do  Vaudrcuil  (il.  faire  une  nouvfdlo  di^'ifif;n  paioi;4- 
Hial«!  de  la  partie  liahiK'o  du  pays,  d^jà  partag^-o  en  troJH 
gouvorncnientH  :  ilu('\)>(\  Trois-Hiv  ('^reH  et  Montr^'al.  On  y 
fornui  (|untro-vin^ît-(loux  paroÏHHeH,  dont  «piaranto-huit  Hur 
lu  rivo  p;auel)o  du  Saint- Laurent  et  tr{!nt(î-(|uatre  nur  la 
rive  droite.  Lu  Haie-Suint- F'aul  et  Kuiiiouraflka  <'taient  leg 
(Uuix  d(;nii("!r(!ft  il  TcHt,  l'Tle-(lu-l*adH  et  ('hâteau^uay,  les 
derni(VeH  i\  l'oueHt,  Un  arr^'ît  du  conseil  d'Etat,  enregistra!  à 


*  ProcodnroH  ju(li(;iairoH  (1('ix)H<îoh  aux  arf;hivr>«  provincialoH.  Ktitro 
ftutroH  caH,  nouH  avoriH  romanin*'^  ceux  «l'Antoine  Hailé  (it  do  (îanler, 
aecnH^ïs  do  vol  on  17150,  otfolui  de  Piorro  llean(l(jin  dit  ('umt)erlan(l, 
soldat  do  la  conii»aKnio  do  La  ("orno,  aectii^;  d'avoir  niiM  le  fou  aux 
Troin- Rivières  on  17r)2.  Co  doruier  subit  lo  supplice  do«  bnxlefiuiu». 

t  Documenta  de  Pari»,  2'  Héria 
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Qu6boo,  coasomma  eu  JT22  lu  premiùro  (!^roction  civile  dos 
paroisses. 

On  tit  iwi^si  lo  rrcoiiHoni(;nl.  On  comptait  ilans  toute  la 
Nouvcllo-Franco,  eu  1(j75>,  environ  10,(XH)  Ainv»,  dont  500 
B(>nloinont  on  Acadio  ;  ot  2'2,()(K)  ar[)ontH  do  terre  en  oulturo. 
Huit  ans  ajm'^s,  cette  population  n'avait  ou  (pi'uno  aujçinon- 
tatiou  (le  2,;UK)  A,nios.  M.  do  Vuudreuil,  voulant  r<''i)ar(ir 
un  oubli,  or(U)nna  do  taire  un  reoon.Honiont  tous  Ioh  auH 
pendant  (pudtpu\s  aiuiéoH  avec  toute  la  prAnsion  possible. 
On  trouva  en  Canada,  par  celui  do  1721,  25,(KK)  habi- 
tants, dont  7,(XX)  A  (Québec  et  8,(KKJ  îl  Montr^-al  ;  (')2,(HH) 
arpents  do  terre  on  labour  et  12,tKK)  ou  prairie  et  ])Jltu- 
rago.  Les  produits  t\o  ces  terres  atteignaient  un  cbifl're 
eonsidC'rablo  ;  ils  s'élevaient  à  282,7(J()  niinots  do  blé,  7,200 
ndnots  do  maïs,  r)7,4(K)  minots  do  pois,  ()4,(K^)  minots 
d'avoine,  et  4,G0(>  minots  d'orge  ;  on  avait  aussi  recueilli 
4S,(XX)  livres  de  tabac,  54, ()(X)  livres  do  lin  et  2,1(X)  livres 
de  chanvre  ;  ce  qui  faisait  en  tout  41(),fKX>  minots  do  grain, 
ou  r>  minots  <l  par  arpent,  outre  1  livre  f  de  tabac,  lin  ou 
chanvre.  Lo  non)brc  des  animaux  se  montait  il  51),0(.K)> 
dont  il  y  avait  5,l>tX)  chevaux. 

Près  lie  la  moitié  do  la  population  habitait  les  villes, 
signe  quo  l'agriculture  était  négligée.  Le  total  des  habi- 
tants fait  faire  aussi,  par  son  faible  chiffre,  de  pénibles 
réflexions.  Le  gouverneur  jirévoyait  tous  les  dangers  du 
voisinage  des  colonies  anglaises,  dont  la  force  numéri(]ue 
devenait  de  plus  en  plus  redoutable,  et  il  appela  Tatten- 
tion  du  régent  sur  ce  péril,  quo  la  France  ne  pouvait  plus  se 
dissimuler.  Dès  1714,  il  avait  écrit  à  M.  de  Pontchartrain  : 
"Le  Canada  n'a  actuellement  que  quatre  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-quatre  hal>itant8  en  état  de  porter  les  armes 
depuis  l'âge  de  quatorze  ans  jusqu'il  soixante,  et  les  vingt- 
huit  compagnies  (des  troupes  de  la  marine,  que  le  roi  y 
entretient)  ne  font  en  tout  que  six  cent  vingt-huit  soldats. 
Ce  peu  de  monde  est  répandu  dans  une  étendue  de  cent 
lieues.  Les  colonies  anglaises  ont  soixante  mille  hommes 
en  état  de  porter  les  armes,  et  on  ne  peut  douter  qu'à  la 
première  rupture  ils  ne  fassent  un  grand  effort  pour  s'em- 
parer du  Canada,  si  l'on  fait  réflexion  que  dans  les  instruc- 


HISTOIRE   DU  CANADA. 


101 


tions  données  par  la  villo  de  Londres  à  ses  députés  an  pro- 
chain parlement,  il  est  dit  qu'ils  demanderont  aux  minis- 
tres du  gouvernement  précédent  pourcjuoi  ils  ont  laissé  â 
lu  France  lo  CV.mida  et  l'île  du  f)ap-Breton."  Dans  son 
désir  d'augmenter  la  population,  il  avait  proposé  de  faire 
du  Canada  une  colonie  pénale. 

Le  régent,  livré  aux  plaisirs  et  A  un  commerce  d'esprit 
puéril,  répondit  aux  remontrances  de  Vaudreuil  en  faisant 
un  léger  eflbrt,  <(u1  cessa  bientôt  ;  il  envoya  à  peine  quel- 
ques émigrés.  La  plupart  des  Français  rjui  se  fixaient  en 
Canada  étaient  des  soldats,  auxijuels  on  donnait  le  congé 
à  condition  qu'ils  se  nuirieraient  et  resteraient  dans  la 
colonie  ;  ils  recevaient  une  année  do  suide  en  quittant  les 
drapeaux.-''  On  a  cru  jusqu'ici  que  les  Canadiens  descen- 
daient presque  tous  d'émigrés  sortis  de  la  Normandie  ; 
mais  cette  erreur,  répandue  i>ar  Charlovoix,  no  peut  plus 
subsister.  Des  recherches  faites  avec  soin  dans  les  archives 
nous  permettent  de  dire  que  les  ancêtres  des  Canadiens- 
Français  sont  venus  du  nord-ouest  de  la  France,  c'est-à- 
dire  de  cette  partie  de  la  France  qui  ewt  située  entre  les 
Pays- Bus,  Paris,  Bordeaux  et  l'Atlantique.  La  Normandie, 
lo  Poitou,  le  pays  d'Aunis,  la  Baintonge,  la  Bretagne,  la 
Picardie,  TAngoumois,  paraissent  avoir  fourni  séparément 
plus  d'émigréH  qu'aucune  autre  province,  mais  la  ville  de 
Paris  en  a  fourni  il  elle  seule  plus  qu'aucune  do  ces  pro- 
vinces, f  Xes  émigrants  étaient  des  chercheurs  d'avon- 

*  Lettres  de  MM.  de  Frontenac  et  do  Cîhampigny  eu  1098,  2' 
série. 

t  Nous  avonH  compulsé  les  études  do  trente-trois  notaires,  sur 
trente-t'inct  (lui  ont  exercé  leiir  profession  u\  ant  ou  ixmdant  l'annéf) 
1700,  et  dont  les  minutes  sont  à  Québec.  Nous  avons  cru  devoir  nous 
arrétt^r  à  cette  époque  parce  que  la  plupart  des  émigrés  français  qui 
80  sont  fixés  en  Canada,  y  sont  venus  dans  le  XVII"  siècle. 

Une  chose  que  nous  avons  remarquée,  et  c^ui  mérite  d'être  notée, 
c'est  i|u'un  grand  noudire  de  contrat*  iwrtent  la  signature  <leH  épi^ux 
et  des  parents  ou  amis,  preuve  que  l'instruction  était  plus  répandue 
parmi  les  colons  qui  venaient  d'outre-mer  qu'on  ne  lo  pense  généra- 
lement. IjOS  contrats  de  mariage  sont  signés  par  plusieurs  témoins 
et  quelquefois  par  le  gt^uverneur  lui-même.  .T'en  ai  vu  trois  ou  (juatre 
qui  portent  sa  signature  dans  l'étude  de  M.  Audouart.  Les  épouses, 
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tures  plutôt  que  des  hommes  poussés  hors  de  leur  pays 
par  la  nécessité  ;  des  jeunes  gens,  plusieurs  de  bonne 
famille,  attirés  en  Amérique  par  la  traite  des  pelleteries, 
et  qui  espéraient  que  la  fortune  les  dédommagerait  de 

dont  l'Age  est  presque  toujours  indiqué,  ont  ordinairement  quinze  ou 
seize  ans  et  quelquefois  douze  ou  treize  «oulement. 

FRANCE. 


Flandre  française 8 

Picardie 76 

Normandie 341 

Bretagne 87 

Poitou 239 

Beauté 43 

Pays  d'Aunis 190 

Saintonge 91 

Perche 20 

Anjou 44 

Limousin 21 

Maine 30 

Touraine 34 

Brie 20 

Berri 17 

Orléanais 35 

Bourbonnais 6 

Angoumois 56 

Périgord 0 

Guienne 21 

IledeRé 7 

Vexin-le-Français, 1 

Nivernais 1 

Gâtinais 2 

Blaisois 6 


Artois 7 

Lyonnais  et  Forez 12 

Ilod'Oleron 4 

Bresse 1 

Messin 1 

Queroy 1 

Angenais 3 

Gascogne 18 

Auvergne 8 

Bourgogne 32 

Champagne 32 

Languedoc 18 

Cambrésis  4 

Dauphiné 7 

Avignon 3 

Navarre 2 

Lorraine 8 

Provence 6 

Pyrénées 1 

Ile  -  de  -  France,  presque  tous 

de  Paris .?. 358 

Différents  lieux  do  France....  15 

1976 


PAYS  ÉTRANGERS. 


Portugal 5 

Allemagne 4 

Angleterre 4 

Irlande 2 

Espagne 1 

Hollande 1 

Nouvelle- Angleterre 1 

Savoie 2 


Piémont 1 

Suisse 3 

Italie 1 

26 
1976 


Total. 


.2003 
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leurs  travaux  et  des  dangers  qu'ils  auraient  courus  ;  des 
marins,  las  de  la  vio  sur  mer;  d'ardents  catholiques, 
fuyant  le  voisinage  des  huguenots,  puissants  dans  quel- 
ques provinces,  dans  le  Poitou,  par  exemple,  où  il  y  eut 
beaucoup  de  protestants.  Au  reste  le  clergé  a  exercé  une 
grande  influence  sur  le  choix  des  émigrés  ;  si  nous  n'en 
avions  pas  déjii  d'autres  témoignages,  nous  pourrions  le 
présumer  sur  quelques  circonstances  dont  la  signification 
ne  peut  être  douteuse.  Une  entre  autres  :  le  choix  d'épou- 
ses f(,>rt  jeunes,  dont  l'âge  répondît  de  l'innocence  et  de  la 
vertu,  se  faisait  sans  doute  d'après  une  idée  qui  venait 
bien  plus  de  la  religion  que  de  la  politique. 

La  France,  qui  n'envoyait  presque  plus  d'émigrants  en 
Canada,  oublia  bientôt  la  résolution  qu'elle  avait  prise  de 
fortifier  Québec  et  Montréal.  Les  défenses  de  ces  deux 
boulevards  du  pays  restèrent  incomplètes  au  point  que 
Montcalm,  trente  ans  après,  n'osa  pas  se  retirer  derrière 
celles  de  la  capitale  avec  son  armée,  quoiqu'elles  eussent 
encore  été  augmentées.  En  1728,  le  gouverneur  proposa 
de  bâtir  une  citadelle  à  Québec  ;  on  se  contenta  de  lui 
répondre  :  "  Les  Canadiens  n'aiment  pas  à  combattre 
renfermés  ;  d'ailleurs  l'Etat  n'est  pas  capable  de  faire  cette 
dépense,  et  il  serait  difficile  d'assiéger  la  ville  dans  les 
formes  et  de  s'en  rendre  maître."* 

Pourtant,  dans  le  moment  même,  un  grave  sujet  qui 
devait  être  tôt  ou  tard  une  cause  de  guerre,  inquiétait 
beaucoup  le  gouvernement  :  la  question  des  frontières 
était  toujours  pendante.  Les  ministres  y  revenaient  fré- 
quemment et  avec  une  préoccupation  marquée.  La  France 
avait  à  défendre  d'immenses  contrées  encore  sans  habi- 
tants; et  les  questions  de  limites,  on  le  sait,  sont  les  plus 
difficiles  et  les  plus  délicates  à  régler. 

La  grandeur  des  projets  de  Louis  XIV  sur  l'Amérique 
avait  effrayé  l'Angleterre,  qui  cherclia  à  les  déranger.  Elle 
disputa  aux  Français  leur  territoire,  leur  influence,  la 
traite  des  pelleteries,  l'alliance  des  indigènes.  Dans  les 
premiers  temps,  les  questions  de  frontières  et  de  rivalité 


*  Documents  de  Paris, 
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commerciale  étaient  peu  ardentes  ;  on  ne  connaissait  pas 
toute  l'étendue  des  pays  dont  on  prenait  possession,  et  il 
ne  se  faisait  aucun  commerce  entre  eux.  Mais,  après  un 
siècle  et  demi,  les  établissements  formés  par  les  Français, 
les  Anglais  et  les  Espagnols,  avaient  déjà  pris  assez  d'éten- 
due pour  se  toucher  sur  plusieurs  points,  et  pour  obliger 
ces  peuples  à  rechercher  l'alliance  ou  les  "épouilles  des 
indigènes,  afin  de  pouvoir  faire  triompher  leurs  préten- 
tions nouvelles.  Les  lois  internationales,  violées  dès  l'ori- 
gine sur  ce  continent  par  les  Européens,  y  étaient  partout 
méconnues  et  sans  force.  L'Amérique  du  Nord  présenta 
le  spectacle  que  l'Europe  avait  ofiert  dans  la  première 
moitié  de  l'ère  chrétienne  ;  une  guerre  sans  cesse  renais- 
sante s'alluma  entre  les  Européens  pour  la  })ossession 
du  sol. 

Dans  un  tel  état  de  choses  rien  d'étonnant  qu'ils  eussent 
une  répugnance  extrême  à  se  lier  par  un  droit  des  gens 
quelconque,  en  reconnaissant  des  principes  qui  pussent 
servir  de  guide  dans  la  délimitation  de  leurs  territoires  ; 
ils  ne  jmrent  éviter  d'en  avouer  quelques-uns  pourtant. 
Quoique  ces  principes  fussent  peu  stricts,  on  voulut  encore 
souvent  s'en  aflranchir.  Après  avoir  reconnu  que  la  simple 
découverte  donnait  le  droit  de  propriété,  puis  que  la  prise 
de  possession  était  en  outre  nécessaire,  on  décida  que  la 
possession  de  fait  d'un  territoire  auparavant  inoccupé,  en 
conférerait  seule  la  propriété.  L'Angleterre  et  la  France 
adoptèrent  à  peu  près  cette  règle.  Par  territoire  non  occu- 
pé on  entendait  celui  qui  ne  l'était  que  par  les  sauvages. 
Après  cette  explication  il  est  facile  de  se  rendre  raison  des 
difl'érends  qui  s'élevèrent  entre  les  deux  nations  relative- 
ment aux  frontières  de  leurs  colonies.  Quant  aux  difficul- 
tés qui  résultèrent  des  interprétations  diverses  données  à 
un  traité  spécial,  comme  dans  le  cas  des  limites  de  l'Aca- 
die,  il  suffira  pour  en  juger  de  connaître  les  faits. 

Après  le  traité  d'Utrecht,  l'Angleterre  garda  l'Acadie 
sans  en  faire  déterminer  les  limites,  et  ne  réclama  point  les 
établissements  formés  le  long  de  la  baie  de  Fundy,  depuis 
la  rivière  Kénébec  jusqu'à  la  péninsule.  Les  Français 
restèrent  en  possession  do  la  rivière  Saint-Jean  et  s'y  for- 
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tifièrent  ;  ils  continuèrent  d'occuper  aussi  la  côte  des 
Etchemins  jusqu'au  fleuve  Saint- Laurent. 

Pour  se  rendre  les  indigènes  favorables  et  pour  les 
détacher  en  même  temps  des  missionnaires  français, 
l'Angleterre  leur  envoya  un  ministre  protestant.  Le 
ministre  s'établit  à  l'embouchure  de  la  rivière  Kénébec, 
et  commença  par  se  railler  des  pratiques  catholiques. 
Le  P.  Rasle,  qui  gouvernait  cette  mission  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  engagea  avec  lui  une  guerre  de 
plume  à  laquelle  les  Abénaquis  ne  comprirent  rien.  Mais 
dans  la  controverse  le  protestant  se  jeta  dans  la  vieille 
ornière  des  accusations  d'idolâtrie  ;  c'était  une  impru- 
dence en  présence  des  sauvages,  qui  entendent  bien 
mieux  une  religion  dont  les  symboles  parlent  h  l'âme, 
qu'une  religion  abstraite,  qui  se  borne  à  quelques  prières 
sans  sacrifice  et  sans  actes  extérieuis  de  pénitence.  Le 
jésuite  n'eut  pas  de  peine  à  triompher,  et  son  adversaire  lut 
obligé  de  retourner  à  Boston.  Les  Anglais  se  rejetèrent  alors 
sur  le  commerce,  qui  leur  était  toujours  bien  plus  favora- 
ble, et,  moyennant  certains  avantages,  ils  obtinrent  la  per- 
mission d'établir  des  comptoirs  sur  le  Kénébec.  Bientôt  les 
bords  de  la  rivière  se  couvrirent  de  forts  et  d'habitations. 
Les  sauvages  à  cette  vue  conçurent  des  craintes.  Ils  ques- 
tionnèrent leurs  nouveaux  hôtes,  qui,  se  croyant  assez 
puissants  pour  ne  plus  rien  cacher,  répondirent  que  la 
France  leur  avait  cédé  le  pays.  Les  Abénaquis  refoulèrent 
■  leur  colère  dans  leur  cœur,  et  députèrent  à  Québec  pour 
savoir  la  vérité.  M.  de  Vaudreuil  répondit  que  le  traité 
d'TJtrecht  ne  faisait  aucune  mention  de  leur  territoire.  Ils 
résolurent  alors  d'en  chasser  les  nouveaux  venus  les  armes 
à  la  main.  C'est  à  cette  occasion  qu'apprenant  les  préten- 
tions émises  par  la  Grande-Bretagne,  la  France  proposa, 
en  1718  ou  1719,  d'abandonner  le  règlement  des  difficultés  à 
des  commissaires.  Il  en  fut  nommé  de  part  et  d'autre, 
mais  ils  ne  firent  rien. 

Les  Anglais,  voyant  les  dispositions  des  Abénaquis,  son- 
gèrent à  se  procurer  des  otages  pour  leur  sûreté.  Les 
moyens  qu'ils  employèrent  dans  ce  dessein  furent  per- 
fides et  irritèrent  encore  davantage  les  indigènes.  Le  gou- 
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viMiHMiv  lin  HoMtiMi  loiir  (il  (l«>iun,iuli<r  wuo  (M»M(V'if»iU"n  nWu 
{\o  {vYxw'wwr  leur  <lillV«n<iul  î\  r/imiiihln  ;  luiiiM,  nu  li«»ii  <li< 
HO  v«Mnln»  A  riiHHoniMco,  il  roliiit  \vh  otti^oM  i\\\'in\  lui  nvaii 
«lonnt'n  |M>m'  In  sauvt'Kiudo  df  mh  |M"rM(»mu)  ;  (''rlnii  ciuii- 
Mrv  Iti  mi»K»»n>,  I-cm  AImiuhiuIh  mirniout  iilorH  priM  lt<M 
«nnoH  suMH  In  r.  KumIk  o\  In  T.  «I(>  ha  CluiiMn,  Mnp^'iioiir 
(1(>M  jnHuilnH  nu  lourunn  AnuH  vn*  lioux-IA  ;  nnH  «hmx  «nln- 
hionuaims  In.s  nuf!,a^,«^rnul  i\  nnrim  A  HuHtou  |n»ur  rnc^MuaU" 
<lnr  Inn  olagns,  ni  |MMir  nouiuuu-  Inn  Au^IaÎM  dn  nnrtii'  du 
pavs.  t'n(l(^  loltrn  rcHlu  huuh  lY'poUHo.   ('nia  hd  paMMuit  on 

Paus  In  u»(^uu»  t(Mu|M  \vh  Au)^l(>-Aui<'>iinainM  ul(riltuui(M»t 
ranlipathio  dns  sauvan;oH  aux  dincourM  dnn  j»'-nuitnH,  A  (|ui 
ils  ptulaitMd  ItMijours  uun  haiun  prolnudn.  IIh  ci'urnnt 
8Uit«>ul  (jun  In  V.  Uiisln  niait  nausn  i\*'  ral(itu<lo  luwHIn  doH 
Ah<>naiiuis.  nt  latulis  <\\\v  nn  jnHuit(>  UHuit  dn  l(»uto  hou 
iullunun(>  |h>uv  iMnpt^nluM'  \vh  Huuvngf'H  do  InH  alt(U|unr,  iln 
nu^tainut  sa  ti^to  A  prix,  nt  nuvoyiûnut  v.'iiu(Miu>>»t  dtuix 
oouts  hoununs  pour  \o  Huisir  dauH  lo  village  ()\\  il  Jaisait 
ovdiiu\ir(Mnnut  sa  r(''sid»Minn.  îls  lY'UHHirnut  A  H'on\parnr  du 
ohnl'  dns  Abnuaquis,  It*  (Ils  dn  Saiut-rastiu.  l>n  jouno  Imrou 
tlnn^iMirait  sur  lo  bord  d«>  la  luor.  Vu  jour  du  iuoîh  do 
dnoou\bro  1721,  un  bAtiniout  binu  oonuu  parut  Hur  la  c<M.o  ; 
8aiut-rastin  alla  visitor  lo  oapitaino  oointuo  il  lo  tuisuit 
oaolqviofoivS  ;  ou  Ht>  saisit  unssitùt  do  lui  ot  ou  lo  couduisit 
A  Boston,  où  il  fut  traité  en  oriniiuol.  On  l'y  rotiut  plu- 
siourvS  mois,  nuil>r''v^  loa  roclauuitions  do  M.  d(>  Vaudronil, 
qui  parvint  outin  A.  lo  fairo  niottro  nn  liborté.  Saint-Castin 
passa  pou  <W  tonips  aprt^s  on  Franco  pour  roniUMllir  riiC'ri- 
tugo  tlo  son  pt^ro  dans  lo  Béarn,  ot  no  revint  plu8  on  AiuO- 
riquo. 

A  la  nouvello  do  Tonh'^vcment  do  leur  ohof,  los  Aliônn- 
quis,  si  iiora  de  leur  liborto  quo  l'un  d'eux  disait  îi  un 
envoyé  anglais  en  1727:  "Je  n'entends  point  raconnattre 
ton  roi  pour  mon  roi  et  le  roi  do  mes  terres  :  Dieu  a  voulu 
que  les  sauvages  n'eussent  pas  de  roi  et  qu'ils  fussent 
maîtres  en  eommun,"  les  vbénaquis  lev(>r.ont  la  hache  des 
eomhats.  Ils  se  mirent  on  campagne  et  incendièrent  tous 
les  établiâsemeuts  do  la  rivière  Kéu<;bec;  saus  cependant 
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fiiiin  (1()  iitnl  nnx  iMiiMoiiiinH,  \,im  \\tn\n\H,  'pii  rapportiiiont 
tuiijniirH  lu  coiiiluiltt  (i(i  (!(tM  Hiiiivii^i'H  iitix  coiiH^ilH  «In  I'. 
IIhmIc,  {■(/lient,  tM'HuhiH  ^  H'<'Ut\mrf\  (h,  lui,  rnorl  (mi  vil'.  \\n 
fiiivny«''rr'iil  <Mi/,(i  ('ciiI.h  lioiiiiri<H  pour  !<•  |»r«'ii(lrr  h  Nartint- 
H«»ii(i(!,  lM)iirj,(Mil<'  iiHMn/,  roiiHifU  fdlili'  (|ii'il  (ivail.  l'orrn^'M 
uiiloiir  «In  HH  <liii|K-ll«'.  (VriHT  rfi  vilInKf,  cfitour*'' (l'/imiH- 
HDrt  liioiiHMnilh'h,  ri'iili!V«'r  d  \r  llvnir  aux  ll/tirmH'H,  Int 
]'niivraK«i  (riiit  iiiMl.ant,  Ai.  pniriiior  liriiit,  hv('U^m\i\(i  rnln- 
HinimaiiM  H((rl,it  (Ir  Hji.  (NiiiMMii'f.  Kn  rajX'r'rivarit  N^h  uHHail- 
IuiiIh j»"i<'T<nl  lin  Ki'aiid  «ri,  «■!,  iiliiiiHMrrenl.  N'Uim  ariiioH  Miir 
lui;    il  t(»nil>il  MOUH  IIIMî  ^iMc,  (le,  I»;iIIck   ii.\fi:  H^pt.  Hauvaf<(îH 

(|ui  aviiiciiit  vfMilu  lui  falif  un  K-uipnrt  <lo  Umitm  rorpH. 
Ij(!H  AiikI»îh  /'iniiH^ront  leur  \>■\\l^,<•M\l^^^  Hur  non  radavnî, 
(pi'ilu  iriutilfioiil  (le  la  tnaiiieTc  la  pluM  liarhar*'.  KiiHuit<^ 
ilH  Hii  rotirèronj.  pr^'cipitarunieiii, 

IjO  [(rcuiicr  hoIii  (I<-h  HauviiycM,  (jn  rentrant  <lariH  IcMir 
villagn,  el  (.jinflin  «pie  len  l'enimeM  ehereliaierit  dru  lierheH 
pour  panier  Ioh  l)leHH<''H,  (ut  fie  pleuror  H\n  le  (;orpH  Ue  l«!ur 
niiHHioniuiin\  IIh  \r,  trouvonuit  ]H'.ri/:  do  (;ouf*H,  la  eh«;vo- 
linc  eiilev^o,  la  htUKthe  et  loM  yeux  rern(»liH  do  torre,  j<?» 
OH  dcH  juHiliOM  IracaHHéH.  .îainaiH  Iom  Hauvaj^eH,'  dont,  (»fi 
oxag^'-rait  hI  fort  on  t«Miie  ofteanion  la  cruaut/-,  ne  KV^taient 
n(liarn(''H  airiHi  Hur  le  eadavre  d'un  uutn'iDi.  * 

AnreH  eett(î  HurpriH(ï,  la,  guerre  continua  M'ieWpjo  teinpH. 
Kilo  l'ut  piirtoiit  i\  ravantdjj;*'  deH  Alj^'nîujuiH. 

Ku  1725,  M.  de  Vîiudreuil,  fpii  /'•tait  a  Montri'al,  vit  arri- 
vtM'  «plâtre  d<'!put^:H  du  MaHHaeliuKfdtH  ci  <\(i  la  Nouvelle- 
York,  MM.  I)udley,  Ttiaxter,  AtkiuHon  ai  Hchuyler;  Hh 
y  venaient  traiter  de  la  i)aix  avec  cou  HauvagoH,  dont  f>lu- 
HieiirH  chefH  ho  trouvaient  alorn  flanw  cette  ville.  Aj»r^8 
avoir  rotuiH  au  gouverneur  iin(;  rZ-poiiKe  vague  pour  .satin- 
fa<tion  <lo  la  mort  du  T.  ItaHle,  IIk  cherchèrent  à  entrer 
Hccrctenient  en  négociation  avec  len,  Ah<!naquis;  ceux-ci 
s'y  refuHèrcnt,  et  voulurent  au  contraire  qu'on  8'a«8ernhlât 
chez  M.  de  Vaiulrouil. 

Il  y  eut  plusieurH  conférencoH  ;  la  fpjestion  den  IhniteB 
ot  celle  des  indemnitéH  furent  di.scuteeH.    L'ultimatum  des 
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sauvages  l'ut  qu'ils  resteraient  maîtres  du  territoire  situé 
entre  la  rivière  »Saco  et  Port- Royal,  et  que  la  mort  du  P. 
Rasle  et  les  d^'îgftta  do  la  guerre  seraient  couverts  par  des 
présents.  *  Les  agents  anglais  ne  voulurent  point  recevoir 
de  pareilles  conditions.  Ils  se  contentèrent  de  rCipondro 
(ju'ils  feraient  leur  rapport  i\  Boston.  Ils  se  plaignirent 
ensuite  aux  Franvais  des  secours  donnés  aux  Abénaquis 
contre  la  foi  des  traités,  dont  ils  reclamèrent  l'exécution, 
et  ils  demandèrent  la  remise  dos  prisonniers  anglais 
retenus  en  Canada.  Ils  faisaient  allusion  il  la  part  qu'a- 
vaient prise  aux  hostilités  nos  sauvages,  plutôt  excités  que 
retenus  par  M.  de  Vaudreuil. 

Le  gouverneur,  qui  redoutait  le  rétablissement  de  la 
paix  et  le  rapprochement  des  deux  peuples,  vit  avec 
plaisir  la  fin  des  pourparlers.  Le  ministre  de  la  marine, 
M.  de  Maurepas,  écrivit  de  faire  en  sorte  qu'il  n'y  eût  pas 
d'accommodement.  Mais  les  conférences  n'avaient  été 
réellement  qu'ajournées,  car,  deux  ans  ajjrès,  en  1727,  les 
parties  belligérantes  conclurent  un  traité  entre  elles,  avec 
la  condition  verbale  que  les  Abénaquis  resteraient  maîtres 
de  leurs  terres,  et  qu'ils  seraient  libres  de  suivre  le  parti 
des  Français  ou  celui  des  Anglais,  en  cas  de  rupture  entre 
les  deux  nations.  Lorsque  la  nouvelle  lui  en  parvint  à 
Paris,  M.  de  Maurepas  sentit  le  danger  que  courrait  désor- 
mais le  Canada  s'il  était  attaqué  par  mer.  Il  manda  qu'à 
tout  prix  les  missionnaires  conservassent  l'attachement  de 
ces  sauvages,  qui  servaient  de  barrière  du  côté  de  l'Aca- 
die.f  Trop  d'intérêts  du  reste  leur  dictaient  cette  politi- 
que pour  qu'ils  ne  la  suivissent  pas.  Ce  ministn  enjoignit 


*  Les  Français,  en  mettant  eu  oubli  dans  cette  circonSv«.noo  leurs 
prétentions  sur  les  terres  baignées  par  les  eaux  do  la  baie  de  Fundy, 
ne  faisaient  que  reconnaître  l'indépendance  des  Al)énaquis,  commo 
ils  avaient  reconnu  déjà  celle  des  Iroquois. 

f  Documents  do  Paris.  —  (^harlevoix  était  de  cette  opinion-là,  car 
dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  la  duchesse  do  Lesdiguièree  lorsqu'il 
voyageait  en  Canada,  huit  ans  après  le  traité  d'Utrecht,  il  s'exprime 
ainsi  :  "  Les  Abénaquis,  quoiqu'on  petit  nombre,  ont  été  pendant  les 
deux  dernières  guerres  le  principal  boulevard  de  la  Nouvelle-France 
contre  la  Nouvelle- Angleterre." 
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aussi  "  do  peupler  lo  bas  do  la  colonie  au  Hou  den  pay» 
situC'H  au-dessus  do  Montréal,  afin  dV-tro  ou  (dni  «lo  ro]>ous- 
sor  uuo  invasion,  qui  ferait  plus  de  domnuige  par  ce  côté- 
ci  que  par  l'autre.  ' 

Quant  il  la  délimitation  <le  la  frontière  aeadienne,  il 
|)araît  (lu'il  n'en  fut  1)1uh  ({uestion  jusqu'A  la  guerre  do 
1744.  Le  P.  Aul)ry,  illustré  i)ar  la  phune  de  Chiltoauhriand 
et  par  le  jûnceau  de  (iirodet,  écrivait,  on  1718,  (jue  l'Aca- 
dio  ne  s'étendait  pas  au  delj\  de  la  i»éninsule,  et  ({uo  si  l'on 
no  soutenait  point  les  sauvages,  It.^s  Anglais  porteraitait 
bientôt  leurs  frontières  jusque  dans  le  voisinage  de  Québec 
et  do  Montréal.  Et  il  proposa  de  tirer  une  ligue  depuis  Beau- 
bassin  jus(pi'ù  la  source  de  la  rivière  Iludson.  I^'humblo 
missionnaire  canadien  avait  prévu  les  prétentions  du  cabi- 
net de  Londres  longtemps  avant  (qu'elles  fussent  mises  au 
jour.  Le  gouvernement  fran(;ais  avait  commis  une  faute 
en  ne  distinguant  pas,  dès  lo  j)rincii)e,  par  une  ligne  de 
démarcation  chacune  de  ses  ])rovinoes.  Il  n'y  avait  pas 
de  limites  tracées  et  connues  entre  l'Acadie  et  le  Canada  ; 
les  autorités  des  deux  pays  avaient  fréquemment  fait  acte 
de  juridiction  sur  les  mémos  terres. 

Tel  fut  l'état  des  choses  eu  Acadie  jusqu'au  traita  d'Aix- 
la-Chapelle  (1748).  Les  Français  établis  sur  la  rivière  8aint- 
Jean,  lo  long  do  la  côte  des  Etchemins  et  depuis  cette  côte 
jusqu'au  fleuve  Haint-Laurent,  ceux  même  qui  habitaient  les 
Mines,  l'isthme  acadien  et  les  pays  les  plus  voisins  du  terri- 
toire cédé  à  la  Grande-Bretagne,  no  s'ai)er(;urent  d'abord 
d'aucun  changement.  Les  Anglais  ne  cherchèrent  ni  à  les 
chasser  ni  à  leur  faire  prêter  le  serment  de  fidélité. 

Los  vues  et  les  prétentions  des  deux  peuples  n'étaient 
pas  moins  opposées  en  ce  qui  regardait  leurs  frontières 
au  sud-ouest  de  la  vallée  du  Saint- Laurent  et  à  l'est  de 
celle  du  Mississipi.  Mais  ici  la  question  se  simplifiait.  La 
France  avait  posé  pour  principe  que  les  vallées  découver- 
tes et  occupées  par  elle  lui  appartenaient  avec  toutes  les 
terres  arrosées  par  les  eaux  qui  s'y  rendaient  ;  en  vertu  de 
ce  principe  elle  réclama  toujours  le  pays  des  Iroquois  jus- 
qu'à ce  qu'elle  l'eût  abandonné  par  une  stipulation  ex- 
jjresse  ;  elle  prit  possession  aussi  de  rOhio,  et  par  droit  de 
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d(''Ooiivcrto,  ot  puirr  que  cviW.  livirrr  >"  jottr  <1iuih  Ii.>  Mis- 
sinsipi.  li'AiinIrtrriv  m'aïunoiMs,  plun  l(>iit<'  à  |t(''U<'<ror  diiiiH 
l'inti  riinir  «lu  contitKMii,  tii^  vouldi  JniniUH  adiix'tiro  cette 
n^^^lo  «liiiiH  KP8  n<''K(»oiali()tiH  pur  (l(>s  niiHonH  luciloH  à  appiY'- 
oirr.  A  (l^l'aut  «lo  principo,  vWv  ho  rotranclia,  pour  iuslilicr 
dans  la  suito  s«^fl  cnvahiHsctin'ntM,  nur  l(*  niotilih^  la  si")n'i(;, 
nationale,  rt,  Huivant  raccusation  conHacrrc.  nur  rainhi- 
tion  danponMiso  de  lu  France'. 

Oopuin  h)  ('oninn'n<  cnuMil  du  XVTIT"  si<''(lo,  le  K<''ivor- 
nonnuU  l"ran<,'aiH  ('«tait  couinK»  cos  vieillards  dont  le  g('nie  a 
survC'CU  A  la  t'oreo.  lies  Kvatules  conec^ptionH  de  Henri  IV, 
de  Ricln^iou,  do  ('olbert,  de  Louis  XIV  sur  les  colonies, 
subsistaient  oncon^  ;  elles  ('•elaivaienl  les  honnnes  d'Ktat, 
qui  tAehai(>nt  d<' les  suivre  ;  mais  leurs  efl'orls  échouaient 
devant  le  vice  oes  institutions  sociales,  (|ui  <''l(»uniiient  A  la, 
fois  lY'uerfïic  et  la  liberté,  l'industrie  et  rénii(j;ration  ;  ils 
C'chouaient  devant  le  système  politifiue  do  la  France,  obli- 
gée de  retenir  tous  ses  enfants  auprès  d'ille  pour  rcsistj'r 
aux  formidables  coalitions  (]ui  se  formaient  par  crainte 
de  sa  puissance'.  Faute  (Témigration,  il  fallait  donner  aux 
('•tablissenHnits  coloniaux  un  caractère  presque;  militaire 
dans  l'intérêt  de  leur  défense.  Heauséjour,  Niagara,  le  fort 
Ducpiesne  (A  la  fourche  de  FOhio),  devinrent  ainsi  des 
avant-postes.  Mais  les  colonies  françaises  ne  pouvaient 
espérer  de  se  maintenir  on  Amérique  que  j)ar  une  po[)u]a- 
tion  qui  no  fût  pas  trop  iidVrieure  A  celle  des  colonies 
anglaises. 

Par  le  traité  d'Utrecht,  la  France  avait  abandonné  les 
droits  qu'elle  prétendait  avoir  sur  le  territoire  des  Cinci- 
Nations.  C'était  un  abandon  plus  imaginaire  que  réel,  car 
les  Cinq-Nations  n'avaient  janniis  cessé  de  se  regarder 
comme  libres.  Ij'Angleterre,  en  })ersistantà  vovdoir  les  sou- 
mettre A  sa  souveraineté,  s'exportait  à  s'en  faire  des  enne- 
mis. La  France  avait  reconnu  depuis  longtemps  leur 
indépendance,  en  refusant  de  négocier  avec  elles  par  l'in- 
termédiaire de  la  Nouvelle- York,  et  en  signant  avec  leurs 
ambassadeurs  le  traité  de  17(X\ 

Cependant  les  Français  ne  se  maintenaient  dans  le  haut 
do  la  vallée  du  Saint-Laurent  et  dans  celle  du  Mississipi 
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«lu'A,  l'uido  (lo  la  triiitn  «tt  de  lour  ulliniict'  avc<:  Ioh  tril)tiH 
indin^noH.  I^oh  An^^liUN  trnvaillniciit,  dcpuÎM  Iorifj;toiii|»H  i\ 
l(Mir  <!nl«w«T  l'une  ol  l'autn'.  \,r  ^oiiveiiMiur  de  la  Nou- 
velle-York,  M.  Murriet,  r(^(!oniinaiiduif,  duiiH  celle  vik;  de 
d('!fendre  ioul  eoinmeree  avec  le  Caiiadii.  "  liCH  Fraru.iiiH, 
^'crivait  un  uutnî  nouv(!rneur  dc^  la  province  an^lainc,  M. 
Flunler,  les  Kranvais  oui  dcH  lorlH  el  de»  ('labliHHJîinenlH 
Hur  plusieurH  poinlH  du  MiH.MJHHipi  el  de»  lacH,  (il  ïIh  t(a'\i\- 
ni«nt  coH  eonlr(''(!H,  avei^  le  coinnuTee  (\u\  n'y  l'ail,  eoninie 
leur  propriété;  pi  cew  étahlinHonienlH  augmentenl  (il  proH- 
p(!*nHit,  ils  litnront  par  UMinacer  iu('ni(!  r(!xiHtenc(!  dcH  plan- 

tationn  anglaiHOH Je  ne  saiH  Hur  (juoi  IIh  l'ondenl  leur 

droil,  ot  j«  ne  vois  d(i  moyen  de  fjréveidr  h;  rtuil  (jiKijc 
siRuahi,  (lu'on  Ioh  déeidanl  A  al)andonn(!r  le  payH.  Ce 
(|U'il  y  aura  de  mieux  i\  (aire  enHuite,  ce  Hera  d'élendre 
noH  f'r()nti«'^re8  el  d'au^nujnl'ir  l(i  nomhre  de  nos  HoldatH."* 
Lo  gouverneur  Hunlfir  ne  cli(;rclu;  poinl  i\  H'autorÏHer  de 
titroH  chini<!:ri(iueH  pour  élalilir  un  droit  de  priorité  en 
faveur  de  Ha  patrie;  il  n'appuie  Hur  TintértH  «eulenient: 
l'intérêt  (îhI  Ha  r(^ple  ;  car  do  droitu,  tuCine  (!elui  de  ixjhhoh- 
sion,  mémo  celui  du  premier  oecmpanl,  il  n'en  reconnaît 
aucun. 

M.  de  Vaudreuil  suivait  d'un  œil  attentif  les  acteH  dos 
colonies  anglaiH(:^H.  îl  vit  toute  la  portée  de  la  reconiinan- 
dation  de  Burnet  et  du  statut  prohibitif  «jui  fut  jiaHsé 
pour  la  mettre  i\  (;ffet.  Il  chercha  à  en  prévenir  les  con- 
8é(|uence8.  Jonoaire  reçut,  en  1721,  l'ordre  d'établir  un 
poste  tl  Niagara,  du  c(''>té  du  sud,  afin  d'emp<îcher  les  An- 
glais de  s'avancer  sur  les  lacs,  et  d'attirer  le  commerce  de 
ces  contrées  à  Albany.  .Toncaire  était  un  homme  intelli- 
gent et  qui  possédait  cette  élo(p]ence  poétique  el  figurée 
qui  charme  tant  les  sauvages.  Les  Tsonnontouans  ravai(int 
adopté  et  le  chérissaient  comme  un  des  leurs.  Il  obtint 
d'eux  sans  difficulté  la  permission  d'ouvrir  un  compt(-)ir 
dans  leur  pays  de  chasse.  Une  députation,  composée  du 
baron  de  Longueuil,  du  marquis  de  Cavagnal,  fils  du  gou- 


*  Lettre  adressée  au  bureau  du  <;ommerco  à  Londres,  9  juillet 
1719.  {Documents  de  Londres.) 
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verneur,  ci  de  doux  autres  pcrsonnos,  obtint  do  même 
ruHsontiment  des  Oiinontagués.  Aussitôt  que  la  nouvelle 
en  parvint  à  Albany,  Burnet  protesta  contre  "cotte  viola- 
tion du  traité  d'Utrecht."  M.  do  V^audreuil  lui  répondit 
que  Niagara  avait  toujours  appartenu  il  la  couronne  do 
France.  Burnet,  qui  ne  voulait  pas  commettre  lui-même 
d'actes  d'hostilité,  s'adressa  aux  Iroquois  pour  les  en- 
gager h  expulser  les  Français  par  la  force.  Il  regardait 
le  fort  de  Niagara  comme  funeste  à  la  politique  an- 
glaise. Ce  poste  en  effet  protégeait  la  communication  éta- 
blie entre  le  Canada  et  le  Mississipi,  communication  qu'il 
voulait  interrompre  par  le  moyen  de  ses  alliés.  Si  les 
Français  y  mettaient  une  garnison  assez  forte,  ils  deve- 
naient les  maîtres  du  passage  du  lac  Ontario  ;  au  contraire 
si  le  fort  était  démoli,  les  sauvages  occidentaux  tombaient 
dans  la  dépendance  des  Anglais.  *  Burnet  fit  des  plaintes 
vives  à  tous  les  cantons,  et  réussit  îl  en  mettre  quatre  dans 
ses  intérêts  ;  mais  il  ne  put  décider  les  Tsonnontouans  à 
renvoyer  .Toncaire,  non  plus  qu'à  lui  permettre  à  lui-même 
de  s'établir  dans  leur  pays.  Alors  il  prit  le  parti  d'ouvrir 
un  comptoir  sur  la  frontière,  et  il  choisit  l'entrée  de  la 
rivière  Oswégo  ou  Chouaguen,  à  mi-chemîn  entre  Niagara 
et  le  fort  Frontenac,  f 

Les  deux  nations  étaient  ainsi  résolues  à  se  maintenir 
dans  les  positions  qu'elles  prenaient  ou  qu'elles  avaient 
prises.  Louis  XV  écrivit  de  sa  main  sur  un  mémoire  : 
"  Le  poste  do  Niagara  est  de  la  dernière  importance  pour 
conserver  le  commerce  des  pays  d'en  haut."  Et  il  ordonna, 

*  "  I  «hall  do  my  endeavour,  écrit  M.  Burnet  au  bureau  du  com- 
merce, in  the  spring,  without  committing  overt  hostility,  to  get  our 
Indians  to  demolish  it.  This  place  is  of  great  conséquence,  for  two 
reasons  :  first,  because  it  keeps  the  (iommunication  open  between 
Canada  and  the  Missiseipi  by  way  of  the  river  Ohio,  which  else  our 
Indians  would  be  able  to  intercept  at  pleasure;  and,  second,  if  it 
should  be  made  a  fort  with  soldiers  enough  in  it,  the  place  will  keep 
our  Imlian»  from  going  over  the  narrow  part  of  the  lako  Ontario,  by 
this  only  pass  of  the  natives,  except  by  leave  of  the  French  ;  so  that 
if  it  were  once  demolished,  the  far  removed  Indians  would  dépend 
on  us."  —  (Docuvwnts  de  Londres.) 

t  Documents  de  Paris.  —  Journal  hislorique  de  Charlevoix. 
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en  1725,  do  }).1tir  un  fort  on  pierre  sur  rcniplncoment  de 
celui  qui  uviiit  (iO.  autrefois  élevé  i)ar  Denonville  ;  il  rendit 
libre  le  trafic  de  reau-d(;-vie  chez  les  sauvages,  coniuio  il 
Tétait  chez  les  Anglais,  et  rétablit  la  vente  des  congés  do 
traite,  qui  furent  fixés  à  deux  cent  cinquante  livres.  En 
m5nio  temps  M.  de  lieauharnoia  reçut  ordre  d'enii)Ocher 
tout  étranger  de  mettre  les  pieds  sur  le  territoire  fVanvais, 
Boit  pour  commercer,  soit  ])our  étudier  le  imys,  ot  d'en 
faire  sortir  les  Anglais.  Il  y  en  avait  beaucoup  d'établis  à 
Montréal,  et  leur  nombre  avait  excité  les  soupçons  du 
gouvernement. 

Le  duc  de  Newcastle,  ministre  d'Angleterre,  se  plaignit 
en  vain  A,  la  cour  do  Versailles  de  rétablissement  de  JV'ia- 
gan  ihirnet  écrivit  aussi  inutilement  une  lettre  au  baron 
de  Longueuil,  gouverneur  par  intérim  après  la  mort  de  M. 
de  Vaudreuil  ;  cette  lettre  fut  apportée  i\  Québec  jiar  M. 
Livingston,  qui  voyageait  en  apparence  pour  son  i)laisir, 
mais  qui  était  chargé  probablement  de  (pielquo  mission 
secrète. 

Ne  recevant  aucune  réponse  favorable,  Burnet  se  fortifia 
à  Oswégo,  et,  à  la  suite  d'une  sommation  que  M.  de  Beau- 
harnois  lui  fit  porter  en  1727,  il  y  plaça  une  garnison 
nombreuse.  Oswégo  avait  une  grande  importance  pour  les 
Anglais  :  ce  fort  leur  était  nécessaire,  dans  le  dessein  qu'ils 
avaient  de  s'emparer  de  la  tra^J;e  des  pelleteries,  et  il 
protégeait  leurs  établissements  entre  l'Hudson  et  le  lac 
Ontario. 

Ces  empiétements  entraînèrent  des  représailles.  Voyant 
qu'il  ne  pouvait  déloger  Burnet  de  l'endroit  qu'il  occu- 
pait sur  le  lac  Ontario,  Beauharnois  le  tourna  et  fit 
élever  un  fort  vers  la  tête  du  lac  Champlain,  à  Ui  pointe 
à  la  Chevelure,  aujourd'hui  Crown-Point.  Ce  lac,  qui  se 
décharge  dans  le  Saint- Laurent  par  la  rivière  Richelieu, 
tire  ses  eaux  du  même  plateau  quo  la  rivière  Hudson, 
*  qui  coule  du  côté  opposé  et  va  se  jeter  dans  la  mer  à 
New- York.  La  partie  supérieure  du  lac  est  entourée  de 
montagnes  ;  dans  sa  partie  inférieure,  les  rives  sTOjais- 
sent  graduellement  jusqu'à  son  extrémité.  M.  de  La  Corne, 
officier  canadien  do  mérite,  avait  le  premier  appelé  l'atten- 
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tion  sur  l'importance  de  ce  lac,  qui  donnait  entrée  dans 
le  cœur  mCme  de  la  Nouvelle- York,  En  effet,  de  la  pointe 
à  la  Chevelure  les  Français  menaçaient  à  la  fois  Oswégo 
et  Albany.  La  Nouvelle- Angleterre  et  la  Nouvelle- York 
envoyèrent  une  députation  en  Canada  ;  leurs  remontran- 
ces à  M.  de  Beauharnois  restèrent  sans  fruit  ;  malgré  les 
réclamations  et  les  menaces,  les  Français  achevèrent  de 
construire  le  fort  Saint-Frédéric  et  gardèrent  leur  position 
sur  le  lac  Champlain. 

Ces  événements  graves  par  les  suites  qu'ils  devaient 
avoir,  se  passèrent  entre  1715  et  1744.  En  1725,  la  France 
voulut  donner  quelque  essor  à  l'émigration.  Le  Chameau, 
bâtiment  du  roi,  partit  de  l'Europe  chargé  de  colons  pour 
le  Canada.  Tl  portait  M.  de  Chazel,  qui  venait  remplacer 
l'intendant  Bégon,  M.  de  Louvigny,  nommé  gouverneur 
des  Trois-Rivières,  plusieurs  officiers,  des  ecclésiastiques, 
des  marchands,  outre  six  maîtres  d'école.  Une  tempête  le 
surprit  à  l'entrée  du  golfe  Saint- Laurent,  et  le  jeta,  au 
milieu  de  la  nuit,  sur  les  rescifs  de  l'île  du  Cap- Breton. 
Personne  ne  fut  sauvé.  Le  lendemain  la  côte  parut  jon- 
chée de  cadavres  et  de  marchandises. 

La  nouvelle  de  ce  désastre  fut  suivie  par  une  perte  non 
moins  sensible  dans  la  personne  de  M.  de  Vaudreuil,  qui 
mourut  le  10  octobre.  Il  gouvernait  le  pays  depuis  vingt 
et  un  ans.  Il  avait  reçu,  gn  1722,  la  grande  croix  de  Saint- 
Louis  après  cinquante-trois  ans  de  services.  Il  fut  sincère- 
ment regretté.  Son  administration  n'avait  été  troublée 
par  aucune  de  ces  querelles  qui  avaient  si  souvent  agité  la 
colonie,  divisé  les  fonctionnaires  et  paralysé  les  corps 
publics  ;  elle  fut  constamment  signalée  par  des  événements 
heureux,  dus  en  partie  à  sa  vigilance,  à  sa  fermeté  et  à  sa 
bonne  conduite.  Son  successeur  fut  le  marquis  Charles 
de  Beauharnois,  *  capitaine  de  vaisseau,  qui  appartenait 
par  sa  mère  à  une  famille  que  ses  services  et  sa  parenté 
avec  les  Pontchartrain  avaient  placée  dans  les  plus  hauts 

emplois  de  la  marine  et  des  colonies.   Il  s'était  signalé 

# '_ 

*  Grand-oncle  d'Alexandre  do  BeauharnolH,  premier  mari  de  l'im- 
pératrice Joséphine. 
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lui-même  sur  mer.  Choisi  par  Louis  XV  pour  être  mis  à  la 
tête  du  gouvernement  canadien,  il  arriva  à  Québec  en  172G, 
et  prit  les  rênes  de  l'administration  des  mains  de  M.  de 
Longueuil,  qui  les  tenait  par  intérim. 

L'intendant  Bégon,  que  M.  de  Chazel  venait  relever,  eut 
pour  successeur  M.  Dupuy,  maître  des  requêtes  et  ancien 
avocat  général  au  conseil  du  roi.  C'était  un  fidèle  disciple 
de  l'esprit  et  des  doctrines  des  parlements  de  France.  En 
entrant  en  fonctions,  il  voulut  augmenter  l'importance  du 
conseil  supérieur  dans  l'opinion  publique,  inspirer  à  ses 
membres  les  sentiments  d'un  haut  respect  pour  leur  char- 
ge, et  raffermir  en  eux  cette  indépendar>oe  de  caractère  si 
nécessaire  à  une  magistrature  intègre,  et  qui  faisait  rtigar- 
der,  depuis  des  siècles,  les  parlements  français  comme  les 
défenseurs  naturels  du  peuple. 

Jaloux  des  droits  de  la  magistrature,  esclave  de  la  règle, 
le  nouvel  intendant  ne  fut  pas  longtemps  dans  le  pays 
sans  se  voir  aux  prises  avec  plusieurs  des  fonctionnaires 
publics,  accoutumés  à  jouir  d'une  grande  liberté  dans 
leurs  actes,  et  à  exercer  leurs  pouvoirs  plutôt  suivant 
l'équité  ou  la  convenance  du  moment  que  suivant  la  lettre 
rigide  de  la  loi.  Le  différend  le  plus  grave  entre  lui  et  ces 
fonctionnaires  naquit  d'une  circonstance  fortuite,  la  mort 
de  l'évêque  de  Québec,  M.  de  Saint- Vallier,  qui  avait  suc- 
cédé, en  1688,  à  M.  de  Laval,  forcé  à  la  retraite  par  son 
grand  i\ge  et  ses  infirmités.  *  Cette  longue  querelle,  (|ue  nos 
historiens  ont  ignorée,  car  aucun  d'eux  n'en  fait  mention, 
soui'jva  le  clergé  et  le  gouverne ar  contre  le  conseil,  dirigé 
])ar  M.  Dupuy.  Kn  général,  le  gouverneur  et  l'intendant 
étaient  opposés  Fun  à  l'autre  ;  c'étaient  deux  rivaux  atta- 
chés ensemble  par  la  politique  royale  pour  s'observer,  se 
revenir,  se  juger;  si  l'un  était  plus  élevé  en  rang,  l'autre 
possédait  plus  de  pouvoir  ;  si  le  premier  avait  pour  courti- 
sans les  hommes  d'épée,  l'autre  avait  les  hommes  de  robe 
et  les  administrateurs  subalternes  ;  mais  ce  système,  qui 
rassurait  In  jalousie  du  trône,  divisait  à  jamais  ces  deux 


*  M.  de  Laval  mourut  à  Quél)ec  le  6  mai  1708  à  l'Age  de  quatre- 
vingt-cinq  ans. 
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hiiulH  l\>notionmiiroH.  ,hiH(|uo  iilorH  l'intendant  HÏ'Uiit  Yi\ng6 
du  cAi(j  du  parti  clc'rii'al  ;  M.  Dupiiy  allait  dauH  rotto  <|U0- 
rollo  uciiupev  la  iH)Hitit)n  du  gouvornour,  ij[Ui  nV'tait  rallié 
au  clorjrt'. 

I/ovô»iuo  mourut  A  (iu^'boc  en  d<''Combro  1727,  ot  son 
titro  ('•chut  A  M.  do  Moruay,  hou  coadjutour  dopuJH  ]7M, 
(pii  (Hait  on  Franco.  '*'  M.  ilo  Lotbinii'^ro,  archidiacre,  ho 
pr«''i)arait  A.  laivo  Ich  obH^cpioH  du  prélat,  htrHijuo  lo  cha- 
pitro,  conduit  par  M.  Boullard,  cure,  prc'tendit  que  hoh 
fonctions  avaient  ceHs(''  par  lo  décùs  de  M.  de  Saint-Val- 
lier;  que  le  sicVe  é[>iHcopal  ('•tait  vacant,  et  que  cYtait 
au  chapitre  à  r^^igler  tout  ce  (jui  avait  rapport  aux  i'uuO- 
raillos  «le  rcv»M|ue  (>t  A  ])rondre  l'adminintration  du  dio- 
ci^HO.  Trois  grands  vicaires  furent  désignés  A  cet  elfet. 
Cela  n'enipécha  pas  M.  de  Lotbiuii^ro  <lo  i)rocéder  à,  l'in- 
luMu.ition.  Il  repoussa  les  prétentions  du  chapitre,  qui 
furent  repoussées  aussi  plus  tard  j)arle  ministre;  et  sur  lo 
refus  que  Ton  tit  d'obtcnipérer  aux  ordres  qu'il  doniuiit  en 
sa  ciualité  do  grand  vicaire,  il  assigna,  devant  l'auivtritéi 
civile  lo  clu4)itre  pour  répondre  de  sa  rébellion,  ('(^lui-ci 
se  contenta  do  déclarer  (pi'il  ne  reconnaissait  aucun  juge 
en  Canada  capaldo  de  prendre  connaissance  des  motifs  du 
diflérend  élevé  entre  le  plaignant  et  lui  ;  qu'il  no  pouvait 
^'tre  traduit  (juo  devant  l'olUcial  du  diocèse,  et  qu'il  en 
appelait  au  roi  en  son  conseil  d'Etat,  f  IHipuy  prétendit 
que  le  conseil  supérieur  tenait,  en  ce  pays,  la  place  des 
parlements  irançais,  et  qu'il  fallait  le  reconnaître  avant  do 
pouvoir  en  appeler  A  la  couroruie.  Des  scènes  tumul- 
tueuses accompagn«^rent  cette  première  difliculté.  Lo  cha- 
pitre, à  la  tcte  d'une  foule  de  peuple,  se  rendit,  malgré  la 
défense,  A  l'iiôpital  général,  où  l'évCque  était  mort  et  avait 
été  inhumé  ;  il  entra  dans  la  chapelle,  manda  devant  lui 
la  supérieure  du  monastère,  la  suspendit  de  ses  fonctions 

*  M.  de  Moruay  était  un  liomuio  de  haute  couditiou,  qui  joignait  à 
sa  naissance  une  grande  piété,  et  qui  depuis  lengtouqM»  était  revêtu 
des  premières  dignités  de  son  ordre;  mais  son  Age  ot  ses  infirmités 
remiK'chôrent  de  venir  en  Amérique,  ce  qui  hii  attira  les  reproches 
do  la  cour,  comme  ou  lo  verra  plus  tard. 

t  Registres  du  conseil  supérieur,  1728. 
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et  mit  Vhospico  en  inUirdit.  Tout  cel  i  dénotait  prm  «le 
respect  pour  la  m^aiioiru  du  du  1'  occKviaHtûiuo  quo  Ton 
vmitiit  <lo  pordn!,  tX  rappolu,  aux  plaiHaiiln  «piolquoH-unoH 
dm  Hc^nm  du  Lulrhi.    . 

Lo  conseil  Hup^-rieur  rendit,  daim  le  ujoIh  <1o  janvier 
1728,  Hon  arrfit  Hur  la  vacance  du  Hicgi-  ^pifcopal.  Il  d/''clara 
lo  HÏi'^go  rempli,  attendu  que  M.  do  Mornay,  coadjuteur  et 
HueeeHHeur  <l^!Bign^^  du  dernier  (-vAtpie,  vivait  encore,  et  il 
interdit  au  <;hapitro  toul  acte  d(î  juridiction  dioc/îHaine. 
liO  chapitre  repouHHa  hautement  U».  prHention  du  conHeil. 
M.  (Jodefroy  do  Tonnancour,  chiinoine  de  la  cathédrale, 
monta  en  chaire  le  joiir  de  l 'Epiphanie  avec  un  mande- 
ment contre  l'intervention  du  pouvoir  civil  ;  il  lo  lut  aux 
fidèloH,  et  l'ordre  fut  (ionnCj  il  touH  hîH  cur<jH  do  le  publier 
au  i)rôno  de  leur»  paroisHOH.    L'intendant  fit  informer  im- 
médiatement contre  le  chanoine.    Touto  la  rivalité  jalouHO 
(lui  existait  en  Fnince  entre  le  (ihirgc  et  Un  parlementH, 
toujourH  quelque  pon  libéraux,  ap])arut  <lanH  ce  débat,  qui 
du  reste  n'eût  iniéroBsé  quo  la  chronique   religieuse  et 
quelques  canonistes,  si  le  gouverneur  ne  fût  interven'.i  tout 
jÎ  coup.   M.  de  Beauharnois  alla  beaucouj)  plus  loin  dans 
son  intervention  (juo  n'avait  fait  autrefois  M.  de  Frontenac  ; 
il  se  rendit  au  conseil  et  voulut  y  faire  lire  ï)ar  son  secré- 
taire une  ordonnance  pour  interdire  k  co  cor])S  toute  pro- 
cédure ultérieure  dans  l'affaire  du  clergé,  et  pour  casser 
les  arrêts  qui  avaient  déjà  été  rendus.    Il  voulut  même 
imposer  silence  au  procureur  général .   Le  conseil  ordonna 
d'abord  au  secrétaire  du  gouverneur  do  se  retirer,  puis, 
apr^s  que  l'ordonnance  eut  été  lue  par  M.  Lanoullier,  un 
de  ses  membres  faisant  les  fonctions  de  procureur  général, 
il  protesta  contre  l'insulte  faite  t\  la  justice,  et,  par  une 
déclaration  motivée  en  présence  de  M.  de  Beauharnois 
lul-m6me,   dans  laquelle  il  qualifia  ses  prétentions   de 
téméraires  autant  que  nouvelles,  il  résolut  de  se  plaindre 
au  roi  de  l'atteinte  portée  à  l'indépendance  et  à  l'auterité 
des  tribunaux  en  Canada. 

M.  de  Beauharnois  sortit  profondément  irrité.  Il  se 
croyait  au-dessus  du  conseil,  ayant,  disait-il,  la  supré- 
matie sur  tous  les  états  de  la  colonie,  et  autant  de  droit  de 
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commander  au  conseil  que  le  conBeil  en  avait  de  com- 
mander aux  autres.  Il  fit  publier,  i\  la  tête  des  troupes  et 
des  milices  dos  villes  et  des  campagnes,  l'ordonnance 
d'interdiction,  et  défendit  do  recevoir  les  arrtUs  du  conseil 
sans  son  ordre  exprès.  Le  conseil  répondit  j)ar  nne  contre- 
ordonnance,  dans  laquelle  on  trouve  ces  mots  :  "  Les  peu- 
ples savent  bien  et  depuis  longtemps  que  ceux  qui  ont  ici 
l'autorité  du  prince  pour  les  gouverner,  no  i)ouvent  en 
aucun  cas  se  traverser  en  leurs  desseins  ;  et  que,  dans  les 
occasions  où  ils  sont  en  diversité  de  sentiments  pour  les 
choses  qu'ils  ordonnent  en  commun,  l'exécution  provisoire 
du  projet  différemment  conçu,  dépend  du  district  dans 
lequel  il  doit  s'exécuter;  de  sorte  que  si  le  conseil  supé- 
rieur a  des  vues  différentes  d'un  gouverneur  général  en 
chose  ^ui  regarde  la  justice,  c'est  ce  que  le  (;onseil  ordonne 
qui  doit  avoir  son  exécution  ;  et  do  môme  s'il  y  a  diversité 
de  sentiments  entre  le  gouverneur  général  et  l'intendant 
sur  des  choses  qui  les  regardent  en  commun,  les  vues  du 
gouverneur  général  prévau<lront,  si  ce  sont  choses  pure- 
ment confiées  à  ses  soins,  telles  que  la  guerre  et  la  disci- 
pline militaire  ;  hors  desquelles  étant  défendu  au  gouver- 
neur général  de  faire  aucune  ordonnance,  il  ne  peut  jamais 
faire  seul  qu'une  ordonnance  militaire.  Les  ordonnances 
de  l'intendant  doivent  de  même  s'exécuter  par  provision, 
quand  ce  dont  il  s'agit  est  dans  l'étendue  de  ses  pouvoirs, 
qui  sont  la  justice,  la  police  et  les  finances,  sauf  à  rendre 
compte  au  roi  de  part  et  d'autre,  chacun  en  son  particu- 
lier, des  vues  différentes  qu'ils  auront  eues,  à  l'effet  que  le 
roi  les  coniirme  ou  les  réforme  à  son  gré.  Telle  est  l'éco- 
nomie du  gouvernement  du  Canada."* 

Le  conseil  maintint  la  position  qu'il  avait  prise.  Quel- 
ques-uns de  ses  membres  cependant  furent  gagnés  ou 
intimidés  plus  tard  par  M.  de  lieauharnois  ;  et  l'un  d'eux, 
nommé  Crespin,  après  avoir  voté  avec  ses  collègues,  refusa 
de  remplir  certaines  fonctions  qu'ils  lui  déférèrent  dans  la 

*  "  Le  gouverneur  et  lieutenant  général  dans  le  Canada  n'a  aucune 
aiitorité  sur  les  cas  d'amirauté,  et  nulle  direction  sur  les  officiers  qui 
rendent  la  justice."  —  (RîJglement  de  1684,  signé  du  roi  et  de  Colbert, 
et  nombre  d'aut):<98  règlements  rendus  depuis  dans  le  même  sens.) 
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lutte  qu'ils  soutonaient  contre  le  gouverneur.  On  l'interdit. 
Les  troupes  avaient  did  appelées  une  seconde  fois  bous  les 
armes,  et  les  ofliciers  avaient  déchirai, A  coups  d'épCes  les 
nouvelles  ordonnances  du  conseil  (30  mars).  Le  gouver- 
neur tira  ensuite  de  prison  ceux  qne  le  c(mseil  avait  fait 
arrêter  et  les  reçut  au  chftteau  Saint-Louis.  Sur  le  bruit 
do  quelques  murmures,  il  fit  mettre  aux  arrfits  les  officiers 
qui  9  lent  osé  désapprouver  sa  conduite,  et  donna  une 
lettre  ue  cachet  à  son  lieutenant  à  Québec,  pour  exiler  les 
deux  conseillers  les  plus  opiniâtres,  l'un,  M.  (iaillard,  à 
Beaupré,  et  l'autre,  M.  d'Artigny,  à  Beaumont.  Le  gou- 
verneur, en  imitant  ainsi  la  conduite  tenue  autrefois  par 
M.  de  Frontenac,  voulait  rendre  le  conseil  incompétent, 
en  le  réduisant  à  moins  de  cinq  mt  nbres  actifs,  nombre 
nécessaire  pour  rendre  les  arrêts.  I^'intendant  publia  aus- 
sitôt une  contre-ordonnance  en  sa  qualité  de  président, 
seul  chargé  de  convoquer  le  conseil  ;  il  enjoignit  à  tous 
les  membres  de  rester  ù  leur  poste,  sous  peine  de  désobéis- 
sance, et  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'ordre  illégal  du 
gouverneur. 

Le  conseil  se  trouva  ainsi  en  opposition  à  M.  de  Beau- 
harnois  et  au  chapitre  de  Québec.  Les  récollets  se  ran- 
g(^rent  avec  l'autorité  militaire  du  côté  du  chaiitie,  et 
l'un  deux,  le  P.  Valérien,  fut  même  accusé  devant  le  con- 
seil d'avoir  dit  dans  un  sermon  "que  M.  Boullard  était  le 
pasteur  visible  du  diocèse."  Les  jésuites  gardèrent  la  neu- 
tralité et  observèrent  une  prudente  réserve,  à  l'exception 
de  deux  membres  de  la  compagnie,  qui  furent  interdits 
par  M.  Boullard,  mais  dont  l'interdiction  fut  peu  après 
levée  à  la  prière  de  leur  supérieur.  Le  roi  avait  été  saisi 
de  l'affaire,  et  l'on  sut  bientôt  quelle  conduite  tiendrait  le 
ministère.  Ce  qui  se  passait  alors  en  France  était  d'ailleurs 
un  avertissement  aux  plus  clairvoyants. 

Le  cardinal  de  Fleury  avait  remplacé  le  cardinal  Dubois 
à  la  tête  des  affaires.  Le  nouveau  ministre  tâchait  d'apai- 
ajpr  les  troubles  religieux  dont  tout  le  royaume  était  agité 
à  l'occasion  de  la  bulle  Unigmitus.  Le  concile  vovincial 
d'Embrun,  tenu  en  1727,  avait  condamné  1''  6que  de 
Senez,  accusé  d'avoir  attaqué  la  fameuse  bulle.  Le  parle- 
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ment  et  le  barreau  do  Paris  H'élevorent  contre  le  juge- 
ment :  le  parlement  bravait  alors  la  cour  de  Rome,  on  reje- 
tant la  "  légende''  do  saint  Grégoire  VII,  un  des  premiers 
apôtres  des  doctrines  appelées  plus  tard  ultramontaines, 
et  s'élevait  devant  It  cardinal  comme  un  obstacle  à  ses 
vues.  On  conçoit  quelle  amertume  cette  opposition  laissa 
dans  le  cotiur  du  ministre,  et  dans  quelle  di8i)Osition  d'es- 
prit il  reçut  la  nouvelle  des  démêlés  entre  le  chapitre  et  le 
conseil  supérieur  de  Québec,  imago  du  parlement  de  Paris. 
La  querelle  canadienne  se  confondit  à  ses  yeux  avec  la 
querelle  française.  Dupuy  fut  aussitôt  rappelé,  et  l'ordre 
envoyé  au  conseil  supérieur  de  lever  les  saisies  du  tempo- 
rel des  chanoines  et  du  curé  de  la  cathédrale,  qu'il  avait 
ordonnées  dans  le  cours  des  procédures.  L'intendant  avait 
d'ailleurs  mécontenté  la  cour  sur  d'autres  points.  Maure- 
pas  lui  reprochait  ses  nombreuses  ordonnances  touchant 
les  chemins,  les  cabarets,  etc.,  lesquelles  avaient  soulevé 
le  peuple  et  ne  cor, venaient  pas  au  pays. 

Il  y  eut  alors  dans  le  conseil  un  revirement  peu  hono- 
rable pour  son  indépendance.  MM.  d'Artigny  et  Gaillard, 
s'étant  présentés  afin  d'y  prendre  place  comme  à  l'ordi- 
naire, furent  informés  par  M.  de  Lino,  qui  le  présidait  en 
l'absence  do  son  chef  disgracié,  qu'ils  n'y  pourraient  être 
admis  tant  que  le  roi  ne  se  serait  pas  prononcé  sur  la  lettre 
do  cachet  du  gouverneur.  Leur  suspension  (car  c'en  était 
une)  dura  jusqu'en  1729.* 

La  cour  ne  put  s'empêcher,  cependant,  de  blâmer  la 
manière  d'agir  du  gouverneur.  Le  ministre  le  reprit  d'avoir 
défendu  au  conseil  de  continuer  la  procédure  contre  le 
chapitre  et  le  clergé.  Le  roi  voulait  bien  ne  pas  désavouer 
ce  qu'il  avait  fait,  parce  qu'il  s'était  trouvé  dans  la  néces- 
sité de  maintenir  l'ordre  dans  la  colonie  ;  mais  il  avait 
excédé  son  pouvoir.  Louis  XV  lui  défendit  de  prendre  de 
pareilles  mesures  tl  l'avenir,  et  désapprouva  l'envoi  en 
exil  de  M.  Gaillard  et  de  l'autre  conseiller,  parce  qu'il 
s'était  attribué  là  im  pouvoir  que  le  prince  ne  confiait  à 
personne. 


*  Registres  de  l'intendant. —  Registres  dn  conseil  supérieur. 
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Telle  fut  cette  grande  querelle,  où  le  conseil  finit  par 
jouer  le  rôle  servile  qui  ne  caractérise  que  trop  souvent  les 
autorités  coloniales.  Dupuy  avait  remis  sa  charge  aux 
premiers  avis,  et  n'avait  point  partagé  la  honte  de  ces 
rétractations.  Il  eut  pour  successeur  M.  D'Aigremont, 
nommé  commissaire  ordonnateur,  et  peu  après  remplacé 
par  M.  Hocquart,  qui  arriva  à  Québec  en  1729,  et  qui 
n'eut  le  titre  d'intendant  qu'en  1731. 

Quant  au  siège  épiscopal,  M.  de  Mornay  y  succéda  à  M. 
de  Saint-Vallier  en  vertu  des  bulles  du  souverain  pontife  ; 
mais  il  ne  vint  point  en  Canada.  Pour  prévenir  de  nou- 
velles difficultés,  il  chargea  d'abord,  à  la  recommandation 
du  ministre,  les  grands  vicaires  nommés  par  le  chapitre 
après  la  mort  de  M.  de  Saint-Vallier,  d'administrer  le 
diocèse  avec  le  doyen. 

Ces  troubles  s'étendirent  aux  communautés  religieuses 
de  femmes,  qu'ils  agitèrent  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Dosquet. 
"  Les  chanoines,  écrivait  la  mère  Sainte-Hélène  de  l'Hôtel- 
Dieu,  se  croyant  maîtres  absolus,  firent  tant  de  change- 
ments surtout  dans  les  maisons  religieuses,  que  les  ursu- 
lines  eurent  recours  au  conseil  pour  implorer  la  pro- 
tection du  roi  contre  les  menaces  qu'on  leur  faisait  :  on 
avait  déjà  interdit  leur  confesseur,  et  on  les  avait  traitées 
fort  durement  même  dans  leur  propre  chaire,  sur  ce  qu'el- 
les avaient  dit  que  leur  communauté  avait  toujours  été 
plus  paisible  quand  elles  avaient  eu  des  confesseurs  jésui- 
tes que  lorsqu'elles  avaient  eu  des  prêtres.  Cette  parole  a 
tellement  choqué  ces  messieurs,  qu'ils  ont  cru  le  clergé 
flétri  et  déshonoré  :  ils  ont  empêché  les  sept  discrètes  de 
communier  et  de  se  confesser  cette  année.  D'autres  com- 
munautés ont  aussi  été  tourmentées." 

Les  pauvres  religieuses  ne  savaient  à  quels  prêtres  se 
confesser.  M.  Boullard  leur  écrivait,  en  1728,  qu'elles 
seraient  excommuniées  si  elles  se  confessaient  à  d'autres 
que  des  confesseurs  agréés  par  lui.  La  conduite  violente 
des  chanoines,  fut  désapprouvée  par  la  cour. 

M.  Dosquet,  qui  avait  déjà  résidé  deux  ans  dans  la  colo- 
nie étant  simple  prêtre,  et  qui,  en  1725,  avait  été  sacré 
évêque  de  Samos  in  partibus,  à  Rome,  par  le  pape,  dont 
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il  avait  mérité  l'estime,  arriva  à  Québec  en  1729  avec  une 
procuration  de  l'évêque.  Il  exerça  les  fonctions  d'adminis- 
trateur du  diocèse  environ  trois  ans.  En  1732,  il  repassa  en 
Europe.  Alors  le  ministre  se  plaignit  à  M.  de  Mornay  de 
l'abandon  où  il  laissait  le  Canada,  et  l'informa  que  le  roi 
désirait  qu'il  s'y  rendît  sans  plus  de  retard.  Le  prélat,  pressé 
par  Louis  XV  de  remplir  sa  mission,  se  démit  de  son  évêché 
à  cause  de  son  grand  âge.  M.  Dosquet  lui  succéda  et  revint 
à  Québec  en  1734  ;  mais,  dès  l'année  suivante,  il  retourna  en 
France,  tout  en  conservant  la  mitre  jusqu'en  1739,  qu'il  dut 
aussi  la  déposer.  M.  Pourroy  de  L'Auberivière,  choisi  pour 
occuper  le  siège  vacant,  mourut  en  arrivant  à  Québec  en 
1740,  atteint  d'une  épidémie  qui  y  régnait.  M.  Dubreil  de 
Pontbriand  fut  nommé  à  sa  place,  et  reçut  ses  bulles  de 
Bonoît  XIV  l'année  suivante.  8a  nomination  interrompit 
les  fréquentes  mutations  qui  arrivaient  depuis  quelque 
temps  au  siège  épiscopal. 

Au  milieu  des  discussions  qu'excitaient  ces  change- 
ments, la  question  de  la  fixation  des  cures  était  toujours 
débattue,  comme  si  elle  n'eût  pas  été  réglée.  Le  nouvel 
évêque,  opposé  à  la  fixation,  écrivit  au  ministre,  en  1742, 
que  s'il  croyait  à  propos  de  maintenir  la  loi,  il  faudrait  y 
faire  diverses  modifications.  "Ainsi  il  ne  faudrait  point 
fixer  dans  la  paroisse  où  un  supplément  à  la  dîme  était 
accordé,  ni  dans  celle  unie  à  la  voisine  ;  il  faudrait  pré- 
férer les  prêtres  français  aux  prêtres  canadiens  ;  permettre 
à  l'évêque  de  donner  au  curé  fixe  un  vicaire,  sans  qu'il  fût 
tenu  d'en  dire  la  raison,  etc."  Avec  toutes  ces  modifica- 
tions, M.  de  Pontbriand  ne  voyait  que  treize  paroisses  dans 
lesquelles  on  pût  fixer,  outre  celles  où  on  l'avait  fait  déjà 
depuis  longtemps  * 

En  1728  le  bruit  du  tambour  retentit  tout  à  coup  sur 
les  places  publiques,  et  annonça  aux  habitants  qu'il  se 
passait  quelque  chose  d'extraordinaire  parmi  les  peu- 
plades de  l'Ouest.  Les  débris  des  Outagamis  venaient 
de  reprendre  les  armes.  Oi^f  croyait  avoir  détruit  cette 
nation  en  1712.  Deux  ans  après,  M.  de  Louvigny,  envoyé 


*  Documents  de  M.  l'abbé  Ferland. 
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contre  eux  par  M.  de  Vaiidreuil,  les  avait  forc^-s  de 
céder  leur  pays  k  la  France.  Mais  ces  barbares  n'avaient 
pu  rester  tranquilles  ;  ils  s'étaient  fortifiés,  paraît-il,  par 
des  alliances  avec  d'autres  tribus,  et  avaient  repris  leurs 
anciennes  habitudes  de  pillage.  Ils  infestaient  de  brigan- 
dages et  de  meurtres  les  rives  du  lac  Michigan  et  les 
routes  conduisant  du  Canada  t\  la  Louisiane,  entravaient 
le  commerce  et  rendaient  les  chemins  impraticables  jus- 
qu'à plus  de  cinq  cents  lieues  à  la  ronde.  M.  de  Beauhar- 
nois  jura  de  les  exterminer.  Mais  comment  saisir  des 
nomades  qui  disparaissaient  dans  des  régions  inconnues 
sans  qu'on  pût  suivre  leur  trace  ? 

Quatre  cent  cinquante  Canadiens  et  sept  A,  huit  cents 
sauvages,  commandés  par  M.  de  Ligneris,  entrèrent  dans 
leurs  terres.  L'avant-garde  de  cette  petite  armée  était 
partie  de  Montréal  au  commencement  de  juin  (1728).  Elle 
avait  remonté  la  rivière  des  Outaouais  en  canots,  traversé 
le  lac  Nipissing  et  pénétré  par  la  rivière  des  Français  dans 
le  lac  Huron,  où  l'avait  rejointe  par  le  môme  chemin  le 
reste  de  l'expédition.  Le  14  août,  le  corps  entier  atteignit 
Chicago,  au  fond  du  lac  Michigan. 

Les  premiers  ennemis  qu'il  eut  à  combattre,  furent  les 
^ialoumines  ou  Folles- Avoines,  ainsi  nommés  parce  qu'ils 
se  nourrissaient  d'une  espèce  de  riz  qui  croît  en  abondance 
dans  les  plaines  marécageuses  situées  au  sud  du  lac  Supé- 
rieur. Le  15,  cette  tribu,  que  les  Outagamis  avaient 
entraînée  dans  leur  alliance,  se  présenta  rangée  en  bataille 
sur  le  rivage  pour  s'opposer  au  débarquement.  Les  Cana- 
diens et  leurs  auxiliaires,  dès  que  les  canots  touchèrent  la 
terre,  saisirent  leurs  haches  et  leurs  fusils,  et  s'élancèrent 
contre  les  Maloumines  en  poussant  de  grands  cris.  Après 
une  mêlée  très  vive,  les  ennemis  furent  complètement 
défaits. 

Le  bruit  de  l'arrivée  et  de  la  victoire  de  Ligneris  se 
répandit  au  loin  dans  l'instant.  Toutes  les  tribus  prirent 
la  fuite,  les  Outagamis  les  premiers.  Les  Canadiens  se 
mirent  à  leur  poursuite  ;  ils  remontèrent  la  rivière  des 
Renards  jusqu'à  sa  source,  et  s'avancèrent  jusqu'à  une 
trentaine  de  lieues  du  Mississipi,  sans  pouvoir  atteindre 
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les  fuyards.  Il  fallut  se  contenter  de  détruire  les  frêles 
bourgades  qu'ils  s'étaient  élevées  depuis  1714,  et^de  rava- 
ger le  pays  pour  qu'ils  ne  pussent  y  subsister.  Pas  une 
bourgade,  pas  une  cabane  n'échappa  aux  flammes.  Cette 
irruption  brusque  et  dévastatrice,  dont  on  avait  cru  le 
succès  douteux,  rendit  pour  quelque  temps  la  paix  à  ces 
contrées,  et  la  sûreté  aux  communications  entre  le  Canada 
et  la  Louisiane. 

La  colonie  souffrit  beaucoup  de  calamités  dans  les  dix 
années  qui  s'écoulèrent  à  partir  de  1730.  En  1732,  il  y  eut 
des  inondations  et  des  tremblements  de  terre  dans  tout  le 
Canada.  La  mère  Sainte-Hélène  écrivait  le  17  octobre  : 
"  Depuis  un  mois,  c'est  un  tremblement  do  terre  4ui  y 
jette  (à  Québec)  une  consternation  qu'on  ne  peut  exprimer. 
L'effroi  y  est  si  universel  que  les  mai  ons  sont  désertes  ; 
on  y  couche  dans  les  jardins,  les  bêtes  mêmes  privées  de 
raison  jettent  des  cris  capables  de  redoubler  la  frayeur 
des  hommes  ;  on  fait  des  confessions  générales  de  tous 
côtés;  plusieurs  ont  fui...  de  peur  d'être  ensevelis  sous 
les  ruines  de  cette  pauvre  ville  ;  le  fâcheux  est  que  cela 
n'est  pas  fini.  Il  y  a  des  puits  qui  ont  entièrement  tari, 
des  chemins  sont  bouleversés." 

L'année  suivante,  la  petite  vérole  décima  les  colons  et 
fit  des  ravages  épouvantables  parmi  les  sauvages.  La 
disette  régnait  déjà  depuis  plusieurs  années.  L'hiver  de 
1729  fut  pour  le  Canada  ce  que  celui  de  1709  avait  été  pour 
la  France.  Les  habitants  furent  obligés  de  vivre  de  bour- 
geons, et  de  ce  qu'on  regardait  alors  comme  n'étant  guère 
plus  nourrissant,  de  pommes  de  terre.  Plusieurs  personnes 
moururent  de  faim.  *  C'est  pendant  cette  disette,  en  1730, 
que  le  gouvernement  fit  faire  à  Québec  la  digue  du  Palais, 
recouverte  aujourd'hui  par  des  quais,  pour  occuper  les 
habitants  et  former  un  abri  où  cent  bâtiments  pussent 
trouver  un  hivernage  commode. 

Cependant  on  ne  perdait  pas  de  vue  la  découverte  et  l'ex- 
ploration de  l'intérieur  du  continent.  Les  Français  avaient 

*  Lettre  de  la  mère  Sainte-Hélène  (1737).  (Collection  de  M.  l'abbé 
Ferland.) 
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remonté  à  une  grande  distance  les  tributaires  du  Mississipi 
qui  prennent  leurs  sources  dans  les  pays  du  couchant  ;  ils 
ambitionnaient  maintenant  la  gloire  d'atteindre  l'océan 
Pacifique,  qu'avait  déjà  visité  un  sauvage  yasou,  au  rapport 
de  Lepage-Dupratz.  Un  pareil  dessein  avait  déjà  été  formé 
plus  d'une  fois.  Vers  1718,  le  ministre  avait  chargé  M.  de 
Vaudreuil  d'envoyer  M.  de  La  Morandière  vers  cette  mer, 
si  les  nouvelles  qu'il  recevrait  de  M.  Robutel  de  Lanoue, 
qui  était  allé  fonder  un  poste  de  traite  à  Kamanistigoya, 
au  nord-ouest  du  lac  Supérieur,  étaient  favorables.  Le 
gouverneur  et  l'intendant  Bégon  avaient  consacré  trente 
mille  livres  à  l'entreprise,  afin  de  la  rendre  indépendante 
des  traitants,  aux  caprices  desquels  elle  avait  été  laissée 
jusqu'alors.  *  M.  de  Beauharnois  s'occupa  il  son  tour  de  la 
découverte  du  Grand-Océan.  Le  plus  difficile  lui  semblait 
fait,  car  on  supposait  alors  que  le  continent  était  moins 
large  au  nord  qu'il  ne  l'est  en  réalité,  et  que  la  mer,  au 
lieu  de  reculer  vers  l'ouest,  se  rapprochait  de  l'est  en  s'éle. 
vaut  au  pôle.  La  configuration  de  l'Amérique  du  Sud,  qui 
se  termine  en  pointe  i\  la  terre  de  Feu,  et  la  longitude  de 
la  partie  connue  des  côtes  occidentales  du  continent,  qui 
n'avaient  encore  été  visitées  que  jusqu'au  nord  du  Mexi- 
que, pouvaient  faire  tomber  dans  cette  erreur.  L'homme 
que  le  gouverneur  chargea  de  l'entreprise  fut  M.  de  La 
Verendrye. 

Pierre  Gaultier  de  Varennes,  sieur  de  La  Verendrye, 
était  fils  de  René  Gaultier,  seigneur  de  Varennes,  qui 
avait  été  pendant  vingt-deux  ans  gouverneur  des  Trois- 
Rivières.  Il  avait  pris  d'abord  le  parti  des  armes.  Il  fit, 
dit-on,  une  campagne  dans  la  Nouvelle-Angleterre  en 
1704,  et  une  seconde,  l'année  suivante,  dans  l'île  de  Terre- 
neuve,  en  qualité  de  cadet.  En  1706,  il  passa  en  Flandre 
dans  une  compagnie  de  grenadiers  du  régiment  de  Bre- 
tagne. Cette  compagnie  était  commandée  par  son  frère 
aîné,  tué  plus  tard  en  Italie.  A  la  sanglante  bataille  de 
Malplaquet,  livrée  en  1709  par  le  maréchal  de  Villars  au 
prince  Eugène  et  au  duc  de  Marlborough,  La  Verendrye 


*  Documents  de  Paris,  3'  série. 
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revut  iipuf  b1«»s«ure8,  vi  fut  laisHt-  pour  mort  sur  lo  e}iatiit> 
(\v  l'urnugo.  Mulf^rC-  sa  liravouro  »'|»rouvAî  et  le  griulo  de 
liiHitonaut  (juo  lui  nu'ritt'ront  wh  HtM'vitTH,  Ha  pauvret*'', 
(!auH{''e  pur  la  p<'uuri«'  du  tr('s(»r  <iui  uo  jtayait  point  lo« 
on'u'iors,  r()l)ligoa  i\v  revenir  on  Canada,  v\  d'y  accepter 
pour  vivr«!i  une  Hin)ple  etiHcigne.  QuelcjueH  annccH  après, 
il  obtint  un  eniploi  }»Iuh  lucratif  dann  les  payn  sauvages 
de  l'Ouest.  Il  commandait,  en  17*2S,  le  imsto  du  lac  Nipi- 
gon,  au  nord  du  lac  Sup^-rieuv. 

Cornm*'  beaucoup  de  hch  coniftatriotofl,  lia  Verendryo 
B'int<''resHait  à  la  (piention  de  l'exintenct»  d'une  mer  entre 
rAm<''ri<iue  septentrionale  et  l'Asie.  Cbarlevoix  avait  (■U'i 
envoya*'  en  Am^riciue  par  le  iluc  d'OrK-ann  pour  se  ])nKnirer 
des  renseignementH  ccM-tains  sur  la  meilleure  route  A.  t«'nir 
pour  atteindre  la  limite  occidentale  du  continent.  Iai 
Verendrye,  venant  du  lac  Nipigon,  et  le  P.  de  (Jonor, 
arrivant  do  chez  les  Sioux,  oïl  M.  Moucher  de  Montbrun  et 
le  P.  (îuignas  avaient,  d'après  l'avis  d(»  ("harlevoix,  ('•tabli 
un  poste  en  1727,  ajoutèrent  de  nouveaux  renseignements 
A  ceux  qu'on  possédait  deji\.  Le  P.  do  (îonor  se  chargea 
de  mémoires  de  La  V'erendrye  et  promit  de  les  ajjpuyer  il 
la  cour,  ('elui-ci,  sur  ce  que  des  sauvages  lui  avaient  dit 
d'une  rivière  qui  coulait  vers  le  coucluint,  pensait  qu'en  la 
descendant  on  parviendrait  A  l'ocCan  Pacifique.  Kendu  û 
Paris,  le  P.  de  Cionor  présenta  les  mémoires  au  gouverne- 
ment, qui  reyut  aussi  deux  projets  de  ('harlevoix.  Mais 
Pépuisement  des  finances  devait  se  faire  sentir  encore  plus 
uux  extrémités  de  Fempire  qu'au  cœur  de  la  notion.  lie 
voyage  de  découvertes  fut  de  nouveau  aliandonné  au 
hasard  des  courses  de  traitants 

La  Verendrye  vint  t\  Qnébvc  e  i  conférer  avec  le  gouver- 
neur. Son  dessein  était  d'aîlor  reconnaître  la  rivière  des 
Asainiboëls  (l'Assiniboine)  au  lieu  de  prendre  par  le  pays 
des  Sioux,  et  ensuite  de.descendre  les  rivières  qui  auraient 
leurs  sources  vers  le  lac  Ouinipeg.  Tl  croyait  qu'il  s'en  trou- 
verait quelqu'une  de  ce  côté,  qui  mènerait  à  la  mer  qu'on 
cherchait.  ''  L'ouest  et  le  nord-ouest  de  l'Amérique,  dit  M. 
Margry ,  *  étant  encore  inconnus  depuis  la  Californie  j  us- 

*  Les  détails  que  nous  donnons  ici  sont  tirés  d'un  article  très  iiité- 
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qu'il  la  Imic  d'HmlHon,  IVhI  «1*!  VAxU*  lYtaiit  «'KHlritMait  i\ 
HOU  •'Xlr<'riiitr,  aiiifi  «|U(i  la  mmt  <|iii  diviHait  1  aiKtirti  ci  1«! 
nouv«>au  inondo  i\  colle  liaiiUnir,  il  y  avait  <I«'h  HavaiitH  (|ui 
Hiii)|>()Haif!nt,  av(»c  \vn  iiavigatcurH  «lu  XVI'  Hit^cio,  runioii 
(b'H  contiiirntH  A  (1«'h  i\rf^riH  <lr  IomkIiiuUî  o,i  do  latitude 
Ition  ('•I()ign<''H  do  coux  où  licliring  allait  (l('(  ouvrir  h;  dô- 
troit  <|ui  i»orto  -.11  iwtui.  En  171H,  »ni  prrtrf  (U- la  conf^r^- 
gatioii,  nomuM'  Itol)^'',  (jui  «Mit  1<'  nw'rito  d'rxc  lier  fortrnicnt 
lo  rogoiit  ot  les  luinintroH  A  la  d^-couvorto  de  la  iikt  do 
rOuoHt,  rof^ardiiit  coniiuo  uiio  vawto  terro  roH|»aco  coniprifl 
nutro  lo  détroit  dTriez  ot  la  Nouvcdlo-Kiaticc.  Cot  oocl^- 
HiftHti(iuo,  fort  «avant  d'aillourn,  pensait  (|no,  si  l'on  mar- 
chait ontro  lo  47'  et  le  ?(>♦'  (\v^r(-  do  latitude,  on  ne  trouve- 
rait point  la  ruer  (jue  l'on  n'rrtt  utt<'int  lo  f^olfc  d'Amur, 
"  lo<iuel  était  formé  pur  Ioh  terren  <lu  Japon,  d(;  la  Tartarie 
et  de  la  Hourltonie."  Il  appelait  iiourlionie  <;(;tte  coutrt'o 
iumgiiuuro  (|ui  lui  Hontblait  joindre  rAniéri*^^;  à  l'Asio,  et 
"  par  huiuelle,  selon  lui,  étaient  pasH^-H  les  Tartares  et  les 
THra<''lite.s  tartjirisés  a[)r^fl  la  disfiersion  do  Salnuuuizar, 
connue  le  prouvait,  disait-il,  la  figure  d(;s  Hioux,  <|ui  res- 
semblait il  celle  des  Tartares."  Ces  chimères  d'un  honnne 
éclairé,  accréditées  chez  d'autres  qui  ne  l'étaient  pas  moins, 
faisaient  souhaiter  que  lu  France,  placée  A  portée,  par  sa 
possession  du  Canada,  d'en  reconnaître  l'erreur,  onvoyAt  h 
travers  l'Amérique  du  Nord  une  exj)édition  d'exploration, 
(jui  dissiperait  les  ténèbres  restées  sur  le  nord-ouest  de  ce 
l'ontinent. 

"  M.  de  lîettuharnois  conçut  sans  peine  l'importance 
d'une  telle  exploration,  et  il  songea  A  lever  le  voile  «lui 
cachait  les  bornes  du  monde,  en  accueillant  la  demande 
de  M.  de  La  Verendrye.  Malheureusement,  n'osant  prendre 
une  initiative  que  prit  pour  ses  affaires,  vers  cette  époque 


rossant  publié  dans  le  Moniteur  do  Paris,  le  14  septembre  et  lo  1" 
novembre  1H52,  par  M.  Pierre  Margry,  employé  à  la  section  histori- 
que du  ministère  do  la  marine  et  de»  colonies  de  Franco.  Cet  article, 
écrit  d'après  des  do<*ument8  inédits  défKisés  dans  les  archives  flo 
l'Ktat,  fera  partie  d'un  ouvrage  que  M.  Margry  sç  proïKxse  de  publier 
sur  les  colonies  franvaises. 
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ot  eoUB  1<'  pr(''U<xto  ilo  *;ptU»  (U'-c^ouvcrto,  In  ^ouvorurur  do 
lu  Loui^'i^ll»(^  M.  i\v  lUonvilU',  mkûuh  lioiuiOtn  {\\w  lui,  il 
rVx(>okm  a  iu>  pouvoir  ri«'U  fiiiro  «pi'A  don  convIitionH  «pii 
u  "1H  !!^*Ms^r^M^t  (Mi1ov«m  riionuour  (pTon  d-viiii  niU'udrn  do 
lu.  dC'couvorlo  do  lu.  uior  do  rOuivMt,  I,oh  Ku.hhom  i'iniont.  moh 
rivjiux  djiu.s  oo  projot.  Aviinl  su  mort,  l'ioirolo-(irun<l,  «pd 
était  ivrrivo  i\  rariN  vu  nvril  1717,  doux  uioih  iipriV  (pto 
CUdlinutn»^  Dolislt»  «mt  pr^'soido  jui  lY'gont  hod  iu<'!Uioii'o  Hur 
la  nior  iU^  lOuoHt,  s'ôtaii  r.ippoh  hoh  oonvorsidioiiH  avoo 
rilluMtro  ^«''Ojj;ra|)lio,  ajuni  ipio  ho«  prouu>n»OH  n  TAoad^'Mnio 
{\oH  Moionoos.  oi  il  avait  ordonuô  do  lairo  vocoiinattro  par 
Tost  la  distaiioo  i\t'  TAsio  A  l'Atin  ritpio.  Kidolon  aux  ordros 
roMt(>uus  dans  son  loftaniont,  qui  l'ut  pour  la  KuHsi*»  hou 
ilorinor  sorvioo,  ho«  HUooofsourH  aliaioui  onvoyor  \'ituH 
HoluiuK  ot  ThHohirikofV,  <pd  s'avan<'oraiont  par  l'ost  dans 
la  inor  (W  l'Onoat  (st  touolieraiowt  A  rAnu'^ritpio,  prndaut 
(pio  los  olVu'iorH  tVanvaÎH,  par  uiu^  winguli^ro  conuidouco, 
oxplororuiout  l'intoriour  «los  torros  ocoidoutalon  houh  lo 
gouvornoniont,  d'un  goutilhouiiuo  d(»nl  \v»  p(*titH-uovoux 
dovaiont  s'appvoi  hor  du  iù^uv  do  lMorro-lo-(iraud.  Mai» 
loH  uns  dovaiont.  »*tro  aidr«  ])ar  leurs  princos,  los  autres 
fairo  tout  })ar  eux  soûls,  lualgr»'  la  bionvoillanoo  don  gou- 
vor!\ours  du  Canada,  roduits  A  n'avoir  gu^ro  pour  Ioh  dé- 
couvreurs que  des  syu»[>athies. 

"  M.  de  Boauliarnois  ayant  oxaininé,  avec  l'ingénieur 
iMiaussogros  iW  Kéry,  la  earto  qu'avait  onvoyéo  lo  nauvago 
Oohagaili.  olioisi  par  M.  do  La  V(\ron»lryo  poiu- étro  non 
guido,  pensa,  ooinnio  ringénieur,  que  la  Nouvelle-France 
"  étant  traversée  par  deux  grands  lieuves  qui  prennent 
leur  souree  vers  le  milieu,  dont  Tuo  t;ourt  A  l'est,  qvn  est 
celui  de  8aint-î<aurent,  et  l'autre  au  sud,  qui  est  le  Missis- 
sipi,  il  ne  pouvait  r  \ster  A  l'ouest  sept  ou  Indt  cents  lieues 
de  large  sans  qu'il  y  eût  également  une  graiule  rivière." 
Ce  fait  eût  été  trop  contraire  A  tout  ce  (ju'on  savait  des 
pays  connus,  où  un  si  grand  espa<e  était  toujours  traversé 
par  quelque  grantl  Heuve.  Ce  raisonneîuent  rendait  vrai- 
semblables les  rapports  des  sauvages,  d'après  lesquels  et 
suivant  le  rumb  de  vent  que  ceux-ci  donnaient  au  fleuve, 
M.  de  Beauliarnois  et  M.  de  Léry  jugeaient  qu'il  devait  se 


UWrOlHK   DM  CANADA. 


I'20 


rmulro  i\  rontrin  (K'iîunvorin  pur  d'AKiiilur,  ou  »\  «junlquo 
autni  Mil,u('('  nu-(l(iF(HUH  <l(i  lu  ('uliforuit»." 

liii  V'promlryn  H'nHHO'ia  à  MontK'jil,  on  1781,  noIriuoH 
porHoiiiHiM  (|tii  lui  liront  l'iivanc»»  <Ioh  rimrtluunliHCiH  do 
lniitoot<loH  ('M|iii|»ruiciiiH,  ot  partit  pour  lo  fort  jI«i  Kiiini 
niHligoya,  uvo(  lo  J',  MoHHngor,  niiHHi()Mimir<\  fl  avait  ro^ii 
l'ordm  (Ui  pnindro  poHunfl.sinn  au  utnu  nw  roi  <1oh  payHfju'il 
d('!('(»uvrirait,  ot  d'oxaniiiinr  attontivoujoiit  Ich  avaritaKOH 
(prollViiait  uiio  <'((tnmuni(iition  ontro  l<i  C/'anfida  ou  la 
Louinijino  ot  l'Océan.  Main  il  n'avait  orjcorn  fait  quo 
<|Uol<)UOH  pan  vorH  Tinconnu  on  17<'{.'5,  ot  Ioh  niinJHtroH  por- 
HÎHtaiont  toujotii'H  dauH  Wîur  r^'^Holution  do  no  rion  fairo 
]K)Ur  vonir  à  non  aido,  <juoi(|u'il  \'(\i  <'!vidont  »)Uo  f»luH  il 
nYiloignorait  doH  poHtcH  l'ranvaiH,  pluH  la  traite  doviondraît 
dillicilo,  ou  ((uo  pluH  il  ho  livrorait  il  la  traito,  nioinH  il 
K'approchorait  du  but  ohorcliC!.  "Auhhî,  dit  M.  Margry, 
nuilgrr  Taido  do  hoh  (juatro  filn  ot  do  non  novcni,  M,  do  lia 
JauKîrayH,  touH  Ioh  (îincj  inlrO|»id(!nM!nt  ot  infatiKJvhlomont 
dovou(''H  à  HOU  «Mitropriso,  avoo  uno  K^^nZ-roHit*'  ^gale  à  Hon 
d^!Hint('n'HHonioMt,  l;ion  r^-ol  (juoicju'il  ait  ot^;  fort  atta((U<';, 
M.  do  lia  V^Tondryo  no  put,  }»ar  lo  (ait  do  la  Hiiuation  (pi'il 
jivait  ac'ooptôo,  parvonir,  aprtn  douzo  auH  do  poinoH  ot  do 
HacrifiooH,  (pi'iX  la  d6oouv«!rto  d<'H  torroH  ord"orrn<';OH  ontro  Ioh 
niontagnoH  Uochouson  il  l'ouest  et  les  lucH  Hupérieur  ot 
Ouinipog  i\  l'oHt." 

Les  d(JcouvrourH,  partant  du  pOHto  do  Karninifttigoya, 
pftHHiVont  par  lo  lac  do  la  IMuio,  Hur  lo«  hordn  dufjuol  ils  bA.- 
tircnt,  on  17îil,  lo  fort  Haint-Piorro;  par  lo  lao  de»  HoiH,  où 
il»  olovt^ront,  l'année  '>u*vanto,  lo  fort  Halnt-CharloH  ;  par 
la  rivière  Ouininef^,  i;  l,i  {uoUo  Hh  oonstruiairent,  en  1734, 
le  fort  Ma;i.-' ,)aF.  Les  Français  prônaient  i)08heHHion  du 
pays  on  6tul»iici*^ ml  une  chaîne  de  petits  poste  »  pour  les 
protéger,  ot  pour  favoriser  on  môme  temps  ^f"  oommorco 
de  pelleteries,  lis  tmvorsèrcnt  le  lac  Dauphin  et  le  lac  des 
Cygnes  :  reconi'.urent  la  rivière  o.-^h  Biches  et  remontèrent 
jusqu'à  sa  fonrch(!  la  rivière  Haskatehaouan  ou  Poskoïac.  Ils 
élevèrent  le  fort  Dauphin  près  do  l'eritrcc  du  lac  Manitoba, 
et  le  fort  de  la  Roine  au  fond  du  même  'ac  ;  U  fort  Bouibon. 
sur  la  rivière  dos  liiches,  vers  le  oof  du  *ac  Ouinipeg  ;  le 
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fort  Ronjïo  dans  l'angle  forirU'  par  la  riviC'ro  Rougo  ftcoUo 
des  AHHinili<M"*l.s.  IKs  s'ivvanvai<'"t  ainsi,  dirigt's  par  le 
nevon  ot  jnir  los  fils  do  M.  d»>  La  Vorendryr,  tantôt  vors  lo 
sud  ot  tantôt  vers  Ici  nord,  sans  trouver  rOot'an  ((u'ila 
chercluiiont.* 

Dans  une  do  ces  courses,  en  1786,  l'un  des  fils  de  M.  de 
La  Verendrye  et  le  j^-suite  Arnaud,  nccompagn^-s  de  vingt 
hommes,  furent  massacrés  i)ar  des  Sioux  sur  \me  île  du 
lac  des  Rois.  Quel([ues  jours  après,  cinq  voyageurs  cana- 
diens trouvèrent  leurs  restes.  Les  tètes  des  Fran(,iiis,  la 
plupart  dt^^pouilk-es  de  la  chevelure,  étaient  posées  sur  des 
peaux  de  castors.  Le  nûssionnaire,  une  tlèche  dans  la 
této  et  le  sein  ouvert,  était  agenouillé,  la  main  gauclie 
haissée  contre  terre,  la  droite  élevée  vers  le  ';!iel.  Lo 
jeune  La  Verendrye  était  couché  sur  le  ventre;  il  avait 
le  dos  tailladé  îl  coups  de  couteau  et  une  houe  enfoncée 
dans  les  reins  ;  il  était  sans  tète,  et  son  corps  était 
orné,  par  dérision,  de  jarretières  et  do  bracelets  de  porc- 
épic.  t 

Les  Français  parvinrent,  en  1738,  chez  les  Mandanes,  ot, 
on  1742,  ils  atteignirent  lo  haut  Missouri,  dont  ils  renion- 
tèreiU  le  cours  jusqu'à  la  rivière  nommée  depuis  Yellow- 
8tone,  qui  a  sa  source  dans  lo  lac  des  Sablettes,  au  j)ied 
des  montagnes  R(H;heuses.  L'aîné  et  un  autre  des  fils  deT^a 
Verendrye,  avec  deux  compagnons  seulement,  se  trouvèrent 
enfin  le  l'""  janvier  1743,  ou  soixante  ans  avant  le  voyage 
do  Lewis  et  Clarke,  en  face  de  ces  montagnes,  dans  un 
voyage  qui  dura  depuis  le  2d  avril  1742  jusqu'au  2  juillet 
de  l'année  suivante.! 

La  Verendrye,  déjA,  endetté  de  quarante  mille  livres, 
était  revenu  à  Québec  pour  tftcher  d'obtenir  du  gouverno- 


*  Nous  avons  suivi,  en  établissant  la  aituation  do  ces  forts,  la 
relation  de  M.  Margry  et  l'ui\e  dos  cartes  attachées  au  rapiwrt  do 
M.  Canchon,  commissaire  du  d^'parteniont  des  terres  de  la  couronne 
on  1857,  oarto  droHséo  par  M.  Tlnunas  Devine,  do  ce  département. 

t  IiapiK>rt  du  voyageur  BouraN.sa. 

X  Journal  du  voyage  fait  [tar  TSl.  lo  chevalier  de  La  Verendrye,  en 
1742,  ix)ur  paryenir  à  la  découverte  de  la  mer  de  l'Ouest,  adressé  à 
M.  le  marquis  de  Beaubarnoi:^. 
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nreiit  quoique  secouris  (rarj^ont  ;  mais  «es  d^'-miirchcs  furent 
vaituîH.  >S('H  onncinis  avaient  rC^pundu  Hur  ses  courHea  de 
faux  bruitH  qui  avaient  excit^^  Ion  pr^îventionH  du  public 
et  du  mini.stn^  lui-n)<^ruo,  M.  do  Maurcpas.  Afin  do  laiHScr 
tomber  ces  bruits,  le  gouverneur  nornnui  pour  pousser  les 
dCîCouvertes  vers  l'Ouest  M.  de  Noyellos,  à  qui  La  Veren- 
drye  remit  sa  commission,  l'iiis  tard  M.  de  Beauharnoiset 
M.  do  LaGalissonière,  son  successeur,  dissipèrent  les  préju- 
R^'S  du  ministre,  et  lo  prince,  par  une  espèce  d'amende  lionc- 
rable,  fit  M.  de  La  Vorendrye  ca])itttine,  et  lui  donna  la  croix 
de  Haint-Louis.  En  m(^me  temps  M.  do  Maurepas  voulut 
qu'il  reprît  la  tAche  (pi'il  avait  en  partie  exdcuide,  et  M.  de 
Tia  Verendrye  s'y  préparait,  lorsqu'il  mourut  le  G  décem- 
bre 1741). 

Ce  célèl)re  voyag3ur  a  raconté  au  savant  suédois  Kalm, 
qui  visitait  alors  le  Oanada,  ([u'il  avait  trouvé  dans  les 
contrées  les  plus  reculées  qu'il  eût  parcourues,  et  (ju'il 
supposait  à  n(!uf  cents  lieues  de  Montréal,  de  grosses  co- 
lonnes de  pierre  d'un  seul  bloc,  appuyées  les  unes  contre 
les  autres,  ou  superposées  comme  les  pierres  d'un  mur  ; 
elles  n'avaient  ])U  être  disposées  ainsi  «^ue  do  main  d'hom- 
me, et  Tuno  d'elles  était  surmontée  d'une  autre  fort  [tetite, 
n'ayant  qu'un  pied  de  hauteur  sur  quatre  ou  cinq  poucea 
de  largeur,  et  {>ortant  sur  deux  faces  des  caractères  incon- 
nus. Cette  pierre  fut  envoyée  à  M.  d(!  Maurepas  à  Paris. 
Plusieurs  jésuites,  qui  l'avaient  vue  en  Canada,  dirent  à 
Kalm  que  les  figures  qu'elle  portait  ressemblaient  aux 
viiractères  des  Tartares.  Les  sauvages  disaient  (jue  ces 
bloijs  étaient  lil  depuis  un  temps  immémorial.  L'origine  tar- 
tare  des  caractères  parut  très  probable  à  Kalm,  et  servirait 
j\  !onfirmer  l'hypothèse  d'une  émigration  asiatique,  qui  se- 
rait la  souche  d'au  moins  une  partie  des  sauvages  de 
l'Amérique. 

Les  contrées  découvertes  par  La  Verendrye  furent  appe- 
lées "pays  de  la  mer  de  l'Ouest,"  parce  qu'on  croyait 
qu'elles  étaient  t\  peu  de  distance  de  cette  mer. 

Après  la  mort  du  grand  voyageur,  ses  fils  réclamèrent 
l'honneur  de  poursuivre  son  entreprise;  mais  l'intendant, 
qui  était  alors  Bigot,  les  frustra  de  leurs  espérances  ;  il 
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forma  une  société  dont  il  fit  partie  et  qui  était  composée 
du  gouverneur  M.  de  La  Jonquière,  de  Bréard,  contrôleur 
de  la  marine,  et  deux  officiers,  Le  Gardeur  de  Saint-Pierre 
et  Lamargue  de  Marin.  Les  fila  de  La  Verendrye  furent 
obligés  de  céder  à  la  toute-puissance  de  leurs  concurrents, 
plus  avides  de  richesses  que  jaloux  de  l'honneur  de  leur 
patrie.  "  Bigot  n'avait  jamais  assez  d'argent  pour  le  dissi- 
per, La  Jonquière,  pour  Tentasser."  * 

Saint-Pierre  et  Marin,  le  premier  plein  de  bravoure  et 
fort  aimé  des  sauvages,  le  second  décrié  par  sa  cruauté, 
mais  redouté  de  tous  ces  i)euples,  furent  chargés  de  l'œu- 
vre double  de  l'association.  Marin  devait  remonter  le 
Missouri  jusqu'à  sa  source,  et  de  là  suivre  le  cours  de  la 
première  ri  v  f^  qui  coulerait  ver?  l'océan  Pacifique.  Saint- 
Pierre,  passai.  fe  poste  de  la  Reine,  ira'i,  le  rejoindre 
sur  le  bord  de  c^^  .  mer  à  une  certaine  latitude.  Mais  tout 
cela  était  subordotiué  à  la  spéculation  pour  laquelle  on 
s'était  associé  :  les  voyageurs  devaient  interrompre  leur 
marche  dès  qu'ils  croiraient  avoir  amassé  assez  de  pellete- 
ries. Ils  ne  dépassèrent  pas  les  montagnes  Rocheuses,  au 
pied  desquelles  ils  élevèrent  le,  fort  de  La  Jonquière  en 
1752.  Ils  revinrent  avec  jine  riche  moisson.  Les  asso- 
ciés firent  un  profit  énorme.  Smith  fait  monter  la  part 
seule  du  gouverneur  à  la  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  f  La  France  ne  tira  rien  de  cette  expédition,  dont 
l'Etat  fit  tous  les  frais. 

L'apparence  inquiétante  que  prenaient  les  relations  colo- 
niales des  Français  et  des  Anglais,  et  la  tournure  des  affai- 
res en  Europe,  qui  n'annonçait  que  trop  une  rupture  pro- 
chaine entre  les  deux  nations,  firent  perdre  de  vue  dès  ce 
moment  la  continuation  des  découvertes.  La  question  des 
frontières,  tenue  en  suspens  par  l'impossibilité  de  conci- 
lier les  prétentions  avancées  de  part  et  d'autre,  laissait 
depuis  longtemps  les  colons  dans  l'attente  d'une  guerre 
plus  ou  moins  éloignée.  Dès  1734,  M.  de  Beauharnois 
écrivait  une  dépêche  en  chiffres  au  ministre  pou^  lui  expo- 
ser la  situation  du  Canada  et  les  mesures  à  prendre  pour 

*  M.  Margrj'. 

t  History  of  Canada. 
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sa  défense.  Revenant  toujours  à  la  nécessité  de  fortifier 
Québec,  il  répétait  ce  qui  avait  déjà  étt  dit  tant  de  fois, 
que  cette  ville  était  la  clef  du  pays,  et  que  si  les  ennemis 
s'en  rendaient  maîtres,  ils  le  seraient  bientôt  de  toute  l'A- 
mérique. Cette  fois  le  roi  fit  répondre  qu'il  serait  d'autant 
plus  inutile  de  fortifier  Québec,  qu'il  était  impossible  de 
le  faire  assez  solidement  pour  le  rendre  imprenable.  Le 
pays  devait  accomplir  ses  destinées.  * 

En  1740,  la  guerre  étant  devenue  encore  plus  immi- 
nente, M.  de  Beauharnois  fit  mettre  les  forts  do  Chambly, 
de  Saint- Frédéric  et  de  Niagara  en  état  de  défense.  Il  tra- 
vailla en  même  temps  à  resserrer  les  liens  qui  unissaient 
les  sauvages  aux  Français.  11  tint  avec  eux,  en  1741,  de 
longues  conférences,  dans  lesquelles  il  put  s'assurer  que,  s'ils 
n'étaient  pas  tous  fort  attachés  à  notre  cause,  la  puissance 
croissante  de  nos  voisins  excitait  assez  leur  crainte  et  leur 
jalousie  pour  leur  faire  préférer  notre  alliance  à  celle  des 
Anglais.  On  faisait  oien  de  ménager  ces  peuples;  car, 
d'après  un  dénombrement  de  toutes  leurs  tribus,  depuis 
les  Abénaquis  jusqu'aux  Mobiles,  ils  comptaient  encore, 
en  1736,  plus  de  quinze  mille  guerriers. 

*  En  1735,  Kensselaer,  seigneur  d'Albany,  prévoyant  la  reprise 
des  armes,  vint  en  Canada  sous  prétexte  de  voyager  pour  son  amu- 
sement, et  informa  secrètement  le  gouverneur  que,  dans  les  dernières 
guerres,  la  Nouvelle- York  avait  été  ménagée  par  M.  de  Vaudreuil, 
qui  avait  recommandé  à  ses  alliés  de  n'y  pas  faire  de  courses  ;  que 
la  Nouvelle- York  avait  fait  la  même  chose  de  son  côté,  et  qu'elle 
était  encore  disposée  à  en  user  de  même. 
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COMMERCE. 

ie08'1744. 

De  l'Amérique  et  de  ses  destinées.  —  Objet  des  colonies  qu'on  y  a  for- 
mées. —  lie  génie  pour  le  négoce  est  le  trait  oaract/'ristique  des 
populationsi  du  nouveau  monde.  —  Commerce  canadien  ;  effet  des- 
tructeur 3.  .guerre  sur  lui.  — Il  s'accroît  cependant  avec  l'aug- 
mentation ie  la  population. —  Son  origine. —  Pèche  de  la  morue. — 
Traite  des  i)el loteries,  principale  branche  du  commerce  de  la  Nou- 
velle-Fra:  V — r  ■  st  abandonnée  au  monopole  d©  particuliers  ou 
de  compagnies  jusciu'en  1731,  qu'elle  tombe  entre  les  mains  du  roi 
pour  passer  en  celles  de  fermiers.  —  Nature,  profits,  importance, 
fruits  de  ce  négoce  ;  son  utilité  politique.  —  Rivalité  des  colonies 
anglaises  ;  moyens  que  prend  M.  Burnet,  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-York, pour  enlever  la  traite  aux  ï'rançais  :  lois  de  1720  et  de 
1727.  —  Autres  branches  de  commerce:  pêcheries,  combien  elles 
sont  négligées.  —  Bois  d'exportation.  —  Construction  des  vaisseaux. 
—  Agriculture;  céréales  et  autres  pro<iuits.  —  Ginseng.  —  Exploita- 
tion des  mines.  —  Chiffre  dos  exijortations  et  des  imjKvrtations.  — 
Québec,  entrepôt  général.  —  Manufactures  :  introtluction  des  mé- 
tiers pour  la  fabrication  des  toiles  et  des  draps  destinés  à  la 
consommation  intérieure.  —  Salines.  —  Etablissement  des  postes 
et  messageries  (1721).  —  Transport  maritime.  —  Impôts:  droits  do 
douane  imposés  fort  tard  et  très  modérés.  —  Systèmes  monétaires 
introduits  laiwle  pays  ;  changements  fréquents  qu'ils  subissent,  et 
perturbations  qu'ils  causent.  —  Numéraire  ;  papier-monnaie  :  car- 
tes, ordonnances;  leur  dépréciation.  —  Faillite  du  trésor;  le  papier 
est  liquidé  avec  perte  de  5/8  pour  les  colons  en  1720.  —  Observa- 
tions générales.  —  Le  trafic  est  permis  aux  fonctionnaires  publics  ; 
affreux  abus  qui  en  résultent.  —  Lois  de  commerce.  —  Etablisse- 
ment d'une  cour  d'amirauté  et  d'une  bourse  à  Québec  et  à  Mont- 
réal en  1717. —  Syndic  des  marchands.  —  Le  gouvernement  se 
montre  défavorable  à  l'introduction  de  l'esclavage  eu  Canada. 
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Si  la  découverte  du  nouveau  monde  par  les  Européens 
a  exercé  une  influence  salutaire  sur  la  destinée  do  TEu- 
rope,  ello  a  été  funeste  aux  nations  qui  peuplaient  les 
forêts  de  l'Amérique.*   Leur  amour  de  la  liberté,  leurs 
mœurs  belliqueuses,  leur  intrépidité,  retardent  encore  à 
peine  d'un  jour  leur  ruine  :  au  contact  de  la  civilisation 
elles  tombent  avec  plus  de  rapidité  que  les  bois  mysté- 
rieux qui  leur  servaient  de  retraite,  et  bientôt,  selon  les 
paroles  poétiques  de  Lamennais,  elles  auront  disparu  sans 
laisser  plus  de  trace  que  les  brises  qui  passent  sur  les 
savanes.  Nous  plaignons  leur  destinée.  P]n  moins  de  trois 
siècles,  elles  se  sont  effacées  d'une  grande  partie  du  conti- 
nent. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes  de 
l'anéantissement  de  tant  de  peuples  dany  un  espace  de 
temps  si  court  que  l'imagination  en  est  étonnée  :  cela  mène- 
rait loin,  et  ne  nous  offrirait  que  des  images  tristes  pour 
l'orgueil  de  l'homme.  Nous  abandonneron.4  à  l'oubli  qui 
les  couvre  ces  hécatombes  muettes  sur  lesquelles  ne  s'é- 
lève aucun  monument,  aucun  souvenir,  et  nous  tournerons 
nos  regards  vers  des  peuples  dont  les  grandes  actions  ne 
passeront  pas,  et  dont  la  hardiesse  et  le  génie,  portés  d'Eu- 
rope en  Amérique,  ont  donné  une  nouvelle  impulsion  à  la 
civilisation. 

Quelle  ère  incomparable  que  celle  de  l'établissement 
d'un  immense  et  fertile  continent  par  des  populations  qui, 
foulant  aux  pieds  les  dépouilles  sociales  des  temps  passés, 
ont  voulu  inaugurer  une  société  nouvelle,  sans  privilèges 
et  sans  exclusion  !  Le  monde  n'avait  encore  rien  vu  de 
semblable.  Cette  organisation  doit-elle  atteindre  les  der- 
nières limites  du  progrès  vers  la  perfection  ?  On  le  croirait 
si  les  passions  des  hommes  n'étaient  partout  les  mêmes, 
si  l'amour  des  richesses  surtout  n'envahissait  aujourd'hui 


*  "  The  discovery  of  America  was,  in  this  way,  of  as  niuch  advan- 
tape  to  Europe,  a.s  the  introduction  of  foreign  commerce  would  be  to 
Cliina.  It  opened  a  large  roarket  for  the  produce  of  European  indus- 
try,  and  constantly  provided  a  new  employment  for  that  stock  which 
thin  industry  accumulated."  (Brougham,  Colonial  policy  of  the  Euro^ 
pean  powers,) 
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presque  toutes  les  pensées,  et  n'était  devenu  comme  la 
première  idole  do  l'Amérique.  Le  désir  d'adoucir  la  vie 
matérielle  domine  aujourd'hui  les  Ames.  La  lutte  se  trans- 
porto dans  la  carrière  où  lo  prix  convoité,  l'ambition 
suprême,  est  le  bonheur  de  posséder  les  moyens  de  vivre 
avec  luxe.  Quelle  sera  la  durée  de  cette  carrière  qui  mène 
peut-être  trop  vite  à  la  sensualité  ? 

Le  commerce,  humble  encore  avant  l'établissement  du 
nouveau  monde,  tend  maintenant  ît  occuper  la  première 
place  dans  la  société.  Déjà  il  règne  d'une  manière  absolue 
en  Amérique.  Son  activité  semble  destinée  il  précipiter  de 
gré  ou  do  force  sous  son  joug  les  contrées  dont  l'industrie 
est  trop  lente  il  se  réveiller. 

Avant  de  parvenir  au  degré  de  puissance  qu'il  a  atteint, 
ce  continent  a  dû  payer  tribut  aux  métropoles  qui  l'ont 
peuplé.  Il  a  dû  reconnaître  leur  autorité  jusqu'au  jour 
de  l'indépendance,  comme  l'enfant  reconnaît  l'autorité 
paternelle  jusqu'il  ce  qu'il  soit  adulte,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
homme  fait  :  c'est  la  loi  de  la  nature.  C'est  à  ce  titre,  et 
afin  de  l'indemniser  do  sa  protection,  que  l'enfant  travaille 
pour  son  père.  Aussi  l'Europe  a  dit  par  la  bouche  de 
Âlontesquieu  :  "  Les  colonies  qu'on  a  formées  au  delà  de 
l'Océan  sont  sous  un  genre  do  dépendance  dont  on  ne 
trouve  que  peu  d'exemples  dans  les  colonies  anciennes, 
soit  que  celles  d'aujourd'hui  relèvent  do  l'Etat  même,  ou 
de  quelque  compagnie  commerçante  établie  dans  cet  Etat. 
L'objet  de  ces  colonies  est  de  faire  le  commerce  à  de  meil- 
leures conditions  qu'on  ne  le  fait  avec  les  peuples  voisins, 
avec  lesquels  tous  les  avantages  sont  réciproques.  On  a 
établi  que  la  métropole  seule  pourrait  négocier  dans  la 
colonie  ;  et  cela  avec  grande  raison,  parce  que  le  but  de 
l'établissement  a  été  l'extension  du  commerce,  non  la  fon- 
dation d'une  ville  ou  d'un  nouvel  empire.  Ainsi  c'est 
encore  une  loi  fondamentale  de  l'Europe,  que  tout  com- 
merce avec  une  colonie  étrangère  est  regardé  comme  un 
pur  monopole  punissable  par  les  lois  des  pays,  et  il  ne  faut 
pas  juger  de  cela  par  les  lois  et  les  exemples  des  anciens 
peuples,  qui  n'y  sont  guère  applicables.  Il  est  encore  reçu 
que  le  commerce  établi  entre  les  métropoles  n'entraîne 
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point  une  permission  pour  les  colonies,  qui  restent  toujours 
en  état  de  prohibition.  ♦ 

En  vain  les  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  de  la 
Virginie  diront  :  Nous  no  fûmes  point  fondées  par  des 
ipéculateurs  européens,  mais  par  des  hommes,  libres  ;  ils 
se  réfugièrent  sur  ces  bords  pour  se  soustraire  aux  persé- 
cutions de  la  m(""'re  patrie,  et  y  cacher  leurs  lois  et  leurs 
autels.  L'Europe  répondra  :  La  colonie  est  soumise  au  pou- 
voir suprême  de  la  métropole. 

En  vain,  aprôg  la  conquête,  le  Canada  dira  :  J'ai  un 
pacte  conquis  après  six  ans  d'une  lutte  acharnée,  et  scellé 
avec  le  plus  pur  sang  de  mes  er\fants,  un  pacte  qui  me 
garantit  l'usage  de  ma  religion,  de  ma  langue,  de  mes 
biens,  de  mes  lois.  L'Phirope  répondra:  La  colonie  est  sou- 
mise au  pouvoir  suprême  de  la  métropole. 

Le  traité  d'Utrecht  fut  suivi  d'une  période  de  paix  pres- 
que sans  exemple  dans  les  annales  du  (^nada.  Depuis  son 
établissement  cette  colonie  avait  presque  toujours  eu  les. 
armes  à  la  main,  tantôt  pouV  résister  aux  sauvages,  tantôt 
pour  repousser  les  Anglais,  qui  venaient  tour  îl  tour  lui 
disputer  un  héritage  couvert  de  ses  sueu'^s  et  de  son  sang. 
Mais  il  arrive  un  temps  où  les  forces  et  l'énergie  s'épuisent 
comme  les  passions.  Les  parties  belligérantes,  plus  affai- 
blies encore  en  Amérique  qu'en  Europe,  songèrent  enfin  A, 
poser  les  armes,  et  les  colons,  depuis  si  longtemps  victimes 
des  ravages  de  la  guerre,  purent  goûter  en  paix  le  fruit  do 
leurs  travaux,  et  continuer  leurs  établissements  sans  inter- 
ruption. 

Malgré  les  embarras  financiers  de  la  France,  le  Canada 
parut  prospérer.  Sa  population,  qui  était,  en  1719,  de 
vingt-deux  mille  cinq  cents  ûmes,  s'élevait,  en  1744,  à 
près  de  cinquante  mille  âmes,  et  ses  exportations,  qui  ne 
dépassaient  pas  100,000  écus  en  1714,  montèrent  en  1740, 
suivant  Raynal,  à  2,650,000  francs. 

Les  Français  furent  probablement  ceux  qui  dotèrent 
l'Europe  de  la  pêche  de  la  morue.  Nous  avons  vu  dans  le 
commencement  de  cet  ouvrage,  que  presque  aussitôt  après 


*  Esprit  des  Lais,  livre  XXI,  chapitre  XXI. 
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la  découverte  do  l'Amérique,  on  avait  trouvé  les  Basques, 
les  Bretons  et  les  Normands  qui  faisaient  tranquillement 
la  f)t'^clio  sur  les  bancs  de  ïerrencuve  et  le  long  des  côtes 
du  Canada,  et  que,  dès  1506,  une  carte  du  Saint- Laurent 
avait  été^ tracée  par  un  habitant  de  Honfleur,  nommé  Jean 
Denis.  Les  Anglais  envoyèrent  on  1517  pour  la  première 
fois  un  bfttiment  dans  ces  parages  ;  ils  y  virent  une  cin- 
quantaine do  navires  français,  espagnols  et  portugais 
occupés  A,  la  pêche.  En  1636,  les  Français  la  faisaient  déjà 
sur  une  échelle  considérable,  et,  en  1558,  ils  employaient 
une  trentaine  de  navires  i\  celle  non  moins  lucrative  de  la 
baleine.  A  cette  dernière  époque,  cent  navires  espagnols, 
cinquante  navires  portugais  et  seulement  dix  navires 
anglais  allaient  il  la  pêche  de  la  morue.  En  1615,  les 
Français  et  les  Portugais  avaient  fait  moins  de  progrès  que 
les  Anglais,  car  ceux-ci  envoyaient  deux  cent  cinquante 
bâtiments  ùTerren^uve,  et  les  deux  autres  peuples  ensemble 
n'en  envoyaient  que  quatre  cents.  Les  Anglais  cherchaient 
alors  à  absorber  la  pêche  de  la  morue;  en  augmentant  le 
nombre  de  leurs  matelots,  elle  devait  rendre  par  là  même 
leur  marine  plus  redoutable. 

La  France  partageait  son  attention  entre  les  pelleteries 
et  le  poisson.  La  traite  des  fourrures  fut  oncore  une  indus- 
trie dont  elle  dota  le  commerce  ;  mais  les  avantages  per- 
manents et  réels  de  cette  industrie  ont  été  souvent  mis  on 
question  à  cause  de  ses  conséquences  démoralisatrices. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  commerce  fut  établi  par  des  pêcheurs 
qui,  s'approchant  des  côtes  du  Canada  et  de  l'Acadie,  com- 
mencèrent avec  les  indigènes  un  trafic  très  fructueux.  Petit 
à  petit  des  relations  plus  suivies  furent  formées  avec  eux  ; 
on  crut  qu'elles  favoriseraient  la  colonisation  ;  dès  lors 
on  voulut  avoir  Un  pied-à-terre  sur  le  continent,  qu'on 
s'était  contenté  jusque-là  de  côtoyer,  et  l'on  y  éleva  des 
comptoirs.  Des  spéculateurs  riches  et  influents  eurent  le 
monopole  exclusif  de  la  traite,  à  condition  qu'ils  feraient 
passer  des  colons  dans  ces  contrées  nouvelles,  dont  l'avenir 
était  vaguement  pressenti.  Ainsi  fut  introduite  la  domina- 
tion française  dans  une  partie  considérable  du  nouveau 
monde. 
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Chauvin  est  le  premier  qui  ait  exorcY-  le  monopole  d'une 
manière  régulière,  au  commencement  du  XVIl<'  siècle.  La 
traite  de»  pelleteries  fut  touj«)urfi  ropartUo  comme  la  bran- 
che la  plus  importante  du  commerce  canndien,  et  il  paraît 
que,  longtemps  même  avai>t  Chauvin,  elle  {tait  l'objet  d'un 
privilège.  Ce  privilège,  plusieurs  j)ersontieH  l'avaient  ob- 
tenu, entre  autres  Jacques  Cartier  lui-même.  Mais  il  était 
impossible  alors  de  faire  respecter  un  pareil  monopole,  qui 
demeurait  ainsi  plus  illusoire  que  réel.  Sous  Henri  IV  et 
longtemps  encore  après  lui,  les  traitants  et  surtout  les  pê- 
cheurs jouirent  d'une  liberté  presque  'ibsolue  ;  les  villes 
marchandes,  La  Rochelle  à  leur  tête,  repoussèrent  avec 
énergie  l'exclusion  que  le  commandeur  do  Chaste,  M.  de 
Monta  et  les  sieurs  de  Caën,  voulurent  exercer  les  uns 
après  les  autres  jusqu'en  1628.  Pour  tout  concilier  en 
réunissîint  les  traitants  en  un  seul  corps,  le  gouverne- 
ment forma  la  compagnie  des  Cent-Associés,  et  lui  céda 
à  perpétuité  la  Nouvelle-France  et  la  Floride.  A  raison 
des  charges  de  la  colonisation,  le  roi  lui  accorda  pour 
toujours  le  trafic  des  cuirs,  peaux  et  pelleteries,  et,  pour 
quinze  ans,  tout  autre  commerce  par  terre  et  par  mer.  A,  la 
réserve  de  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine,  qui  resta 
libre  à  tous  les  Français  ;  les  colons  pouvaient  néanmoins 
faire  la  traite  des  pelleteries  avec  les  indigènes,  pourvu 
qu'ils  vendissent  les  castors  aux  facteurs  do  la  compagnie 
à  un  certain  prix.  Il  fut  aussi  stipulé  que  toutes  les  mar- 
chandises manufacturées  dans  la  colonie  seraient  exemptes 
de  droits  en  France  pendant  quinze  ans. 

Cette  compagnie  si  fameuse,  qui  avait  Richelieu  pour 
chef,  n'eut  point  de  succès.  Elle  ne  remplit  pas  toutes  ses 
obligations,  et  les  dépenses  où  elle  fut  entraînée  dépas- 
sèrent de  beaucoup  ses  revenus  ;  ses  affaires  diminuèrent 
graduellement,  au  point  qu'en  1663,  ou  trente-cinq  ans 
après  sa  création,  elle  fut  obligée  de  se  dis?  •"!  re  et  de 
remettre  ses  possessions  au  roi. 

Dès  l'année  suivante,  cependant,  une  nouvelle  société 
fut  organisée  ;  elle  prit  le  nom  de  compagnie  des  Indes 
occidentales,  et  dura  jusqu'en  1674.  Toutes  les  colonies 
françaises  de  l'Amérique  et  la  côte  d'Afrique,  depuis  le 
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cap  Vprt  jiiRqu'uu  cap  do  Bi>nno-E8p<''rnnoo,  lui  furent 
nhnnil(>nn<''OS  pour  fiuaniuto  un»,  aven  lo  privilt'^go  exclusif 
«lu  coninicrro,  lu  p<^cho  oxcoptro.  Elle  ro(;ut  en  ni^mo 
temps  loH  (IroitH  et  les  jtrivili'^geH  (pli  avaient  Cié  acoorrles 
aux  Cent-AHHooii'H.  \a\  roi  lui  ^«roniit  une  prinui  do  (|ua- 
rai\to  livres  ]»ar  tonneau  sur  les  inarehanrlises  exportC'es 
do  France  pour  les  colonies  ou  export<ie8  des  colonies  pour 
la  France.  ïiCs  nuirchandisos  dont  les  droits  avaient  6U 
pay<''S  A  l'entrt-e,  pouvaient  (Hyq  rCicxp^'-diées  par  elle  e 
franchise  ii  lY'tranger.  Klle  n'avait  pas  non  plus  do  droits 
i\  jmyer  sur  les  vivres,  les  munitions  de  guerre  et  les  objets 
nécessaires  i\  l'armement  de  ses  vaisseaux. 

La  liberté  commerciale  des  particuliers  so  trouva  juir  là 
anéantie  do  nouveau.  TiO  commerce  d'importation  et  d'ex- 
jmrtation  lour  fut  6té  pour  être  livré  A  cette  comi»agnie. 
Los  Cent-Associés  avaient  possédé  lo  monopolo  ;  mais  ils 
avaient  été  forcés  de  l'abolir  eu  1646,  et  dv  signer  avec 
les  déi)utéH  des  habitants  do  la  Nouvelle-France  un  traité 
par  le(]uel  ils  avaient  abandonné  A  la  colonie  la  traite  d(!S 
pelleteries  A  condition  (pie  la  liste  civile,  la  liste  militaire 
et  toutes  les  autres  dépenses  d'administration  seraient 
payées  par  elle.  Lo  nouveau  privilège,  plus  exclusif  qut 
celui  de  1G28,  souleva  une  opposition  générale.  En  très 
peu  de  temps  les  marchandises  n'eurent  plus  de  prix.  Le 
c(MiHeil  souverain  intervint  sans  succès  :  lo  tarif  qu'il 
établit  fut  lettre  morte.  La  compagnie  et  ceux  qui  avaient 
encore  d'anciennes  marchandises  refusèrent  de  les  vendre 
aux  taux  fixés  par  l'autorité,  et  elles  disparurent  du  mar- 
ché. Il  devint  bientôt  nécessaire  de  faire  cesser  un  état  de 
choses  qui  ruinait  les  habitants  ;  et,  en  1666,  sur  un  rap- 
port fait  au  roi  par  Colbert  d'après  les  représentations  de 
Talon,  la  compagnie  rendit  libres  la  traite  des  fourrures 
et  le  commerce  avec  la  France.  Mais,  pour  s'indemniser 
de  la  subvention  des  juges  ordinaires,  mise  à  sa  charge, 
elle  se  réserva  la  traite  de  Tadoussac,  le  droit  du  quart  sur 
le  castor  et  du  dixième  sur  les  orignaux. 

Cette  compagnie,  qui  employait  plus  de  cent  navires,  ne 
prospéra  pas  plus  que  celles  qui  l'avaient  précédée  ;  elle 
se  trouva  bientôt  grevée  d'une  dette  énorme.  Elle  devait, 
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en  l()7l,  3,52.'J,(XK)  IruncH  ;  cette  dette  avait  (:{(-.  in\  purtie 
cttunée  pur  lu  ^'uerrc  (ju'elle  avait  eu  ù  Houtenir  contre  leH 
Anj^ljÛM.  Le  capital  verH^-  HY'levuit  à  1,207, (XH)  francH. 
L'actif  de  la  compagnio  d<';paHHait  îl  peine  un  iiiillion.  Sur 
la  recotiunaiidatioii  de  ('oUxTt,  LouIh  XIV  reinbourf^a  la 
m'\»v  don  actioiinaiien,  hc-  chargea  de  la,  dette  pusnivc,  hmi)- 
prima  la  Hoci(i(\  vX  nnidit  le  conunenic  d  Aiucriiiue  libre 
il  tous  len  Frau<;aiH,  hous  les  r^iHcrvcH  HuivantcH. 

L(5  droit  du  «luart  Hur  les  castors  et  du  dixicine  Hur  les 
orignaux  fut  maintenu,  et  passa  entre  len  mains  du  gouver- 
nement, «lui  raHernui  t\  M.  Oudiette.  Il  fut  ordonm'  de 
porter  tout  le  (;astor  à  ses  comptoirs  dan»  la  q,oloni«;  au 
prix  Wxd  par  l'autorité.  Ce  prix  fut  d'abord  de  (piatre 
francs  dix  sous  la  livre  ;  mais  il  devint  bientôt  nOces-saire 
de  diviser  cotte  marchandise  en  peaux  de  premii'^re,  de 
deuxième  et  de  troisième  qualité,  ou  en  castor  gran,  en 
castor  demi-gras  et  en  castor  sec,  et  de  juodifier  le  tarif  en 
conséquence.  *  Le  fermier  payait  en  manhandises  les 
pelleteries  (jue  lui  apportaient  les  liabitants  ;  et,  comme  il 
n'y  avait  qu(i  lui  qui  pût  achet<  .  le  castor,  leipiel  était 
l'objet  le  plus  important  ilu  commerce,  il  se  trouvait  par 
là  même  en  état  de  maîtriser  îl  son  gré  tout  le  commerce 
du  pays  ;  ce  qu'il  ne  manqua  pas  de  faire  au  détriment 
général.  Conmie  il  était  l'arbitre  des  prix,  il  les  fixa  de 
manière  qu'on  vit  baisser  graduellement  celui  des  fourru- 
res chez  les  sauvages,  et  hausser  celui  des  objets  que  les 
Français  leur  donnaient  en  échange  ;  tandis  que  dans  les 
colonies  anglaises,  où  la  traite  était  libre,  les  prix  sui- 

*  "Lo  (uiHtor  sec  est  la  jieau  do  caHtor  (lui  n'a  servi  à  aucun  UHat?e  : 
le  castor  gras  est  celle  qui  a  été  j:x)rtée  i>ar  les  sauvages,  los^iuols, 
après  l'avoir  bien  grattée  en  dedans  et  frottée  avec  la  moelle  do  cer- 
tains animaux...  ]X)ur  la  rendre  plus  maniable,  en  cotisent  plusieurs 
ensemble,  et  en  font  une  manière  de  niante  qu'on  apixjUo  robe,  et 
de  laquelle  ils  s'enveloppent,  le  pf^il  en  dedans.  Ils  ne  la  «juittent  en 
hiver  ni  le  jour,  ni  la  nuit  ;  le  grand  jjoil  tombe  bientôt,  le  duvet 
reste  et  s'engraisse,  et  en  cet  état  il  est  bien  plus  propre  à  être  mis 
en  œuvre  par  les  chaiiollers  ;  ils  ne  pourraient  pas  môme  employer 
le  sec,  s'ils  n'y  mettaient  un  peu  de  gras.  On  prétend  qu'il  doit  avoir 
été  porté  quinze  ou  dix-huit  mois  jwur  être  dans  sa  bonté."  (Char- 
levoix.  Journal  dhm  voyage  en  Amériqiu:) 
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vaiont  une  marche  contraire  :  on  y  payait  les  pelleteries 
doux  ou  trois  fui8  plus  cher. 

M.  Oudietto  ohtiut  encore  la  ferme  des  droits  sur  les 
vins,  les  eaux-de-vie  et  le  tahac  ;  ces  droits  <5taient  de  dix 
pour  cent,  Plusieurs  particuliers  prétendaient  en  être 
exempts,  on  ne  dit  pas  pourquoi  ;  maif<  ils  lurent  bientôt 
o).)ligés  de  se  soumettre  il  l'ordre  du  roi  comme  les  autres. 

Cotte  ferme  exista  sans  modification  jusqu'en  17(X):  le 
tarif  du  castor  et  des  marchandises  non  énuniér^es  subis- 
sait les  variations  bien  ou  mal  entendues  que  l'intérêt  du 
fermier  parvenait  à  faire  agréer  au  gouvernement.  Les 
CiUiadicMifl,  ne  pouvant  plus  supporter  la  tyrannie  de  ce 
trati(piant,  envoyi^rent  alors  des  députés  en  Franco  p)Our  y 
exposer  les  abus  du  système  et  demander  un  remède.  Le 
ministre,  M.  de  Pontchartrain,  dut  aller  plus  loin  qu'on 
n'avait  encore  été  en  cette  matière  ;  il  imagina  une  société 
qui  comprendrait  tous  les  habitants  de  la  colonie  sans 
exception.  Par  cet  expédient  il  voulait  satisfaire  les  mé- 
contents en  les  absorbant.  Mais  le  principe  vicieux  sub- 
sistait toujours,  i)uisqu'on  ne  rétablissait  pas  la  concur- 
rence ;  et  l'avantage  de  la  liberté  commerciale  allait 
toujours  appartenir  aux  colonies  anglaises,  rivales  do  plus 
en  plus  dangereuses  du  Canada. 

Louis  XIV  permit  de  porter  librement  en  PYince  et  à 
l'étranger  le  castor  provenant  de  la  traite  faite  en  Améri- 
que. M.  Roddes,  devenu  adjudicataire  de  la  ferme  des  pelle- 
teries après  M.  Oudiette,  la  remit  à  M.  Pacaud,  l'un  des 
députés  de  la  colonie.  Ce  dernior  s'obligea  en  cette  qua-- 
lité  i\  payer  soixante-dix  mille  francs  do  rente  annuelle, 
et  î\  former  pour  lexploitaticm  de  cette  ferme  une  société 
dont  tous  les  Canadiens,  marchands  et  autres,  feraient 
l)artic.  Une  assemblée  générale  fut  convoquée  par  le  gou- 
verneur et  l'intendant,  et  une  nombreuse  association  com- 
merciale fut  établie  sous  le  nom  de  compagnie  du  Canada. 
Les  plus  petites  actions  étaient  de  cinquante  livres  de 
Franco.  Tout  marchand  fut  tenu  d'y  entrer  à  peine  de 
perdre  la  faculté  de  commercer.  Les  seigneurs  purent  en 
devenir  membres  avec  leurs  censitaires.  La  compagnie  de 
la  baie  du  Nord  ou  baie  d'Hudson,  formée  quelque  temps 
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auparavant,  so  fondit  danH  la  nouvelle  association,  (^ette 
(lornit'^re  eut  la  traite  exclusive  du  castor,  et  obtint  aussi 
que  le  commerce  de  cette  pelleterie  avec  la  Nouvel  le- York 
fût  sévèrement  prohibt;.  On  lit  enfin  un  nouveau  tarif  pour 
le  castor,  qui  baissait  toujours  en  France. 

La  oonipagnio  tlu  (Janada  fut  un  essai  infructueux,  qui 
ne  profita  ni  aux  haV)itants  ni  au  commerce.  En  1700,  ses 
dettes  sYlevaient  (Ujà  A  l,Hl2,(m  francs;  elle  dut  se  dis- 
soudre, et  céder  ses  privilèges  à  MM.  Aubert,  Neyret  et 
Gayot;  ils  s'obligèrent  à  payer  les  créanciers.  La  colonie 
conserva  la  liberté  de  la  triite  du  castor  dans  l'intérieur, 
sans  |)ouvoir  exporter  cette  pelleterie.  On  la  portait  aux 
comptnirs  des  nouveaux  cessionnaires.  C'était  conserver 
au  foi.d  le  monopole  sous  un  nom  déguisé,  et  laisser  sub- 
sister la  cause  du  mal. 

En  1715,  deux  mémoires  furent  adressés  au  régent  du 
royauvne  sur  les  abus  du  système  et  les  fautes  du  gouver- 
nement.* L'auteur,  M.  Ruette  d'Auteuil,  parlait  avec  la 
plus  grande  hardiesse,  et  accu.sait  tout  le  monde,  sans 
épargner  ni  les  intendants  ni  les  gouverneurs.  Le  com- 
merce avec  les  sauvages,  disait-il,  le  plus  considérable 
pendant  longtemps,  était  bien  diminué.  Les  chantiers  de 
construction  montraient  encore  quelque  activité,  et  la  cul- 
ture du  chanvre  et  du  lin  pour  les  cordages  et  la  toile,  se 
faisait  avec  assez  d'avantages.  Mais  il  se  plaignait  que  la 
France  ne  se  servît  pas  du  bois  de  ses  colonies,  comme  le 
faisait  l'Angleterre,  et  n'exploitât  pas  les  mines  de  cuivre 
du  lac  Huron  ;  il  la  blâmait  de  laisser  décrier  le  Canada  ; 
si  ce  pay'»  ne  faisait  pas  plus  do  progrès,  ce  n'était  pas  la 
faute  des  habitants,  qui  avaient  intérêt  A  ce  qu'il  fût  établi 
partout,  mais  bien  la  faute  des  hommes  en  autorité,  qui 
négligeaient  de  faire  exécuter  les  ordonnances  sur  ce  sujet. 
Si  ces  ordonnances  avaient  été  observées,  ajoutait-il,  la 
compagnie  y  aurait  fait  passer  deux  à  trois  cents  colons 
par  année  depuis  près  d'un  siècle.  Mais,  depuis  1663  sur- 
tout, rien  n'avait  été  fait,  parce  que  les  ministres  s'en 

*  Mbnoire.t  mr  Vêtut  présent  du  Canada,  par  M.  Ruette  d'Autouil. 
(Documents de  Pari8,2'  Bérie) 


'M 


r 

144 


IIISTOIRU   DU  CANADA. 


rapportniont  aux  gouvenieurM,  qui  t'iuient  ieuin  or^nituro» 
ot  souvent  lours  paroniH.  Quant  aux  intendants,  ils  étaient 
on  jçétiéral  inditf^'rentH  au  mal  connue  au  bien,  parce  (jue 
leur  charge  n'était  A  leurs  yeux  qu'un  moyen  d'acquérir 
des  richesses  et  de  parvenir  ti  dm  emplois  importants  en 
France.  Loin  de  recevoir  des  colons,  le  Canada  voyait  ses 
habitants  partir  pour  aller  A  la  traite  dans  les  bois,  ou 
pour  aller  faire  la  guerre  et  la  courHe  dans  les  contrées 
méridionales,  où  ils  périssaient  presque  tous  victimes  du 
diniat.  Outre  ces  causes  de  langueur  et  do  ruine,  il  y  en 
avait  d'autres  plus  dommageables  encore  au  commercp, 
comme  la  baisse  du  castor  et  de  la  monnaie  de  carte. 
Parce  (jue  cette  monnaie  avait  été  émise  sans  .jt  du  roi, 
on  s'était  cru  autorisé  à  en  réduire  la  valeur  de  cinquante 
pour  cent.  îl  en  circulait  pour  deux  millions  en  1714  ; 
c'était  donc  faire  perdre  au  Canada  un  million  par  suite 
de  désordres  dont  le  ministre,  M.  de  Pontchartrain,  devait 
être  responsable,  si  les  commandements  du  roi  n'avaient 
pas  été  exécutés. 

Le  hardi  censeur  signalait  plusieurs  autres  causes  d'iner- 
tie ou  de  décadence,  (îomme  l'accaparement  de  la  plus 
grande  partie  du  commerce  par  les  chefs  de  la  colonie;  les 
pertes  soufl'crtes  sur  mer  par  suite  dos  naufrages  et  de  la 
guerre;  elles  s'élevaient  i\  trois  millions  et  demi  depuis 
vingt-cinq  ans.  Il  priait  le  régent  de  se  faire  rendre 
compte  de  la  monnaie  de  carte  par  M.  de  Vaudreuil,  et 
l)ar  les  intendants  François  de  Beauharnois,  Raudot,  père 
et  fils,  et  Bégon  ;  de  permettre  au  Canada  d'envoyer  à 
Paris  un  député  qui  assisterait  il  l'examen  des  livres  et 
veillerait  aux  intérêts  des  Canadiens  ;  et  en  attendant  de 
faire  payer  les  lettres  de  change. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  abus  et  les  défauts  du  sys- 
tème, M.  d'Auteuil  proposait  de  nommer  trois  conseillers 
d'Etat  pour  recevoir  les  plaintes  des  Canadiens  ;  de  ne 
maintenir  les  gouverneurs  que  trois  ans  en  place,  ou  tout 
au  plus  six  ans;  et  de  favoriser  l'émigration  vers  le  Ca- 
nada. Il  ajoutait  que  les  gouverneurs  et  les  intendants 
faisaient  ce  qu'ils  voulaient,  parce  qu'ils  savaient  que  rien 
n'en  parvenait  aux  oreilles  du  prince,  et  "  que  leurs  déeor- 
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(Iros  tlcimeumiont  Hecrcts;  m  Iouih  inlVîric'urH  cherchaient  à 
loH  r^'vc'hn-,  ils  (Citaient  opprini^H  auHHitôt  et  r^iluilH  au 
nilonco,  tandi»  (juo  lourH  créaturoB  ('•talent  ^levi-ew  et  récom- 

D'Autouil  a  (h'voJK!  Ich  plaiee'  du  te  npH  avec  ^;nergio,  et 
ii)(li(ju<';  hiH  iin perfections  du  gouvernement  avec  indépen- 
dance. MaiH  il  exagère  en  quehjUCH  point»  le.s  fautcB  des 
honnneH  en  cliarge,  et  n'appuie  pas  assez  sur  les  vices  dos 
institutions.  L'organisation  du  gouvernement  colonial 
(Hait,  comme  celle  du  gouvernement  do  la  ni^'tropole, 
HurannfJo  et  remplie  de  d^ifauts  (pii  mettaient  obstacle  au 
jirogrcs.  Un  des  plus  graves  6tait  de  suppléer  il  la  modicité 
des  salaires  par  des  congés  do  traite;  les  fonctionnaires 
devenaient,  i)ar  ce  systtime,  des  spéculateurs,  et  des  spécu- 
lateurs privilégiés,  avec  lesquels  il  était  impossible  aux 
simples  nuirchands  de  soutenir  longtemps  la  concurrence. 
Mais  c'était  un  usage  reçu,  et  sous  la  vieille  monarchie 
t()ut  usage,  bon  ou  mauvais,  devenait  en  quelque  manière 
un  dogme  immuable  comme  elle.  D'ailleurs  les  finances 
do  l'Etat  étaient  ruinées  ;  les  rois  avaient  recours  il  toutes 
sortes  de  moyens  pour  x«iyer  leurs  serviteurs,  redoutant, 
par  une  espèce  d'effroi  instinctif,  la  réunion  des  ordres  de 
la  nation  i)our  réformer  les  institutions  du  royaume  et  lui 
rendre  son  antique  vigueur. 

En  1717,  la  compagnie  d'Occident,  que  Lavv  avait  rétablie 
et  qui  prit  peu  après  le  nom  do  compagnie  des  Indes,  suc- 
céda au  privilège  expirant  de  M.  Aubert  et  de  ses  associés. 
Elle  obtint  avec  le  monopole  du  commerce  de  la  Louisiane 
et  des  Illinois,  celui  du  commerce  des  castors  du  Canada 
pour  vingt-cinq  ans.  La  compagnie  exerça  son  privilège 
dans  la  Louisiane  et  le  pays  des  Illinois  jusqu'en  1731, 
que  ces  deux  contrées  rentrèrent  sous  le  régime  royal, 
pour  y  demeurer  jusqu'à  la  fin  de  la  domination  française. 

Le  privilège  général  n'avait  pas  embrassé  tout  d'abord 
les  pays  découverts  autour  des  Lacs  et  dans  la  vallée  du 
Mississipi,  car  on  a  pu  voir  que  La  8alle,  par  exemple,  en 
avait  obtenu  la  concession  en  1675  ;  mais  plus  tard  la 
Nouvelle-France  et  la  Louisiane  avaient  été  soumises  au 
même  monopole.  Après  la  construction  du  fort  Oswégo, 
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comme  la  Novivelle-York  faisait  une  rude  oonourrcnce  aux 
comptoirs,  de  Frontenac,  de  Toronto  et  de  Niagara,  on 
craignit  les  suites  des  rapports  que  la  traite  pourrait  établir 
entre  les  sauvages  et  les  Anglais,  et  le  roi  prit  ces  postes 
entre  ses  mains.  Les  Français  réussirent  A,  conserver  la 
plus  grande  i)artie  du  commerce  du  lac  Ontario  en  payant 
les  pelleteries  plus  cher  ;  mais  ce  système  avait  tous  les 
défauts  d'un  commerce  artilicicl  conduit  par  un  gouverne- 
ment. Privé  de  l'œil  du  maître  et  abandonné  -X  des  mili- 
taires, il  entraîna  des  dépenses  énormes  et  ne  rendit 
aucun  profit.  Les  avances  furent  faites  pre^=qu'en  pure 
perte. * 

Tl  est  difficile  d'établir  avec  précision  la  valeur  annuelle 
des  exportations  de  pelleteries  îl  cette  époque.  On  sait  seu- 
lement qu'elle  était  en  IBO?,  selon  l'auteur  du  Mémoire 
sur  Vétat  priHcnt  du  Canada,  de  550,000  francs,  et  qu'elle 
avait  ensuite  graduellement  augmenté  jusqu'A  deux  mil- 
lions. D'après  un  calcul  fait  par  »^>rdre  du  général  Murray,t 
et  fondé  sur  les  droits  payés  pour  cette  marchandise  en 
1754  et  1755,  elle  était  tombée  dans  la  première  de  ces 
deux  années  î\  1,547, 885- francs,  et  dans  la  seconde  A  1,265,- 
650  francs.  Mais  les  registres  de  douanes,  d'où  l'on  avait 
tiré  ces  renseignements,  étaient,  dit-on,  confus  et  irrégu- 
liers, et  les  traitants  les  plus  habiles  étaient  d'opinion 
qu'année  commune  le  total  des  fourrures  exportées  attei- 
gnait la  valeur  de  trois  millions  et  demi. 

Dans  les  premiers  temps  la  traite  se  fit  îi  des  entrepôts 
où  les  sauvages  apportaient  eux-mêmes  leurs  pelleteries  à, 
certaines  époques  de  l'année.  Après  Tadoussac,  après 
Québec,  après  les  Trois- Rivières,  Montréal  devint  et  de- 
meura le  principal  comptoir.  On  voyait  les  sauvages 
arriver  au  mois  de  juin  dans  leurs  canots  d'écorce  chargés 
de  pelleteries.  Leur  nombre  grossissait  à  mesure  que  le 
nom  français  s'étendait  au  loin.  "  Le  récit  de  l'accueil 
qu'on  leur  avait  fait,  la  vue  de  ce  qu'ils  avaient  reçu  en 

*  Registre  de  l'intendant. 

t  Govemor  Murray's  gênerai  report  on  Ihe  antient  govemmeiU  and 
actval  State  of  the  province  of  Qwbec  in  1762, 
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(échange  de  leurs  marcliandisoB,  tout  angiri(>ntait  le  con- 
coui'H.  Jamais  ils  ne  revenaient  vendre  leurH  fourruren, 
sans  conduire  avec  eux  une  nouvelle  nation.  C'est  ainj^i 
qu'on  vit  se  former  A,  Montréal  une  espèce  do  foire  o\>  se 
rendaient  tous  les  peiiples  de  ce  vaste  continent."* 

Les  sauvages  campaient  sous  des  tentes  près  de  la  ville. 
A[)rès  avoir  (iC.  adnds  à  Taudirnee  du  gouverneur  à  leur 
arrivée,  ils  [)ortaient  leurs  fourrures  au  comptoir  de  lu 
com})agnie,  ou  chez  les  marchands  de  la  ville,  qui  avaient 
le  privilège  de  les  aclieter  pour  les  revendre  ensuite  îl  cette 
société.  Ils  recevaient  en  échange  des  écarlates,  des  cou- 
teaux, des  armes  et  de  lu  poudre.  C'ehi  dura  tant  <iue  les 
Fran(;ai8  n'eurent  |.oint  de  concurrents.  Les  Anglais  se 
bornèrent  d'uhord  au  pays  des  Iroquois  ;  mais,  lorscju'il»  y 
eurent  épuisé  les  pelleteries,  ils  employèrent  ces  sauvages 
pour  leurs  coureurs  de  bois,  et  ils  marchèrent  à  leur  suite. 
Ils  se  mirent  ainsi  en  communication  avec  les  nations  éta- 
blies sur  les  rives  du  Saint-Laurent  dq»uis  sa  source,  et 
sur  les  rives  de  ses  nombreux  tributaires.  ''Ce  j)eu{>le.  dit 
Raynal,  avait  des  avantages  infinis  jiour  obtenir  des  préfé- 
rences sur  le  Français  son  rival.  Ha  navigation  était  plus 
facile,  et  dès  lors  ses  marchandises  s'offraient  à  meilleur 
marché.  Il  fabri(juait  seul  les  grosses  étoffes  qui  conve- 
naient le  mieux  au  goût  des  sauvages.  Le  commerce  du 
castor  était  libre  chez  lui,  tandis  que,  chez  les  Français,  il 
était  et  fut  toujours  asservi  à  la  tyrannie  du  monopole. 
C'est  avec  cette  li])erté,  cette  facilité  qu'il  intercepta  la 
p»lus  grande  partie  des  marchandises  (jui  faisaient  la  célé- 
brité de  Alontréal."  D'ailleurs  les  Anglais  payaient  les 
pelleteries  beaucoup  plus  cher.  "Alors  s'étendit  chez  les 
Français  du  Canada  un  usage  qu'ils  avaient  d'abord  res- 
serré dans  des  bornes  assez  étroites.  La  passion  de  courir 
les  bois,  (jui  fut  celle  des  premiers  colons,  avait  été  sage- 
ment restreinte  aux  limites  du  territoire  de  la  colonie. 
Heulement  on  accordait  chacpie  année  à  vhigt-cinci  person- 
nes la  permission  de  franchir  ces  bornes,  pour  aller  faire 
le  commerce  chez  les  sauvages.  L'ascendant  que  i)renait  la 

*  Raynal, 
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Nouvelle- York  rendit  ces  coiigÔH  beaucoup  plus  fréquents. 
C'étaient  des  cf^pèces  de  privilt^gcH  exclurtilH,  qu'on  exer- 
çait i)ar  soi-nicnio  ou  par  d'autres.  TIh  duraient  un  an,  ou 
nicnie  au  dolA.  On  les  vendait,  et  le  produit  en  était  dis- 
trilnié  par  le  gouverneur  de  la  colonie  aux  oHioiers  ou  A, 
leurs  veuves  et  A  leurs  enfants,  aux  hôpitaux  ou  aux  inis- 
fsionnaire.s,  i\  ceux  qui  s'étaient  signalés  par  une  belle 
action  ou  par  une  entrej)rise  utile,  qu<îl(iuefoi8  eiUin  aux 
créatures  du  connnandant  lui-même  qui  vendait  les  per- 
missions. L'urgent  qu'il  ne  donnait  pas,  ou  qu'il  voulait 
bien  no  pas  garder,  était  versé  dans  les  caisses  publiques  ; 
niiiis  il  no  devait  compte  à  personne  de  cette  adminis- 
tration. 

".Elle  eut  des  suites  funestes.  Plusieurs  de  ceux  qui  fai- 
saient la  traite,  se  fixaient  parmi  les  sauvages  pour  so 
soustraire  aux  associés  dont  ils  avaient  négocié  les  mar- 
l'handises.  Un  })lus  grand  nond)re  encore  allait  s'établir 
chez  les  Anglais, ^yml  les  profits  ^-taient  i)lus  considérables. 
Sur  des  lacs  ijumenses,  souvent  agités  do  violentes  tempê- 
tes ;  parmi  des  cascades  qui  rendent  si  dangereuse  la  navi- 
gation des  fleuves  les  plus  larges  du  monde  entier  ;  sous 
le  poids  des  canots,  des  vivres,  des  marchandises,  qu'il 
fallait  voiturer  sur  les  épaules  dans  les  portages,  où  la 
rapidité,  le  pou  de  profondeur  des  eaux  obligent  de  quitter 
les  rivières  pour  aller  par  terre  ;  à  travers  tant  de  dangers 
et  de  fatigues,  on  perdait  beaucoup  de  monde.  Il  en  péris- 
sait dans  les  neiges  ou  dans  les  glaces  ;  par  la  faim  ou  par 
le  fer  de  l'ennemi.  Ceux  qui  rentraient  dans  la  colonie 
avec  im  bénéfice  de  six  ou  sept  cents  pour  cent,  ne  lui 
devenaient  pas  toujours  plus  utiles;  soit  parce  qu'ils  s'y 
livraient  aux  i)lus  grands  excès,  soit  parce  que  leur  exem- 
ple inspirait  le  dégoût  des  travaux  assidus.  Leurs  fortunes 
subite.nent  amassées  disparaissaient  aussi  vite  :  sembla- 
bles à  ces  montagnes  mouvantes  qu'un  tourbillon  de  vent 
élève  et  détruit  tout  A  coup  dans  les  plaines  sablonneuses 
de  l'Afrique.  La  plupart  de  ces  coureurs,  épuisés  par  les 
latigues  excessives  de  leur  avarice,  par  les  débauches 
d'une  vie  errante  et  libertine,  traînaient  dans  l'indigeuce 
et  dans  l'opprobre  une  vieillesse  prématurée." 
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Ces  cong{'8,  qui  étaient  cesHiblen,  tombaient  Honvent  dans 
le  commerce.  Comme  ils  donnaient  le  droit  do  rapporter  la 
charge  de  plusieurs  canots,  ils  se  revendaient  ordinaire- 
ment six  cents  {-eus.  f^ix  hommes  ])artaient  avec  mille  C-cus 
de  marchandises,  et  revenaient  avec  quatre  canots  chargés 
de  castor  de  la  valeur  de  huit  mille  éfuis.  Déduction  faite 
de  six  cents  écus  pour  le  congé,  de  mille  écus  pour  les  mar- 
chandises, et  en  outre  de  deux  mille  cin((  cent  soixante 
pour  le  prêt  à  la  grosso  aventure,  que  le  marchand  rece- 
vait de  ses  avances,  autrement  «lit  de  quarante  pour  cent 
sur  les  six  mille  quatre  cents  écus  restants,  le  surplus 
p.ppartenait  aux  coureurs  do  bois.  Le  marchand  revendait 
ensuite  le  castor  au  bureau  de  la  compagnie  A,  vingt-cin(| 
])Our  cent  do  profit.  Il  était  payé  en  marchandises,  ou  en 
récépissés,  qui  avaient  cours  de  monnaie  dans  la  colonie  et 
qui  étaient  rachetés  par  des  lettres  de  change  à  terme,  que 
les  agents  de  la  compagnie  tiraient  sur  son  caissier  à  Paris. 
Il  est  inutile  de  dire  qu'avec  un  pareil  système  et  de  tels 
bénéfices,  on  devait  finir  par  rebut ar  les  sauvages,  qui  en 
étaient  les  victimes,  et  perdre  entièrement  un  commerce 
où  le  vendeur  primitif  voyait  sa  marchandise  rapporter, 
après  qu'elle  était  sortie  do  ses  mains,  sept  cents  pour  cent 
de  profit,  sans  qu'elle  eût  changé  d'état. 

Le  monopole  de  la  traite  comprenait  le  castor  et  quel- 
quefois l'orignal.  A  partir  de  166€,  toutes  les  autres  pelle- 
teries, dont  le  commerce  était  considérable,  restèrent  libres 
ou  furent  soumises  par  moments,  comme  les  denrées  et 
les  marchandises,  à  des  lois  et  à  des  règlements  coloniaux 
si  vagues  et  si  éphémères  qu'il  règne  dans  leur  histoire 
beaucoup  d'obscurité.  Les  actes  publics  et  les  jugements 
des  tribunaux  renferment  sur  cette  matière  une  foule  de 
décrets  qui  peuvent  faire  conclure  que  le  marchand  cana- 
dien refusa  toujours  de  se  soumettre  au  joug  que  voulut 
lui  imposer  l'autorité  ;  qu'il  ne  supporta  patiemment  que 
son  exclusion  du  commerce  étranger  et  le  monopole  de 
l'exportation  du  castor  en  France,  et  que,  sur  tout  le  reste, 
il  prit  une  liberté  fort  large. 

Jusqu'au  traité  de  1713,  les  Français  avaient  possédé  la 
plus  grande  partie  de  la  traite  en  Amérique.  Par  ce  traité 
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ils  perdirent  ontiorcnient  celle  de  la  baie  d'Huflflon  ;  et  la 
Nouvelle- York,  <|ui,  dopiiis  sir  Kdmund  AndroH,  avait 
cherché  A  leur  enlever  aussi  la  traite  des  pays  de  l'Ouest 
sans  beaucoup  de  8ucct^«,  vit  tout  à  coup  ses  efforts  cou- 
ronnc's  des  plus  heureux  résultats. 

Nous  avons  vu  ailleurs  comment  M.  fiurnet,  qui  ajierce- 
vait  les  avantages  que  la  Grande-Bretagne  pourrait  retirer 
de  ce  commerce,  travailla  il  fermer  aux  Canadiens  l'entrée 
des  pays  si  convoités  de  TOuest,  et  comment  M.  de  Beau- 
harnois  fit  manquer  ses  tentatives.  Tout  semblait  favoriser 
la  Nouvelle- York.  :  situation  propice,  population  nom- 
breuse et  commerçante,  marchandises  à  bon  marché.  Le 
Canada  n'avait  aucun  moyen  de  contre-balancer  ces  trois 
avantages  de  sa  rivale.  Le  prix  des  marchandises  était  beau- 
coup plus  élevé  à  Québec  qu'à  Nevv-Y'ork,  ainsi  que  le 
fret  et  l'assurance  maritime  ;  aussi  se  faisait-il  un  com- 
merce étendu  de  contrebande  entre  Montréal  et  Albany. 
On  tirait  d'Albany  des  tissus  de  laine  et  une  quantité 
considérable  d'autres  marchandises  ù  l'usage  des  habitants. 
Dans  une  seule  année,  on  se  procura  de  h\  neuf  cents 
pièces  d'écarlate  pour  la  traite,  outre  des  mousselines,  des 
indiennes,  etc.  Que  faisait  alors  l'industrie  française  ? 
Que  faisait  surtout  la  compagnie  des  Indes  ?  Elle  envoyait 
annuellement  environ  douze  cents  pièces  de  ces  tissus, 
qu'elle  tirait  elle-même  de  l'Angleterre,  et  défendait  sévère- 
ment îl  qui  que  ce  fût  d'en  importer  en  Canada.  *  De  sorte 
qu'en  réalité  le  manufacturier  français  était  i^our  ces  étoffes 
exclu  de  nos  marchés.  Le  traitant  anglais,  au  moyen  des 
avantages  que  nous  avons  énumérés,  donnait  ses  marchan- 
dises aux  sauvages  pour  moitié  moins  cher,  faisait  le 
double  de  profit,  et  payait  encore  le  castor  trois  shillings 
sterling  la  livre,  tandis  que  le  traitant  canadien  n'en  pou- 
vait offrir  que  deux  francs. 

Lorsque  Burnet  eut  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
York,  il  vit  du  premier  coup  d'œil  qu'en  fermant  l'entrée 
do  son  pays  aux  Canadiens,  il  les  priverait  d'objets  de 

*  Mémoire  mr  la  traite  de  la  province  de  la  'Nouvdk-York,  inséré 
dans  YHistoire  des  Oinq-Nations  du  Canada  par  C.  Colden. 
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traite  qui  leur  étaient  abHolument  nécessaires,  et  qu'en 
leur    ôtant   le    marché    dAll)any ,    où    ils   vendaient    le 
castor  le  double  de  ce  que  le  ])ayait  la  conipngnie  des 
Indes,  il  porterait  un  coup  mortel  à  leur  commerce.  Il  fit 
donc  passer  en  1720,  par  forme  d'essai,  une  loi  pour  dé- 
fendre pendant  trois  ans  tout  commerce  avec  le  Canada  ; 
et,  eu  1727,  cette  loi  fut  rendue  pernumonto.  L'efïet  en  fut 
aussi  prompt  que  funeste  pour  les  Canadiens.  Les  tissus 
de  laine,  qui  s'étaient  vendus  juscpie-là  treize   louis  la 
pièce  à  Montréal,  montèrent  aussitôt  k  vingt-cinq  louis. 
Burnet  ouvrit  ensuite  à  Oswégo,  sur  la  rive  méridionale 
du  lac  Ontario,  un  comptoir  pour  attirer  les  sauvages  ; 
c'était  le  complément  nécessaire  de  la  loi  de  1720.   Les 
traitants  français  ne  purent  plus  continuer  la  concurrence, 
et  le  roi,  quehpies  années  après,  fut  obligé  de  prendre 
entre  ses  mains  les  postes  de  Frontenac,  de  Toronto  et  do 
Niagara,  et  de  donner  les  marchandises  à  perte  afin  de 
conserver,  avec  la  traite  des  pelleteries,  Talliance  des  indi- 
gènes ;  car  la  traite  était  encore  plus  essentielle  à  la  sûreté 
des  colonies  françaises  et  au  succès  de  leur  jjolitique,  qu'à 
leur  prospérité  commerciale. 

C'est  en  1727,  pendant  que  la  Nouvelle- York  fermait 
ainsi  ses  marchés  au  Canada,  que  le  roi  de  France,  par  un 
édit  semblable,  exclut  à  son  tour  les  Anglais  de  ses  c<i^'^- 
nies.  Déjà  depuis  longtemps  il  recommandait  de  défendre 
toute  relation  de  négoce  avec  l'étranger  ;  après  la  dernière 
guerre  surtout  ses  ordres  étaient  devenus  plus  fréquents 
et  plus  impératifs.    Rien  ne  prouve  mieux  combien  les 
intérêts  coloniaux  les  plus  chers  sont  souvent  sacrifit.3  à 
cette  législation  qui  courbe  sous  le  même  niveau  l'Amé- 
rique et  l'Asie,  sans  tenir  compte  des  circonstances  et  du 
mal  fait  à  l'une  et  à  l'autre,  pourvu  que  le  résultat  général 
réponde  au  calcul  de  la  métropole.  Presque  tous  les  postes 
de  traite  français  devinrent  privilégiés,  c'est-sX-diro  que 
ceux  qui  les  obtenaient  avaient  le  droit  exclusif  d'y  faire 
le  commerce  de  pelleteries.  Ces  postes  se  donnaient,  se 
vendaient  ou  s'affermaient,  et  dans  ces  trois  cas  le  com- 
merce souffrait  également  de  leur  régie  ;  ils  étaient  loués 
communément  pour  trois  ans,  et  le  fermier  voulait  dans 
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ce  court  ospnco  do  temps  arqu^Tir  uno  |^!:rjui(lo  fortune. 
DiuiH  ct>tto  vuo,  il  vendait  poh  Duircliaiuli.soH  à  un  j>rix 
exceswif,  et  achetait  Iva  pelh>lerieH  au  pluH  I»hh  \)\ix  ponfli- 
bie,  diU-il  pour  cela  tromper  les  sauvages  aprt's  les  avoir 
enivrés.  En  1754,  on  avait  dans  un  poste  de  l'Ouost  une 
poau  de  castor  p<nir  quatre  jçrains  de  |)oivre,  et  on  a  retir»' 
ju(<qu'j\  liuit  cents  francs  d'une  livre  do  vermillon  !  Il  était 
évident  (luo  ce  con\merce  allait  tomber,  ni  on  ne  réunsissait 
pas  i\  rejeter  le% colons  anglais  hors  des  vallées  du  Saint- 
Laurent  et  du  Miasissipi  ;  et  déjjl  même  il  était  trop  tard, 
dans  Topinion  de  beaucoup  do  personnes  :  il  aurait  l'ai  lu 
élever  le  rempart  avant  le  débordement. 

Nous  nous  sommes  étendu  sur  la  traite  des  pelleteries, 
parce  que,  comme  nous  l'avons  dit,  des  intérêts  de  politi- 
que et  do  sécurité  s'y  trouvaient  étroiten»ent  liés.  Quant 
aux  autres  branches  du  commerce  canadien,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  do  nous  y  arrêter  si  longtemps  ;  nuiis  elles  mé- 
ritent aussi  notre  attention,  puisque  le  commerce  forme 
aujourd'hui,  avec  l'agriculture,  la  grande  occupation  de 
toutes  les  classes  des  populations  américaines,  depuis  le 
citoyen  le  plus  opulent  jusqu'au  plus  humble. 

Après  la  traito  des  fourrures  venait  la  poche.  La  pèche 
de  la  morue  et  celle  de  la  baleine  demeurèrent  presque 
entièrement  entre  les  mains  des  Européens.  Les  Canadiens 
exploitèrent  plus  spécialement  celle  du  loup  nuirin  et 
du  marsouin,  qui  fournissent  d'excellentes  huiles  pour  les 
manufactures  et  l'éclairage.  Sept  ou  huit  loups  marins 
donnaient  une  barrique  d'huile  ;  les  peaux  servaient  j\ 
différents  usages.  Cette  pêche  se  faisait  dans  le  fleuve  et 
le  golfe  Saint- Laurent,  et  aussi  sur  la  côte  du  Labrador, 
où  le  gouvernement  ali'ermait  à  des  particuliers  des  por- 
tions de  grève,  des  îles  ou  des  côtes  entières.  *  Il  fut  établi 
jusqu'à  quatorze  pêcheries  au-dessous  de  Québec  en  1722. 
On  envoyait  en  France,  dans  les  dernières  années,  une 
quantité  considérable  d'huile  et  de  poisson  salé.  Les  bois 
auraient  dû  former  l'un  des  principaux  articles  d'exporta- 

♦  Il  afferma  la  baie  des  Esquimaux  à  la  vouve  Fouruel  en  ]  749» 
le  Ijabrador  à  M.  d'Ailleboust  en  1 753. 
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tion  ;  iimiH  cotto  Imincho  dc^  connnorce  no  prit  jamaiH  beau- 
coup (lo  (l<jvfil(»j)poniont  on  (îanuda  du  IfinpM  doH  Franvai». 
La  conHlruction  doH  naviren  y  l'ut  auHni  toujours  lanj?uis- 
santo,  îiialgré  In  soin  tpio  le  gouverucnicnt  avait  do  IVn- 
c'oura^oï'.  M.  do  MaurepaH  rocoiunianda,  en  1731,  <Io 
rodouMer  d'ttfTorts  pour  exriter  Iom  habitants  A  construire 
des  bAtinients  do  commence,  afin. do  diminuer  \r,  prix  i\v. 
la  n)ain-d'(i.'uvre  et  de  pouvoir  ensuite  bfttir  <^b;s  vaisseaux 
do  guerre.  Louis  XV  otTrit  une  gratiiication  de  cinq  cents 
IriincH  par  navire  de  deux  cents  tonneaux  ;  (b*  cent  cin- 
(jiiante  francs  par  l)ateau  do  trente  A.  soixante  tonneaux, 
vendus  en  Franco  ou  dans  les  Iles,  et  iit  ^•tal)lir  des  chan- 
tiers il  Qu^-boc  pour  sa  marine.  Il  fut  construit  dix  bAti- 
nients  de  quarante  il  cent  tonneaux  en  Canada  en  IT>VÀ.  * 
On  reprochait  aux  bâtiments  canadiens  do  cofiter  l)eaucou|) 
plus  cher  que  ceux  de  France,  et  de  durer  moins  longtemps, 
parce  qu'on  se  servait  do  chône  ihù  de  lieux  bas  et  humi- 
des, et  liu'aprùs  avoir  coup<'î  ce  bois  pendant  l'iùver,  on  le 
mettait  l'^to  suivant  îl  flot  pour  le  descendre  k  Québec,  pra- 
tique <|ui  en  altérait  la  bonté.  Malgré  les  encouragements, 
la  construction  des  vaisseaux  resta  tellement  négligée,  que, 
d'après  un  rapport  présenté  au  ministf'^re,  les  Anglais  four- 
nissaient une  partie  des  hAtiments  qui  servaient  A  la  navi- 
gation intérieure  du  Canada.  Talon  avait  vainement  intro- 
duit dans  le  pays  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  et  ouvert 
des  chantiers  pour  la  préparation  des  bois.  "  On  ne  sait, 
dit  Raynal,  par  quelle  fîitalité  tant  de  richesses  furent  mé- 
prisées." En  réfléchissant  un  peu,  on  trouve  que  la  vraie 
cause  de  cela  était  le  numque  de  bras.  Aujourd'hui  les 
seuls  chantiers  de  Québec  occuj)ent  plusieurs  milliers 
d'hommes,  et  le  ('anada  peut  soutenir  la  concurrence  en 
cette  partie  avec  quelque  autre  nation  que  ce  soit. 

L'exploitation  des  mines  de  for  no  fut  commencée  sérieu- 
sement aux  Trois- Rivières  que  vers  1737,  quoiqu'il  fût 
venu  en  Canada  des  mineurs  de  France  dès  1672,  Elle  fut 
d'abord  très  mal  dirigée  ;  mais,  en  1739,  les  nouveaux  con- 
cessionnaires étendirent  et  perfectionnèrent  les  travaux 
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et  firent  assez  do  fonte  pour  la  coiisoniiniition  int»'rieure. 
On  en  exporta  des  cchiintillonH,  (|iii  furent  trouvt'n  d'une 
excellente  «jiudité.  Cette;  forge  aul»Histe  enoore.  Drn  le 
temps  de  Cartier  les  rives  du  lac  Supcricur  étaient  renoin- 
nu'cH  c1h(/  les  in(li>i;^neH  ])our  leurs  ndnes  de  miivre.  IjCS 
sauvages  nKtntrcrent  des  tnorceaux  du  nictal  à.  ce  voya- 
geur. En  173S,  le  roi  envoya  tleux  ndneurs  allemands 
nommés  Forstin*  ouvrir  lei  mines  de  Chagouandgong  ;♦ 
l'entreprise  était  prématurée  et  on  Tahandonna  bientôt 
apr^s,  sans  doute  A  cause  de  la  distance. 

Les  blés  formaient  un  objet  de  commerce  plus  impor- 
tant que  le  bois.  Tno  ])artie  était  consommée  dans  le  pays 
par  les  troupes.  On  en  exportait  dans  les  bonnes  années 
jusejuVi  8(),(XK>  minots  en  farine  et  eu  biscuits,  f  Le  Canada 
en  produisit,  en  1734,  788,(.KX)  minots,  outre  r),<XK)  ndnots 
de  maïs,  63, (XK)  minots  de  pois,  et  3,4(K)  minots  d'orge.  La 
population  de  la  Nouvelle-France  était  alors  de  trente- 
sept  mille  habitants.  I 

Une  plante  célèbre,  découverte  dans  nos  forêts  en  1716, 
par  le  jésuite  Laiitau,  vint  enrichir  un  instant  le  pays  d'un 
nouvel  ol)jet  d'exportation.  Le  ginseng,  que  les  Chinois 
tiraient  à  grands  frais  du  nord  de  l'Asie,  fut  porté  des 
bords  du  Saint-Laurent  à  Canton.  Il  fut  trouvé  excellent 
et  vendu  très  cher  ;  la  livre,  qui  ne  valait  d'abord  à 
Québec  que  deux  francs,  y  monta  jusqu'à  vingt-cinq.  Il 
en  fut  exporté  une  année  pour  cinq  cent  mille  francs.  Le 
haut  prix  de  cette  racine  excita  une  aveugle  cupidité.  On 
la  cueillit  en  mai,  au  lieu  de  la  cueillir  en  septembre  ;  on 
la  fit  sécher  au  four,  au  lieu  de  la  faire  sécher  à  l'ombre 
et  lentement  §  ;  dès  lors  elle  ne  valut  plus  rien  aux  yeux 
des  Chinois.  Ainsi  un  commerce  qui  i)romettait  de  deve- 
nir une  source  durable  de  richesse,  s'éteignit  complète- 
ment en  peu  d'années. 

*  Re!?istro  de  l'intendant. 

t  Mémoire  attribué  à  M.  llocquart.  {Collection  de  la  Socuu  Httéro 
et  historique  de  Québee.) 

t  Recen«ement.  —  Correspondance  officielle. 

§  Raynal. 


HIHTOIRK   mi  TANADA. 


16o 


Québec  était  IV.ntrop^t  du  Cunadii.*  Cette  ville  envoyait 
annurllerïicnt  cinq  ou  nix  l)fti«int^M  i\  lu  p^cht  du  htvip  nm- 
rin,  et  i\  peu  prt-H  autant  de  navires  eliiirm-^  d»;  farine,  do 
làscuit,  de  plancheH,  de  nierrain  et  de  U'^nnies,  iV  Ijouis- 
bourg  et  dans  les  Ile»  :  il»  revenaient  avec;  des  oargaisouH 
de  charbon,  de  rlaun,  do  mélasse,  de  catY'  et  «le  sucre. 
Québec  recevait  de  Franco  une  trentaine  de  brttinients, 
dont  le  port  montait  îl  neuf  mille  tonneaux  environ  Fj'in- 
tendant  se  plaignait,  en  1GU2,  des  surcharges  des  mar- 
chands do  La  Rochelle,  et  voulait  exciter  les  marthands 
do  Saint-Malo  et  des  autres  villes  maritimes  de  France  j\ 
négocier  avec  le  Canada.  Presque  tout  le  commerce  de  la 
colonie  se  faisait  alors  avec  La  Rochelle. 

Les  exportations  du  (Canada  ne  dépassèrent  jamais  deux 
millions  do  francs  on  pelleteries,  le  quart  d'un  million  en 
huile  de  loup  marin  et  de  marsouin  ;  une  j)areille  somme 
en  farine  et  en  pois,  et  750,000  francs  en  bois  de  toutci.s  les 
espèces.  Ces  objets  pouvaient  former  ainsi,  année  com- 
mune, une  valeur  do  deux  millions  050,000  francs.  Si  l'on 
ajoute  à  cela  une  somme  do  600,0(X)  francs  pour  les  divers 
autres  produits  et  lo  ginseng  au  moment  de  sa  vogue,  on 
aura  un  total  de  trois  millions  250,000  livres. 

L'auteur  des  Oonsidérationa  sur  Vétat  du  Canada  'pendant 
la  guerre  de  1755,  f  évaluait  alors  le  montant  des  exporta- 
tions à  environ  deux  millions  et  demi,  et  celui  des  impor- 
tations à  huit  millions.  Comment  cet  immense  déficit 
était-il  comblé  ?  Par  les  dépenses  que  le  roi  faisait  dans  la 
colonie,  et  qui  augmentiiient  prodigieusement  en  temps 
do  guerre. 

L'importation  se  composait  de  vins,  d'eaux-de-vie,  d'épi- 
ceries, de  quincaillerie,  de  poterie,  de  mercerie  et  de  tissus 
de  toutes  sortes,  dont  une  bonne  partie  de  luxe,  car  le 
luxe  était  grand  en  Canada  comparativement  à  la  richesse. 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  cette  augmentation 
rapide  de  l'importation  fût  profitable  aux  affaires.  Les 
temps  qu'elle  signala  furent  des  temps  de  dépression  géné- 


B.  Les  marehaii>ls  étaient  à  la  basse  ville. 
1  Cvllection  de  la  Société  littéraire  et  hislorif/ue. 
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raie  ou  de  ruine.  Le  gouvernement  envoyait  une  partie 
des  marchandises  nécessaires  au  service  militaire  ;  on 
achetait  le  reste  à  Québec  et  à  Montréal.  Mais  ces  achats 
ne  se  faisaient  pas  en  droituis  chez  le  négociant  ou  sur 
soumissions  au  rabais.  Les  fonctionnaires  qui  avaient  l'ad- 
ministration des  fournitures  et  la  comptabilité,  s'étaient 
secrètement  associés  ensemble,  comme  nous  le  dirons 
ailleurs,  et  spéculaient  sur  le  roi  et  sur  le  commerce. 
Sachant  d'avance  ce  qu'il  fallait  pour  le  service,  "  la  grande 
compagnie,"  comme  on  nommait  cette  société  occulte, 
faisait  ses  achats  avant  que  le  public  eût  connaissance  des 
besoins  ;  et  comme  ces  achats  étaient  considérables,  elle 
payait  souvent  quinze  à  vingt  pour  cent  au-dessous  du 
cours,  et  ensuite,  après  avoir  accaparé  les  marchandises, 
elle  les  revendait  au  roi  à  vingt-cinq,  à  quatre-vingts  et 
jusqu'à  cent  cinquante  pour  cent  de  profit. 

Il  est  facile  de  concevoir  par  ce  qui  précède  que  le  com- 
merce canadien  étant  peu  étendu  et  ses  ressources  à  peine 
utilisées,  le  manque  do  récoltes,  les  irruptions  des  sau- 
vages, les  guerres  devaient  le  jeter  continuellemcrxt  dans 
des  perturbations  profondes,  et  rendre  le  prix  des  mar- 
chandises excessif.  Ce  fut  ce  qui  porta  la  France,  malgré 
la  répugnance  naturelle  qu'ont  les  métropoles  à  permettre 
l'établishcment  de  manufactures  dans  leurs  colonies,  à 
autoriser,  à  recommander  même  en  Canada  la  fabrication 
des  toiles  et  d'autres  étoffes,  et  plus  tard,  quand  elle  fut 
devenue  plus  exclusive  que  jamais,  et  qu'elle  eut  déclaré 
qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  manufactures  en  Amérique, 
t\  renouveler  la  permission  d'en  établir  quelques-unes  pour 
le  soulagement  des  pauvres.  "  Le  roi  était  charmé  dap- 
prendre,  écrivait  le  ministre  en  1716,  que  ses  sujets  du 
Canada  reconnussent  enfin  la  faute  qu'ils  avaient  faite  en 
s'attachant  au  seul  commerce  des  pelleteries,  et  qu'ils 
s'adonnassent  sérieusement  à  l'exploitation  de  leurs  terres, 
particulièrement  à  la  culture  du  chanvre  et  du  lin.  Il 
espérait  qu'ils  parviendraient  bientôt  à  construire  des 
vaisseaux  â  meilleur  marché  que  ses  sujets  de  France,  *  et 

*  <'  Il  y  a  ici,  écrivait  M.  de  DononviiJe  à  M.  de  Seignelay  en  1685, 
un  homine  très  capable  d'enseigner  la  mariue,  nommé  Franquelin, 
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à  friire  de  bon»  établissements  pour  la  pèche  ;  on  no  pou- 
vait trop  les  y  exciter,  ni  trop  leur  en  faciliter  les  moyens  ; 
mais  il  ne  convenait  pas  pourtant  au  royaume  que  les 
manufactures  fussent  en  Amérique,  parce  que  cela  porte- 
rait préjudice  à  celles  de  France;  néanmoins  le  roi  ne 
défendait  pas  absolument  qu'il  s'y  en  établît  quelques- 
unes  pour  le  soulagement  des  pauvres."' 

En  peu  de  temps  il  se  monta  des  métiers  pour  les  étoffes 
de  fil  et  de  laine  dans  toutes  les  maisons,  et  jusque  dans 
le  manoir  du  seigneur.  Des  1671,  Talon  annonçait  à  Col- 
bert  qu'il  avait  fait  faire  du  droguet,  du  bouracan,  de 
l'étamine,  de  la  serge,  du  drap  et  du  cuir.  "  Jai  des  pro- 
ductions du  Canada  de  quoi  me  vêtir  des  pieds  îl  la  tête." 
En  1705,  M^iJ  de  Repentigny  fit  de  la  toile  avec  de  l'ortie, 
qui  est  plus  forte  que  le  chanvre,  et  avec  de  l'écorce  de 
l)ois  ))lanc,  et  de  la  filasse  avec  du  coton.  Des  prisonniers 
anglais  achetés  des  sauvages  lui  montrèrent  comment  se 
filait  le  coton.  Depuis  cette  époque,  la  population  de  nos 
campagnes  a  eu  en  abondance  des  vêtements  manufac- 
turés de  ses  mains  et  propres  à  toutes  les  saisons.  L'usage 
s'en  répand  aujourd'hui  jusque  dans  les  établissements 
iinglais. 

Vers  1746,  pendant  la  guerre,  la  rareté  du  sel  fit  songer 
il  en  fab'iquer  en  Canada.  La  guerro  y  avait  déjà  fait 
naître  plusieurs  industries  utiles.  Le  gouvernement  char- 
gea M.  Perthuis  d'établir  des  salines  à  Kamouraska;  mais 
cette  entreprise,  qui  aurait  pu  être  si  avantageuse  pour  les 
pêcheries  de  Terreneuve  et  du  golfe  Saint- Laurent,  fut 
abandonnée.  * 

L'année  1721  vit  naître  une  institution  importante,  les 

«ini  fait  des  cartos."  Est-cu  <l6  lui  que  descend  le  cf^lèbre  Franklin? 
On  sait  que  la  famille  du  patriote  américain  était  d'origine  fran- 
çaise. 

*  On  avait  déjà  oommoncê  longtemps  auparavant  une  saline  dans 
le  pays,  et  elle  avait  ou  du  sucH-èw.  "  M.  Denis,  a  French  ^jentloman, 
snys  tliat  excellent  sait  bas  formerly  beon  made  in  Canada,  oven  as 
go(Kl  as  tbat  of  Brouage  ;  but  that  after  tbe  exix^riment  bad  been 
made,  tho  sait  pitsduj?  "".r  tbat  purjxise  bad  Vteen  fllled  up  to  tho 
great  i)rojudice  and  discrédit  of  the  colony."  (  Natnral  and  ciiil  Hislory 
o/  Uie  lYefich  duminmis  in  North  und  South  Am^rim.) 
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postes  et  messageries  pour  le  transport  des  lettres  et  des 
voyageurs.  L'intendant  B<''gon  accorda  à  M.  Lanouiller  le 
privilège  de  tenir  les  postes  i)endant  ving;t  ann^-es  entre 
Québec  et  Montréal  ;  il  lui  imposa  en  ni6nie  temps  un 
tarif  gradué  sur  les  distances.  Le  pays  n'avait  i)as  encore 
eu  d'institutions  postales,  il  n'a  pas  cessé  d'en  jouir 
depuis.*  En  1725,  un  prêtre  de  Saint- r^azare  recomman- 
dait de  creuser  le  canal  projeté  déjà  depuis  longtemjjs 
entre  Laclune  et  Montréal,  et  d'en  construire  un  autre 
depuis  le  saut  du  Buisson  jusqu'au  lac  Saint-Louis;  mais 
la  population  était  trop  faible  pour  payer  et  exécuter 
d'aussi  grands  travaux. 

Les  ombaniuements  en  France  s'étaient  faits  d'abord  au 
Havre-de-Grfice  et  à  Dieppe  ;  lia  Rochelle  se  substitua  peu 
à  peu  ;\  ces  ports,  et,  avant  la  fin  du  XVIIi  siècle,  cette 
ville  fournissait  déjà  toutes  les  marchandises  consommées 
en  Canada,  ou  nécessaires  à  la  traite  avec  les  sauvages.  Il 
venait  aussi  des  bâtiments  de  Jiordeaux  et  de  Bayonne 
avec  des  vins,  des  eaux-de-vie  et  du  tabac. 

Une  partie  des  navires  prenaient  ])Our  leurs  retours  des 
chargements  de  ])elleteries,  de  grains,  de  farines  et  de 
bois.  Quelques-uns  allaient  au  Cap- Breton  j)rendre  du 
charbon  de  terre  pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  où 
il  s'en  consommait  beaucoup  dans  les  raffineries  de  sucre. 
D'autres  s'en  retournaient  sur  lest  en  France  ;  le  reste 
touchait  aux  pêcheries  du  golfe  Saint-Laurent  ou  à  Plai- 
sance et  s'y  chargeait  de  morue.  Plusieurs  marchands  de 
Québec  étaient  déjà  assez  riches  du  temps  de  La  Hontan 
pour  avoir  plusieurs  navires  sur  la  mer. 

Il  était  d'usage  de  partir  de  l'Europe  pour  l'Amérique  à 
la  fin  d'avril  ou  au  commencement  de  mai.  Dès  que  les 
marchandises  étaient  débarquées  à  Québec,  les  marchands 
des  autres  villes  venaient  faire  leurs  achats.  Si  les  ache- 
teurs payaient  en  pelleteries,  on  leur  vendait  à  meilleur 
marché  qvu)  s'ils  payaient  en  argent  ou  en  lettres  de 
change,  parce  qu'il  y  avait  un  profit  considérable  à  faire 

*  Jusque-là  l'envoi  des  lettres  s'était  fait  sans  régularité,  imr  occa- 
sion ou  i)ar  exj)rès.  , 
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sur  cet  article  en  France.  Une  partie  des  achats  se  soldait 
ainsi  en  fourrures,  que  le  détailleur  recevait  des  habitants 
de  hi  canipa^fue  ou  des  sauvages.  Montréal  et  les  Trois- 
Rivières  dépendaient  de  Québec,  dont  les  marchands 
avaient  dans  ces  villes  un  grand  nondjre  de  magasins  con- 
duits par  des  associés  ou  des  commis.  Telle  était  la  len- 
teur des  communications,  (jue  les  marchandises  se  sont 
vendues  longtemps  jusquà  cin(|uante  pour  cent  plus  cher 
à  Montréal  (ju'à  (Jucbec. 

A  l'exception  des  vins  et  des  eaux-de-vie,  qui  payaient 
déjà  un  droit  de  dix  pour  cent,  et  du  tabac  du  Brésil, 
grevé  de  cinq  sous  ]>ar  livre,  aucun  autre  article  ne  fut 
imposé  en  Canada  avant  la  (luatricine  guerre  avec  les  An- 
glais, c'est-iiHlire  avant  1748.  Alors  J^ouis  XV  établit,  par 
un  édit,  un  droit  général  de  trois  pour  cent  sur  les  mar- 
chandises à  l'entrée  ou  à  la  sortie.  Tl  fut  fait  toutefois  des 
exce})tions  importâmes  et  toutes  en  faveur  de  l'agriculture, 
de  la  pèche  et  du  commerce  des  bois.  Ainsi  le  bb',  la 
farine,  le  biscuit,  les  pois,  les  fèves,  le  maïs,  l'avoine,  les 
légumes,  le  bceuf  et  le  lard  salés,  les  graisses,  le  b.eurre, 
furent  laissés  libres  k  la  sortie;  les  denrées  et  marchan- 
dises nécessaires  à  la  traite  et  à  la  pêche  dans  le  fleuve 
8aint- Laurent,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  ;  les  cordages  et  le 
sel,  à  l'entrée;  les  chevaux,  les  bfttiments  construits  eu 
Canada,  le  bardeau,  le  bois  de  chêne  i)our  la  construction 
des  navires,  les  mûtures,  le  merrain,  les  planches  et  les 
madriers,  le  chanvre,  le  hareng  salé,  à  la  sortie.  liCs  ex- 
ceptions étaient,  comme  on  le  voit,  très  étendues.  Sur  les 
re})résentations  des  habitants,  le  roi  décida  que  ce  tarif 
n'aurait  d'effet  «lu'aiirès  la  guerre. 

Ainsi,  depuis  IGiUi  jusqu'aux  dernières  années  de  la  do- 
mination franvaise  en  Amériiiue,  les  marchandises  et  les 
produits  agricoles  n'ont  payé  aucun  droit  d'entrée  ni  de 
sortie  en  Canada,  hors  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  le  tabac 
du  Brésil.  Les  restrictions  du  commerce  canadien  avaient 
seulement  pour  objet  les  rapports  avec  l'étranger,  toujours 
sévèrement  défendus,  et  la  traite  du  castor;  mais  si  cette 
pelleterie  ne  trouvait  être  exportée  par  les  particuliers,  ils 
la  pouvaient  acheter  des  sauvages  pour  la  revendre  ensuite, 
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au  taux  fixé  par  le  gouvernement,  aux  comptoirs  de  la 
compagnie. 

Après  1753,  époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  d'im- 
pôt dont  nous  venons  de  parler,  la  barrique  de  guildive 
paya  vingt-quatre  francs  ;  celle  de  vin,  douze  ;  la  velte 
d'eau-de-vie,  vingt-quatre.  Il  paraît  que  le  tarif  pour  les 
tissus,  etc.,  n'était  pas  uniforme,  et  que  certains  articles 
payaient  plus  de  droits  que  les  autres,  sans  égard  à  la 
valeur. 

Lee  douanes  donnèrent  dans  les  années  ordinaires  envi- 
ron trois  cent  mille  livres.  *  Une  disposition  de  la  loi 
d'impôt,  qui  obligeait  de  payer  les  droits  au  comptant, 
gêna  le  marchand  sans  être  avantageuse  à  la  chose  publi- 
que. Dans  un  pays  où,  à  cause  de  l'hiver,  il  faut  faire  de 
grands  amas  de  marchandises,  qui  restent  dans  les  maga- 
sins une  partie  de  l'année,  elle  était  plus  qu'injudicieuse  ; 
elle  entraînait  une  nouvelle  charge  que  le  consommateur 
payait  ;  car  on  sait  que  la  marchandise  supporte  non  seu- 
lement les  frais  qu'elle  occasionne,  mais  encore  l'intérêt 
de  l'argent  qu'elle  coûte. 

Le  numéraire,  ce  nerf  du  trafic,  manquait  presque  tota- 
lement dans  les  commencements  de  la  colonie.  Le  peu 
qu'en  apportaient  les  émigrés  ou  les  autres,  sortait  aussitôt, 
parce  que  le  pays  produisait  peu  et  n'exportait  encore 
rien.  Les  changements  fréquents  qu'il  y  eut  plus  tard  dans 
le  cours  de  l'argent,  n'eurent  d'autre  eôet  que  de  faire 
languir  le  commerce,  qui  naissait  à  peine.  On  sait  combien 
il  est  facile  de  se  tromper  sur  la  question  des  monnaies. 
Le  besoin  d'argent  était  très  grand  dans  les  îles  françaises 
du  golfe  du  Mexique.  En  1670,  la  compagnie  des  Indes 
occidentales  obtint  la  permission  du  roi  d'y  porter  pour 
cent  mille  francs  de  petites  espèces,  marquées  à  un  coin 
particulier  ;  deux  ans  après,  cette  monnaie,  ainsi  que  celle 
de  France,  eut  cours  dans  toutes  les  possessions  françaises 
du  nouveau  monde,  avec  une  valeur  idéale  d'un  quart 
plus  forte  qu'en  Europe.  Malgré  cette  augmentation  de 
vingt-cinq  pour  cent,  qui  était  loin  d'être  exorbitante  pour 

*  Con»idémtion»  mr  VéUit  du  Canada, 
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couvrir  la  différence  du  change  entre  Paris  et  Québec,  à 
cette  époque  où  le  Canada  exportait  encore  si  peu,  les 
espèces  ne  cherchèrent  toujours  qu'à  sortir  du  pays.  C'est 
le  commerce  et  non  le  souverain  qui  règle  la  valeur  de 
l'argent  ;  le  prix  des  marchandises  monte  ou  baisse  avec 
elle.  L'oxpédient  ne  répondit  point  à  ce  qu'on  s'en  était 
promis.  Le  gouvernement  eut  alors  recours  il  un  papier 
qu'il  substitua  aux  esY)èces,  pour  payer  les  troupes  et  les 
dépenses  publiques.  Les  premières  émissions  se  firent  vers 
1688.  Le  papier  conserva  son  crédit  quelques  années,  et 
les  marchands  le  préféraient  aux  espèces  sonnantes  ;  mais 
le  trésor,  dans  les  embarras  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  ne  put  payer  les  lettres  de  change  tirées  sur 
lui  par  la  colonie  ;  cela  fit  tomber  le  papier  en  discrédit, 
et  troubla  profondément  toutes  les  affaires.  Les  habitants, 
réduits  au  désespoir,  firent  dire  au  roi  qu'ils  consenti- 
raient volontiers  à  en  perdre  une  moitié,  si  l'on  voulait 
bien  leur  payer  l'autre.  Ce  papier  ne  fut  liquidé  qu'en 
1720,  avec  perte  de  cinq  huitièmes.  Louis  XV  se  vit  con- 
damné à  traiter  avec  ses  pauvres  sujets  canadiens  comme 
un  spéculateur  malheureux  ;  car  c'était  une  véritable  ban- 
queroute, pronostic  obscur  de  celle  de  1758,  qui  ilevait 
peser  si  lourdement  sur  ce  pays,  et  de  cette  autre  plus 
fameuse  qui  compléta  le  grand  naufrage  de  la  monarchie 
en  1793. 

La  monnaie  de  carte  fut  abolie  en  1717,  et  le  nui^iéraire 
circula  seul  avec  sa  valeur  intrinsèque  et  3ana  augmenta- 
tion du  quart.  On  tombait  d'un  extrême  dans  l'autre  ;  en 
effet  le  numéraire  étant  frappé  en  France,  le  coût  et  les 
risques  du  transport  devaient  nécessairement  en  augmenter 
la  valeur  ;  cependant  le  mal  était  moins  grand  qu'en  le 
fixant  trop  haut  :  car  il  aurait  fini  par  prendre  sa  place 
dans  l'échelle  comme  une  marchandise,  ce  qu'il  doit  être 
dans  un  bon  système  monétaire. 

L'usage  exclusif  de  l'argent  dura  très  peu  de  temps.  Le 
commerce  demanda  le  premier  le  rétablissement  du  papier- 
monnaie,  plus  facile  i\  transporter  que  les  espèces.  On 
revint  aux  cartes  avec  les  mêmes  multiples  et  les  mêmes 
divisions.  Ces  cartes  portaient  l'empreinte  des  armes  de 
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P>cance  et  de  Navarre,  et  étaient  signées  par  le  gouverneur, 
rintontlaut-  et  le  contrôleur;  il  y  en  avait  de  1,  3.  6,  12  et 
24  livres  ;  «le  7,  10  et  15  sous,  et  môme  de  fi  deniers  ;  leur 
voleur  entière  n'excédait  pas  un  million.  "  Lorscjue  cette 
somme,  dit  Raynal,  ne  sutlisait  pas  pour  les  besoins 
publics,  on  y  sui)i>léait  par  des  ordonnances  signées  du 
seul  intendant,  première  faute  ;  et  non  limitées  pour  le 
nombre,  abus  encore  plus  criant.  Les  moindres  étaient  de 
vingt  sous,  et  les  plus  considérables  de  cen+  livres.  Tous 
ces  diftérents  papiers  circulaient  dans  la  colonie  ;  ils  y 
remplissaient  les  fonctions  de  l'argent  jusi^u'au  mois  d'oc- 
tobre. C'était  la  saison  la  plus  reculée  où  les  vaisseaux 
dussent  partir  du  Canada.  On  convertissait  ces  papiers  en 
lettres  de  change,  qui  devaient  être  accpiittées  en  France 
par  le  gouvernement.  Mais  la  quantité  s'en  était  tellement 
accrue,  qu'en  1754  le  trésor  du  prince  n'y  pouvait  plus 
suflire,  et  qu'il  fallut  en  éloigner  le  payement.  La  guerre  qui 
survint  alors  en  grossit  encore  le  nombre,  au  point  qu'elles 
furent  décriées.  Bientôt  les  marchandipes  montèrent  hors 
de  prix,  et  comme,  à  raison  des  dépenses  énormes  de  la 
guerre,  le  grand  consommateur  était  le  roi,  ce  fut  lui  seul 
qui  supporta  le  discrédit  du  papier  et  le  préjudice  de  la 
cherté.  Le  ministère,  en  1759,  fut  forcé  de  suspendre  le 
payement  des  lettres  de  change,  jusqu'à  ce  qu'on  en  eût 
démêlé  la  source  et  la  valeur  réelle.  La  masse  en  était 
effrayante.  Les  dépenses  annuelles  du  gouvernement,  pour 
le  Canada,  qui  ne  passaient  pas  quatre  cent  mille  francs 
en  1729,  et  qui,  avant  1749,  ne  s'étaient  jamais  élevées 
au-dessus  de  dix-sept  cent  mille  livres,  n'eurent  plus  de 
bornes  après  cette  époque." 

Dans  ce  système  monétaire,  le  Canada  n'était  détenteur 
d'aucune  monnaie  ayant  une  valeur  intrinsèque  et  échan- 
geable ;  il  ne  jKissédait  qu'un  signe  représentatif  de  la 
monnaie.  On  n'y  voyait  d'espèces  d'or  ou  d'argent  que 
colles  qu'y  introduisaient  les  troupes  et  les  officiers  des 
vaisseaux,  ou  la  contrebande  avec  les  colonies  anglaises  ; 
et  elles  étaient  aussitôt  enlevées  :  on  en  faisait  de  la  vais- 
selle, ou  bien  elles  étaient  renfermées  dans  les  coffres  ou 
portées  dans  les  Iles.  La  monnaie  de  carte  était  préférée 
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aux  ordonnances,  ]>arce  <iu'ello  ('•tait  toujours  payée  en 
lettres  de  (jhange  et  avant  l'autre  pajjier:  ainsi  quand  les 
dépenses  du  gouvernement  excédaient  le  montant  de  l'ex- 
ercice de  l'année,  l'excédant  était  soldé  en  ordonnances, 
qui  étaient  retirées  ensuite  par  des  cartes  ;  mais  il  ne  pou- 
vait sortir  toutefois  de  lettres  de  change  pour  ces  cartes 
que  l'année  suivante  ;  on  appelait  cela  faire  la  réduction. 
"  Dans  le  courant  de  1754,  au  lieu  de  faire  une  réduction 
qui  eût  été  trop  forte,  on  délivra  des  lettres  de  change 
pour  la  valeur  entière  des  papiers  portés  au  trésor,  mais 
payables  seulement,  partie  en  1754,  partie  en  1755  et 
partie  en  1756.  Alors  les  cartes  furent  confondues  avec  les 
ordonnances  ;  on  ne  donna  pas  pour  leur  valeur  de  lettres 
de  change  à  plus  court  terme.  Il  est  même  jI  présumer 
qu'on  a  cherché  à  anéantir  cette  monnaie,  le  trésorier  ne 
s'en  servant  plus  dans  les  payements.  Cette  opération,  qui 
n'occasionnait  qu'environ  six  pour  cent  de  différence  sur 
les  payements  ordinaires,  fit  augmenter  les  marchandises 
de  quinze  à  vingt  pour  cent  et  la  main-d'œuvre  à  proi-or- 
tion. 

"  Les  espèces,  poursuit  l'auteur  que  nous  citons  ici,  qui 
sont  venues  avec  les  troupes  de  France,  ont  produit  un 
mauvais  eftet.  Elles  ont  discrédité  le  papier  ;  la  guerre 
n'était  pas  encore  déclarée  lorsqu'elles  parurent  en  Ca- 
nada, et  on  croyait  avec  raison  que  les  lettres  de  change 
continueraient  à  être  tirées  pour  le  terme  de  trois  ans  ;  les 
négociants  donnèrent  leurs  marchandises  à  seize  et  vingt 
pour  cent  meilleur  marché  en  espèces  ;  on  trouvait  sept 
francs  de  papier  pour  un  écu  de  six  francs.  Dès  que  la 
déclaration  de  la  guerre  a  été  publiée,  cet  avantage  a  dimi- 
nué; les  négociants  n'ont  pas  osé  faire  des  retours  en  espè- 
ces ;  il  en  a  passé  quelques  parties  à  Gaspé  ;  le  reste  est 
entre  les  mains  de  gens  qui  ne  font  point  de  remises  en 
France  ;  ils  aiment  mieux  j)erdre  quelque  chose,  et  le  gar- 
der dans  leurs  coffres  en  effets  plus  réels  *|ue  des  cartes  et 
des  ordonnances  ;  ces  papiers  ont  donc  circulé  presque 
seuls  dans  le  commerce  ;  ils  ont  été  portés  au  trésor,  ei 
ont  augmenté  les  lettres  de  change  qu'on  a  tirées." 

Tel  fut  le  commeDce  canadien  eoùS^le  régime  français  ;  il 
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était  assujetti  d'un  côté  aux  entraves  qui  tiennent  à  la 
dépendance  coloniale,  et  il  jouissait  de  l'autre  d'une  liberté 
fort  largo  pour  le  temps  ;  il  était  exclu  des  pays  étrangers, 
et  eu  même  temps  affranchi  î\  l'égard  de  la  »nère  patrie  de 
tout  droit  et  de  toute  taxe  ;  enfin  il  était  libre  et  permis  îl 
tout  le  monde,  et  néanmoins  soumis  en  plusieurs  circons- 
tances à  toutes  sortes  de  vexations  et  de  monopoles.  Hi  les 
manufactures  et  le  commerce  eussent  fleuri  davantage  en 
France;  si  les  navires  de  cette  nation  eussent  couvert  les 
mors  comme  ceux  de  la  Grande-Bretagne  ;  si  la  popula- 
tion du  Canada  eût  été  considérable,  nul  doute  (jiie  ce 
pays  ne  fût  parvenu  îl  une  grande  prospérité.  Mais  que 
pouvait-il  faire,  sans  habitants,  exclu  du  commerce  étran- 
ger, avec  une  métropole  presque  sans  marine  et  dont  le 
gouvernement  était  en  pleine  décadence?  On  eut  beau 
déclarer  que  le  commerce  était  ouvert  à  tout  le  monde, 
que  les  chefs  ne  pouvaient  être  trop  attentifs  A  favoriser  les 
établissements  propres  à  le  faire  prospérer,  il  languissait. 
Une  pratique  qui  avec  le  temps  devint  très  dommagea- 
ble, fut  la  permission  qu'eurent  les  employés  publics, 
quelquefois  du  plus  haut  rang,  et  les  magistrats,  de  faire 
le  commerce,  mémo  avec  le  prince  dont  ils  étaient  les  ser- 
viteurs, afin  de  se  refaire  de  l'insuffisance  reconnue  de 
leurs  appointements.  La  plupart  des  gouverneurs  géné- 
raux et  particuliers  participaient  aux  profits  de  la  traite.  * 
Tout  le  monde  commerçait,  les  religieux  et  les  militaires 
comme  les  autres  citoyens.  Le  séminaire  eut  un  navire 
sur  mer.  Les  abus  parurent  quelquefois  si  graves,  que 
Colbert  fut  obligé,  vers  1076,  de  défendre  le  commerce  aux 
fonctionnaires  et  aux  ecclésiastiques,  et  de  retirer  au  gou- 
verneur la  permission  de  vendre  des  congés  de  traite. 
Mais  bientôt  les  défenses  restèrent  sans  effet.  Cet  usage 
avait  pris  naissance  avec  la  colonie,  fondée  et  gouver- 
née pendant  longtemps  par  des  marchands,  qui  condui- 
saient à  la  fois  les  affaires  publiques  et  leur  négoce.  Quand 
ils  remirent  leur  commission  à  la  couronne,  Tusage  fu- 
neste fut  conservé  et  même  bien  accueilli  par  les  agents 

*  C'orres{)ondanco  officleUe.  —  Mémoire  du  séminaire.  —  Lettre  de 
Bigot  au  u^inistro,  1750. 
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royaux.  Il  fut  toléré  jusqu'aux  tlerniers  jours  du  régime 
français,  et  ouvrit  la  porto  aux  plus  criminels  abuH,  (lui 
atteignirent  leur  derniu-  terme  dans  la  guerre  de  la  con- 
quête. Ces  employé»  publics,  Tintendant  Jiigot  A,  leur 
tête,  parvinrent,  A.  une  époque  8ui)rônio  où  Ioh  conjonc- 
tures no  permettaient  point  de  iwrter  remède  aux  maux, 
à  accaparer  toute  la  fourniture  du  roi  ;  elle  MÏleva  A  plus 
do  quinze  raillions  à  la  fin  de  la  guerre.  *  Par  un  syH- 
tème  d  association  habilement  ménagé,  ils  achetaient  ou 
vendaient  tout  ce  que  le  gouvernement  avait  à  vendre  ou 
à  acheter.  Agissant  eux-mêmes  pour  le  roi,  ils  rejetaient 
les  effets  du  marchand  qui  n'était  pas  dans  leur  alliance. 
La  concurrence,  si  nécessaire  au  commerce,  n'existait  pas. 
Il  n'y  avait  aucun  équilibre  dans  les  prix,  et  l'association 
les  fit  monter  à  un  degré  exorbitant,  malgré  l'abondance 
des  denrées  et  des  marchandises,  au  point  que  cette  cherté 
factice  devint  une  cause  de  disette  réelle. 

Les  défauts  du  système  ne  s'étaient  pas  encore  manifes- 
tés d'une  manière  si  hideuse  ;  mais  ils  avaient  dû  prodi.ire 
dans  tous  les  temps  un  mal  considérable,  et  décourager  le 
négociant  industrieux,  qui  ne  pouvait  lutter  que  difficile- 
ment avec  des  hommes  placés  dans  de  meilleures  condi- 
tions que  lui.  Cela  n'est  pas  une  exagération  ;  selon  un 
mémoire  de  Bigot  lui-même,  c'était  le  roi  (|ui  faisait  les 
plus  grandes  consommations  dans  les  colonies,  et  c'était 
avec  lui  princii)alement  qu'il  y  avait  un  commerce  d'une 
certaine  importance. 

Un  pareil  système,  surtout  aux  époques  de  guerre,  était 
propre  A  ruiner  par  les  accaparements  les  marchands  ex- 
clus du  monopole  ;  et  si  ce  résultat  n'arriva  que  dans  la 
guerre  de  la  conquête,  on  doit  croire  que  l'honneur  et 
l'intégrité  avaient  en  général  guidé  jusque-lA  les  fonction- 
naires publics. 

Si  l'on  excepte  la  traite  des  pelleteries  et  lo  système 
monétaire,  le  commerce  canadien  fut  l'objet  de  peu  de 

*  "  Si  on  calculait  toutes  les  i  .archamlises  qui  sont  achotéos  à 
Québec,  à  Montréal  et  dan^  les  forts  pour  le  compte  du  roi,  on  trou- 
verait peut-être  le  double  de  ce  qu'il  on  est  entré  dans  la  colonie." 
{Dépêche  de  M,  Bigot  au  ministre,  1759.) 


im 


HISTOIRE  DU  CANADA. 


r^J|:lomcntfl  tl  venir  jtisqu'au  XVTII"  sit'^do.  On  connncnçn 
alors  A,  s'en  occuper  un  pou,  Outro  les  lois  relatives  ^l  la 
liberté  commeroiule,  dont  nous  avons  parle  plus  haut,  et 
les  arrf'ts  du  conseil  sup^^rieur  et  de  l'intemlant,  qui 
avaient  ra{>port  aux  choses  do  dotail,  diverses  ordon- 
nances, rendues  en  dilléreuts  temps,  eurent  aussi  leur 
influence. 

L'une  d'elles  établit  des  sièges  d'amirauté  dans  toutes 
les  colonies  françaises  en  1717.  C.'ctte  institution  fut  revfitue 
de  deux  caract^res,  l'un  judiciaire  et  l'autre  administratif, 
que  se  partagent  aujourd'hui  la  cour  de  l'amirauté  et  la 
douane.  Comme  tribunal,  elle  eut  la  connaissance  do 
toutes  les  causes  maritimes,  <]u'ello  devait  juger  suivant 
l'ordonnance  de  1081  et  les  autres  règlements  sur  la  ma- 
rine. Comme  administration,  elle  eut  la  visite  des  navires 
arrivant  ou  partant,  et  le  pouvoir  exclusif  de  donner  des 
congés  à  tous  ceux  qui  faisaient  voile  pour  la  France,  pour 
les  autres  colonies  ou  i)0ur  quel<iuc  port  de  l'intérieur. 
Ces  congés  étaient  des  passavants,  et  cha(|ue  navire  était 
tenu  d'en  prendre  uii  à  son  départ  et  de  le  faire  enregistrer 
au  greffe  de  l'amirauté.  Les  bAtiments  employés  au  cabo- 
tage de  la  province  n'en  prenaient  qu'un  par  an.  Il  fallait 
en  outre  le  consentement  du  gouverneur  aux  congés  pour 
la  pêche  ou  pour  les  navires  qui  transportaient  des  passa- 
gers en  France. 

Une  autre  ordonnance  de  la  même  année  créa  une 
bourse  lY  Québec  et  à  Montréal,  et  permit  aux  négociants 
de  s'y  assembler  tous  les  jours  pour  y  traiter  entre  eux  de 
leurs  affaires.  Cet  établissement  était  demandé  depuis 
longtemps  par  le  commerce,  qui  reçut  aussi  la  permission 
de  nommer  un  syndic  ou  agent  pour  exposer  à  l'occasion 
ses  vœux  et  défendre  ses  intérêts  auprès  du  gouvernement. 

Quant  aux  lois  de  commerce  proprement  dites,  il  n'en 
fut  promulgué  aucune  d'une  manière  formelle.  Les  tribu- 
naux, furent  autorisés  à  suivre  la  célèbre  ordonnance  du 
commerce  de  1673  ou  le  code  marchand,  *  qui  était  la  loi 
générale  du  royaume.  Le  Canada  n'a  vu  jusqu'à  ce  jour 

*  J.-F.  Perrault,  Extraits  ou  précédents  de  la  Prévôté  de  Québec,  1824. 
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inauffurer  danrt  son  Boin  \mi'  rautoritc  législative  coloniale 
aucun  corle  commercial  particulier.  Sous  If  régime  fran- 
çais, le  code  marchand  devint  par  l'usage  la  loi  du  i)ay8. 

Nous  croyons  devoir  citer  ici  une  ré.sohili(»n  (|ui  himore 
le  gouvernement  français;  c'est  celle  «in'il  avait  prise  de 
no  pas  encourager  Tintroduction  des  lisclaves  en  Canada, 
cette  colonie  que  Louis  XTV  pr^'f^-rait  A,  toutes  les  autres 
à  cause  du  caractt^Te  belliqueux  de  ses  habitants  ;  cette 
colonie  qu'il  voulait  former  A  l'image  de  la  France,  cou- 
vrir d'une  brave  noblesse  et  d'une  population  vraiment 
nationale,  catholique,  française,  sans  niélange  de  races.  En 
1088,  il  fut  propcjsé  d'y  avoir  des  nègres  j^mr  faire  la 
culture.  Le  ministère  reqxaulit  (lu'il  craignait  qu'ils  n'y 
périssent  par  le  changement  do  cliniat,  et  que  le  projet  ne 
fût  inutile.  Cela  anéantit  pour  ainsi  dire  une  entreprise 
qui  aurait  frappé  notre  société  d'une  grande  et  terrible 
plaie.  Il  est  vrai  (pie,  dans  le  siècle  suivant,  on  t'tendit  à 
la  Louisiane  le  code  noir  des  Antilles  ;  il  est  vrai  (pi'il  y 
eut  ici  des  ordonnances  sur  la  servitude  :  *  néanmoins  l'es- 
clavage ne  régnait  point  en  Canada  ;  à  peine  y  voyait-on 
quelques  esclaves  lors  de  la  conquête.  Cet  événement  en 
accrut  un  peu  le  nombre  un  instant  ;  ils  disparurent  en- 
Buite  tout  tl  fait. 

Nous  nous  sommes  étendu  sur  des  choses  qui  n'ont  guère 
d'intérêt  pour  bien  des  lecteurs  ;  mais  elles  servent  à  faire 
connaître  l'ancien  système  colonial  sous  un  de  ses  aspects 
les  plus  sérieux.  Les  convulsions  incessantes  de  ce  grand 
corps  trahissent  sa  faiblesse. 

*  Afin  de  ré{»omh-o  à  l'esprit  pnl)lic',  une  onlonnanco  avait  6tè 
rendtie  on  \TM  par  l'intendant  Iloctiuart,  i)our  fixer  la  manière 
d'affrancliir  légalement  les  esclaves. 
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Coalition  on  Euroixi  contre  Mario-Th<^n^H<)  jMjiir  lui  ôter  l'onipire 
(1740).—  [.emar^H-hal  tlf  Belle- Isle  y  fait  entrer  la  Fran(o.— L'An- 
gleterre HO  déclare  ix)ur  l'imix^ratrice  on  1744.— HostilitcH  en  Anié- 
riiiue.  —  Ombrage  que  Louisbourg  fait  aux  colonies  anglo-améri- 
caines.—  Théâtre  de  la  guerre  snr  ce  continent. —  l^sdeux  mé- 
troïKjles  laissent  les  colons  à  leurs  propres  forcer.  —  Population  du 
Cap-Breton  ;  fortitications  et  garnison  de  Jx)uis))ourg.  —  Expédi- 
tion de  Duvi  vier  à  Canseau  et  «lu  côté  d'Annapolis.  —  Déprédations 
des  corBaires.— Mutinerie  de  la  garnison  de  lA^uisbourg.  — T^a 
Nouvelle-Angleterre,  sur  la  proposition  de  M.  Sliirley,  en  profite 
fHîur  attaquer  cet tt)  forteresse. —  Le  colonel  Pepiterell  s'embarque 
avec  quatre  mille  hommes,  et  va  mettre  le  siège  i)ar  terre  devant 
liouisbourg,  tandis  que  le  commodore  Warren  bloque  le  fort.  — 
liO  commandant  frani;ais  rend  la  place.  —  Joie  universelle  dans  les 
colonies  anglaises.  —  La  i)opulation  de  Louisbourg  est  transpc>rt<?e 
en  France.  —  Projet  d'invasiijn  du  Canada,  qui  se  prépare  à  tenir 
tête  à  l'orage. —  Leduc  d'Anvillo  est  chargé  de  reprendre  Ixniis- 
bourg  et  d'attaquer  les  colonies  anglaises  (1746).  —  Son  escadre  est 
dispersée  par  une  tempête.-rLo  gros  de  la  flotte  atteint  Chibouctou 
(HaUfax)  avec  une  épidémie  à  bord.  —  Mortalité  effrayante  parmi 
les  soldats  et  les  matelots. —  Mort  du  duc  d'Anville.  —  M.  d'Es- 
tournelle,  qui  lui  succède,  se  i)erce  de  son  épée.  —  M.  de  La  Jon- 
quière  persiste  à  attaquer  Port-Royal  ;  une  nouvelle  temp^He  dis- 
jx^rse  les  débris  de  la  flotte.  —  Frayeur  des  colonies  américaines. — 
M.  de  Ramesay  assiège  Annapolis.  —  I^s  Canadiens  défont  le 
colonel  Noble  au  Grand-Pré,  Mines.  —  Ils  retournent  dans  leur 
pays.— I^es  frontières  anglaises  sont  attaciuées,  les  forts  Massa- 
chusetts et  Bridgeman  surpris,  et  Saratoga  brûlé;  fuite  des  habi- 
tants.—  La  France  fait  de  nouveaux  armements;  ses  flottes  sont 
battues  dans  les  combats  des  caps  Finistère  et  de  Belle-lsle.  —  Ma- 
rines anglaise  et  française.  —  Faute  du  cardinal  de  Fleury,  qui 
avait  laissé  dépérir  la  marine  en  France.  —  Le  comte  de  La  Galis- 
Konière  gouverneur  du  Canada.  —  Traité  d'Aix-la-Chapelle  (1748). 
•^  Insurrection  des  Miamis.  —  Paix  générale. 
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L'abaissement  do  la  maison  d'Autriclie  est  un  des  grands 
actes  do  la  politique  de  Richelieu.  Qu»»i(ju'il  en  eût  bien 
diminué  lu  puissance,  il  y  avait  des  i»'i>ionneH  vn  France 
(jui  désiraient  la  faire  tomber  encore  plu»  bas.  Tel  était  le 
maréchal  de  Belle-Tnle.  Il  voulait  (pion  prtttitàt  de  l'avé- 
nement  de  Marie-Th^'rèse  îl  la  couronne  île  sou  père,  l'em- 
pereur Charles  V'T,  pour  accomplir  ce  dessein.  A  peine 
cette  femme  illustre  eut-elle  pris  possession  do  son  héri- 
tage, qu'une  foule  de  prétendante,  l'électeur  de  Saxe, 
l'électeur  de  Bavière,  le  roi  d'Espagne,  le  gran<l  Frédéric 
de  Prusse,  le  roi  de  Sardaigne,  se  levèrent.  Cluicun  avait  A 
réclamer  i\  (jnelque  titre  une  part  des  immenses  domaines 
de  l'Autriche.  Le  maréchal  do  Belle-Isle  entraîna  la  France, 
malgré  l'opposition  de  son  premier  ministre  le  vieux  car- 
dinal de  Fleury,  dans  la  coalition  contre  Marie-Thérèse, 
pour  soutenir  les  prétentMms  de  l'électeur  de  Bavière,  pro- 
clamé empereur  sous  le  nom  de  Charles  VIL  On  sait  (juel 
cri  de  patriotisme  sortit  du  sein  des  états  de  la  Hongrie, 
lorsque  cette  princesse  se  présenta  avec  son  fils  dans  les 
bras  au  milieu  de  leur  assemblée,  et  invoqua  leur  secours 
par*ces  paroles  pleines  de  détresse  :  '"  Je  viens  remettre  en 
vos  mains  la  fille  et  le  fils  de  vos  rois." —  "  Mourons  pour 
notre  reine  !  "  s'écrièrent  les  nobles  Hongrois,  en  élevant 
leurs  épées  vers  le  ciel. 

L'Angleterre,  après  avoir  gardé  une  certaine  neutralité, 
se  déclara,  quand  elle  vit  la  fermeté  avec  laquelle  l'impéra- 
trice faisait  tête  à  l'orage,  et  jeta  son  épée  t\  côté  de  la 
sienne  dans  la  balance.  C'était  commencer  les  hostilités 
contre  la  France,  et  rallumer  la  guerre  en  Américiue. 

Les  colonies  anglaises  montraient  de  plus  en  plus  une 
inquiétude,  une  ambition,  une  violence  républicaine,  dont 
la  singularité  n'échappa  point  dans  le  temps  à  la  sagacité 
de  la  Cîrande-Bretagne.  Le  parti  puritain,  qui  avait  autre- 
fois gouverné  la  mère  patrie,  avait  transporté  son  esprit 
dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Le  génie  de  ces  colons  sem- 
blait prendre  de  la  grandeur  à  la  vue  des  immenses  et 
belles  cont^{:es  qu'ils  avaient  en  partage.  Toutefois,  en 
1744,  il  y  avait  dans  les  provinces  moins  d'ardeur  que  de 
coutume  pour  la  guerre,  dont  les  plus  voisines  du  Canada 
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surtout  semblaient  redouter  le  p^ril.  Mais  les  événements 
les  ranimèrent. 

En  Canada,  on  s'attendait  depuis  longtemps  à  la  reprise 
des  armes.  Les  forts  avanc<js  avaient  C.t(-  réparés  et  avitail- 
lés,  les  garnisons  de  Saint- Frédéric  et  de  Niagara  augmen- 
tées ;  ^.  Québec  on  avait  élevé  des  batteries  et  d'^s  retran- 
chements sur  la  cime  du  cap  et  sur  le  bord  du  fleuve.  Oi 
se  p'-épara  aussi  ;\  chasser  les  Anglais  de  l'OMo,  où  ils 
commençaient  à  se  montrer  ;  et  M.  (îuillet  fut  charge  de 
rassembler  les  sauvages  du  Nord  pour  tenter  une  entre- 
prise qui  aurait  eu  du  retentissement  si  elle  avait  pu  être 
exécutée,  h.  conquête  de  la  baie  d'Hudson. 

Le  fort  de  la  guerre  allait  être  dims  l'île  Royale  ou  du 
Cap-Breton  et  dans  la  péninsule  acadienne.  Le  cardinal  de 
Fleury.  qui  déte.stait  Ui  guerre,  laissa  le  Canada  il  ses  pro- 
pres ressources.  La  Nouvelle- York,  (^xposée  la  première  à 
ncs  coups,  envoya  M.  Rensselaer  à  Québec  pour  proposer 
im  traité  secret  de  neutralité  entre  les  deux  pays.  On  pou- 
vait donc  croire  que  les  hostilités  seraient  peu  vives  sur  le 
Saint- Laurent.  En  cas  d'ofi'ensive,  Je  premier  poste  que  les 
Canadiens  avaient  intérêt  à  prendre  sur  cette  frontière, 
était  celui  d'Oswégo;  mais  M.  de  Beauharnois  n'osait  pas 
l'attaquer,  parce  que  la  colonie  était  trop  dépourvue  de 
tout,  et  parce  qu'il  craignait  de  s'aliéner  les  Iroquois.  * 

Le  Canada  n'avait  pas  mille  soldats  échelonn's  depuis 
lo  golfe  Saint-Laurent  jusqu'au  lac  Erié  pour  sagnrde; 
mais  Louisbourg,  clef  des  possessions  françaises  vers  la 
mer,  avait  une  garnison  de;  sept  à  huit  cents  hommes.  Il 
l^rotégeait  la  navigation  et  le  commerce.  Sa  situation  favo- 
rable entre  le  golfe  Saint-Laurent,  l'Acadie,  les  bancs  et 
l'île  de  Terreneuve,  lui  donnait  la  vue  sur  toutes  ces  terres 
et  sur  tous  ces  parages. 

Louisbourg,  que  baignaient  les  tlots  de  l'Océan,  était 
revêtu  d'un  remjiart  en  pierre  de  trente-six  pieds  de  hau- 
teur, et  entouré,  du  côté  de  la  terre,  d'un  fossé  large  de 
quatre-vingts  pieds.  Il  était  en  outre  défendu  par  deux 
bastions,  deux  demi-bastions,  trois  batteries  de  six  mor- 
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tîûrs;  et  ses  murailles  étaient  perches  de  cent  quarante- 
huit  embrasures.  Sur  une  île,  à  l'entrée  du  port,  il  y  avait 
une  batterie  à  ileur  d'eau  de  trente  jn^ees  de  vingt-huit, 
et,  au  fond  do  la  l>aie,  en  face  de  son  entrée,  à  un  quart  de 
lieue  de  la  ville,  il  s'en  trouvait  une  autre  de  trente  canons. 
Cette  dernière  Itatte.ie  coriimandtiit  le  fond  de  la  baie,  la 
ville  et  la  mer.  On  communiquait  de  la  ville  à  la  campa- 
gne par  la  porte  de  l'ouest  et  par  un  pont-levis  (^uo  défen- 
dait une  batterie  circulaire  de  seize  pièces  de  vingt-quatre. 
On  travaillait  depuis  vingt-cinq  ans  A  ces  ouvrages,  qui 
étaient  défectueux  sous  U\  rapport  de  la  solidité,  parce 
que  le  sable  de  mer,  dont  <  >.  >Hait  obligé  de  se  servir,  ne 
convient  point  à  la  maçonnerie;  mais  ils  n'en  passaient 
pas  moins  au  loin  pour  être  formidables,  et  Louisbourg 
avait  la  réputation  d'être  la  première  place  de  guerre  de 
l'Amérique.  On  le  disait  imprenable,  (luoique  les  fortifica- 
tions n'rn  fussent  pas  achevées.  Un  des  gouverneurs,  le 
comte  de  Raymond,  avait  fait  ouvrir  un  chemin  jusqu'au 
port  de  Toulouse.  Ce  chemin,  avantageux  au  commerce, 
avait,  du  côté  de  la  campagne,  affaibli  la  force  naturelle 
de  la  place,  protéf;ée  jusque-là  par  les  marais  et  les  aspé- 
rités du  terrain.  A  la  faveur  de  sa  renommée,  cette  forte- 
resse servait  de  retraite  aux  navires  canadiens  allant  aux 
Iles,  et  à  une  nuée  de  corsaires  qui,  dès  les  premières 
hostilités,  s'abattait  sur  le  commerce  des  Anglais  et  ruinait 
leurs  pêcheries.  Les  colonies  anglaises  voyaient  donc  avec 
une  sor*'^  d'efiroi  ces  sombres  murailles  de  Louisbourg 
qui  s'éjeva»9nt  au-dessus  des  mers  du  Nord. 

Sn  1744,  M.  Duquesnel  était  gouverneur  du  Cap-Breton, 
Le  commissaire  ordonnateur  était  Bigot,  qui  a  actpUH  une 
si  triste  célébrité  on  Amérique.  On  connaît  peu  de  chose 
du  premier;  à  [)eino  son  nom  <jst-il  parvenu  jus([!rj^  nous. 
Le  second  faisait  alors  au  Cap-Brt;ton,  loin  de  l'œil  de  ses 
maîtres,  rapprentissago  de  ^eti  opérations  commerciales 
dont  les  s;iites  devaient  être  si  funestes  à  toute  la  Nouvelle- 
France.  On  entretenait  dans  l'île  huit  compagnies  fr«n. 
çaises  de  soixante-dix  hommes,  et  cent  cintpiante  Suisses 
du  régiment  de  Karrer,  on  tout  sept  cents  hommes  environ. 
C'étaient  là  toutes  les  forces  qui  gardaient  l'entrée  de  la 
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VJilh'e  du  Saint- liiiunMit.  Los  colonieH  an^laisos  nV'taipnt 
gu«''r(!  mi<nix  pDurvut's  do  tr'»u|)(>H  (|ue  la  NoiiveJlo- Franco; 
main  il  n'y  avait  point  do  oomparaiHon  ontro  Ion  ohiflroH 
dos  habitants,  ('onliantcs  dans  la  i^iipôrioritt;  de  lour 
nonibfo,  coh  j)rovinces  montraient  moins  d'cnij^rosBomont 
que  les  Franvais  A,  courir  aux  armes  ;  ceux-ci  portaient 
toujours  loH  promiers  ooupH,  nacliant  ([u'iln  devaient  Hup- 
ploer  à  lour  faiblesse  par  la  rap'idité  do  leurs  niouvenients. 

On.  apprit  à  Louisl»)  irg  la  déclaration  do  ^uern,'  plu- 
sieurs jours  avant  ipie  la  nouvrllo  en  i)arvînt  à  Boston. 
Les  marchands  armèrent  aussitôt  des  corsaires.  Bigot  eut 
pour  sa  part  plusieurs  bAtimeuts  en  course.  Le  commerce 
américain  lit  des  pertes  considérables. 

L'Angleterre,  à  l'exemple  de  la  France,  abandonnait 
l'Aeadie  à  elle-ïnéme.  Il  n'y  avait  (pu)  quatre-vingts 
hommes  <\o  garnison  n  Antiapolis,  et  les  fortifications  y 
Citaient  en  ruine,  si  bien  quo  les  bestiaux  montaient  par 
les  fossés  |)our  paître  sur  les  débris  de?»  nunparts  écroulés. 
On  prépara  une  descente.  M.  Duvivier,  à  la  tête  d'environ 
huit  cents  soldats  et  miliciens,  montés  sur  quelques  petits 
bAtiments,  alla  atta»|uer  un  étahlinsemont  situé  il.  l'extré- 
mité sud  i\n  dé'troit  de  Cunseau  ;  \l  le  i»rûla;  ensuite  il  se 
dirigea,  lentement  vers  Annapolis.  Rendu  aux  Mines,  il 
s'arrôta., sans  (|u'(Ui  sût  trop  pourquoi,  ot  se  retira  vers  le 
Canada,  aproa  avoir  somiu»-  <!•  loin  Annapoiin  de  so  rendre. 
Duvivier  fut  bbVmé  de  n'av<.»ir  pas  marché'  i;ipidement  sur 
cette  ville;  on  atlirnuiit  qu'il  s'en  serait  ren«lu  maître,  car 
déjA  les  principales  familles  s'étaient  enfuies  a  Boston  avec 
leurs  eft'ets  les  plus  précieux.  Il  l'aurait  tr<»in  l'e  investie 
par  trois  cents  sauvages  du  cap  de  Sable  et  do  Suint-Jean  ; 
niiiis  sa  lenteur  avait  douné  le  tem})S  aux  assiégées  de  rece- 
voir des  renforts,  et  les  sauvages  furent  obligés  de  se 
retirer. 

Lee  corsaires  de  Louisbourg  infestaient  alors  les  côtef: 
de  Terreneuve,  incommodaient  les  petites  colonies  dis])er- 
sécs  sur  ses  rivage.*,  et  menavaient  mémo  Plaisance  malgré 
ses  fortitioati(nis  et  ses  troupes.  Le  bruit  de  l'irruption  des 
Franyai.'^  en  Acadie  et  des  défirédations  de  leurs  corsaires 
à  Terreneuve,  arriva  à  Boston  presqu'en  mOme  temps  que 


HirroIBE    DU   CANADA. 


173 


la  aouvellf  <le  In  pfuerrf .  TouIph  \vh  (!(>lonie«<  furent  duns 
ralamie.  Fllef^  sV'nipr* -M»T»'Ut  «if  levci  (]ph  trouj)fH  jmuji- 
j^ar<it*T  lc;iir>^  frontii'r»'^  !>«•  MuHs.K-liuHcttJ  Ht  Qwcr  li  iui 
seul  lUU'  cliaîiiH  de  l'ortH  (If-piiin  la  rivirn'  ('ouuecti<;ut 
jii.s(iir;iu  tcrmoire  de  lu  Nouv<>ll«;-V<>rk.  Mîuh  tandis  tjue 
ces  province>  fv,  tDviininwi  îI  la  hâte  on  sfirot^;,  il  «e  pansa  à 
liOiiinhour^:  mi  év(''iiernent  qui  les  rasHuni  un  pou  d'ahor*!, 
et  qui  leur  duniui  ensuite  probableuient  rid<;e  d "aller  alta- 
(luer  «;ett(!  lortf-rosse.  Dans  les  dernierH  jours  du,  mois 
d'tx'tolire  1744,  la  garnison  s'était  révfdiée. 

Faute  «rouvricrs,  les  soldats  avaient,  vif.  eharprés  d'a- 
chever les  fortilications.  Il  ]>araît  (ju'on  avait  négligé  de 
payer  le  flupi»léinont  do  solde  que  ce  travail  leur  valait. 
Tisse  plaignirent,  ils  murjnurèrenl,  sans  être  écoutés.  Ce 
fut  alors  qu'ils  résolurent  de  se  l'aire  justice  eux-niénies, 
et  iju'ils  é(daterent  en  révolte  ouverte.  La  compagnie 
suisse  donna  le  sigrud.  Les  sé<litieux  se  choisirent  «le  nou- 
veaux ollicicrs,  s'emparèrent  des  casernes,  étiihlirent  des 
cor])s  de  garde,  posèr(-nt  des  sentinelles  aux  magasins  du 
roi  et  chez  Bigot,  auquel  ils  demandèrent  la  caisse  mili- 
taire sans  oser  la  prendre  cependant.  Ils  formulèrent  après 
cela  des  plaintes  très  vives  contre  les  ofliciers,  et  <'ontre  le 
commissaire  ordonnateur,  qu'ils  accusèrent  de  retenir  une 
partie  de  leur  paye,  de  leur  halnllement  et  mérnfi  do  leur 
sid>si.stance.  Bigot  se  hâta  de  les  satisfaire  sur  quelques 
j)oints.  et  t(;ut  Ihiver  il  empioy!»  cette  tacti'iue  (piaïul  ils 
devenaient  trop  mena(;ants.  Depuis  plus  de  six  mois  la 
gandson  était  ainsi  dans  le  désordre,  lorsque  Feunend 
l)arut  devant  la  ]»lace. 

Le  bruit  de  ce  (pd  se  passait  à  Louis)>ourg  s'était  réjiandn 
jusque  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Le  gouverneur  du 
Massachusetts,  M.  Shirh^y,  ancien  avocat,  écrivit  aus.sitôt 
à  Londres  pour  proposer  â  la  métropole  d'îittaquer  cette 
forteresse  dès  les  premiers  jours  du  printemps,  et  avant 
qu'elle  eût  reçu  des  secours,  ou  de  seconder  les  colons,  qui 
se  chargeraient  de  l'entreprise  au  défaut  de  l'Angleterre- 
Il  représenta  c^ue  Louisbourg  était  un  repaire  de  i»irates 
qui  désolaient  les  pêcheries  et  le  commerce  anglais;  que 
tant  qu'il  a]»particndrait  aux  Français  la  Nouvelle-Ecosse 
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serait  en  prril,  et  que  si  cotte  province  tombait  entre  leurs 
muinn,  on  aurait  six  ou  huit  mille  ennemis  de  plus  à 
c<>ml>attre.  Kn  prenant  Lduirsbourg  on  porterait  un  coup 
mortel  aux  ptchories  rran(;aises  ;  car  le  Ca]>-Breton  prot^;- 
geait  la  pêche  de  la  morue,  (^ui  emj>loyait  par  an  plus  de 
cinq  cents  petits  navires  de  Bayonne,  de  Saint-Jean-de- 
Luz,  du  Havrc-de-GrAce,  etc.,  et  occupait,  avec  cello  de  la 
baleine  ot  du  louj)  marin,  iix  ville  hommes  :  c'était  une 
école  (h;  nuitelots.  *  Au  moi,-5  de  janvier  suivant  (1745), 
sans  atten<lre  hi  réponse  de  Londres,  Shirley,  qui  avait 
convoqué  la  législature  du  Massachusetts,  annon(,'a  A,  ses 
membres  qu'il  avait  quel(|ue  chose  de  secret  à  leur  com- 
munic^uer  sous  la  foi  du  serment.  Après  qu'ils  eurent  juré, 
il  leur  transmit  par  message  la  proposition  d'attaipicr 
Louisb  )urg.  Elle  les  étonmi  d'abord,  et  l'entreprise  parut 
si  hasardeuse  qu'ils  la  rejetèrent  de  premier  mouvement. 
Mais  Shirley  ayant  réussi  il  en  gagner  quelques-uns,  ils 
reprirent  la  mesin-e,  et,  après  de  longues  discussions,  elle 
l)assa  à  la  majorité  d'une  voix.  Hhirley  demanda  à  toutes 
les  provinces  voisines  des  secours  en  hommes  et  en  argent, 
et  les  engagea  îi  mettre  un  embargo  sur  leurs  ports,  afin 
que  rien  du  projet  ne  transpirât  au  delujrs.  En  peu  de 
temps  plus  de  (juatre  mille  hommes  furent  levés  et  équi- 
'lés.  Ils  s'embarquèrent,  sous  les  ordre;  d'un  négociant 
nouiiné  AVilliam  Pep})erell,  pour  le  Ca]vBreton,  devant 
leo'.iel  ils  furent  arrêtés  trois  semaines  par  les  glaces  qui 
entouraient  l'île.  Le  commodore  Warren,  qu'on  avait  en- 
voyé d'Angleterre  avec  quatre  vaisseaux  pour  bloquer  le 
port  de  Louisbourg,  les  rallia  à  Canseau,  et  contribua 
beaucou})  au  succès  de  l'entreprise. 

L"arméc  débavqua  au  Chapeau-Rouge,  et  marcha  aussitôt 
sur  la  place.  Profitant  de  la  surprise  des  Français,  le  colo- 
nel Vaughan,  avec  les  milices  du  Nouvcau-llampsliire, 
alla  incendier,  dans  la  nuit  du  13  mai,  de  l'autre  côté  de 
la  baie,  des  magasins  remplis  de  boissons  et  d'objets  de 
marine.  Celui  qui  commandait  la  batterie  royale  près  de 
là,  ae  croyant  trahi,  se  retira  dans  la  ville,  premier  eifet 
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de  la  dt'fiance  qu'insinrait  aux  officiers  la  r<'vollo  de  leurs 
troupes.  La  gainison  était  alors  coniposi'o  de  six  cents 
soldats  et  d'environ  huit  eents  habita nt,'^  armés  h  la  luUe. 

A  la  première  alarme,  Ouchamlion,  qui  commandait 
dans  hi  place,  harangua  le.s  soldats  ;  il  (it  appfil  à  U'urs  )»lus 
nobles  sentiments  ;  il  leur  représenta  que  l'arrivée  (l»\s 
ennemis  leur  oflrait  une  oceasion  favorable  de  taire  oublier 
le  passé  et  de  montrer  (pi'ils  avaient  encore  le  cœur  fran- 
çais. Ci>H  paroles  ranimèrent  le  patriotisme  d'hommes  qui 
n'étaient  qu'outrés  des  injustices  de  leurs  supérieurs;  ils 
rentrèrent  dans  le  devoir.  Malheureusement  les  officiers 
refusèrent  toujours  de  croire  A,  leur  sincérité,  et  cette 
av<Migle  niéliance  fut  la  cause  de  la  perte  de  la  ville. 

(iuoiijue  Tennemi  se  fût  api)roché  <le  Louisbourg  sans 
opposition,  [)ar  surprise,  son  succès  n'en  était  pas  encore 
plus  assuré.  De  simpbis  milices,  amassées  avec  i)récipita- 
tion,  commandées  par  des  marchands  sans  aucune  expé- 
rience militaire,  auraient  été  déconcertées  par  des  attaques 
régulières  et  vigoureuses  ;  elles  n'auraient  jm  résister  à  la 
baïonnette.  Mais  Duchambon  lui-môme  s'obstina  à  croire 
que  la  garnison  ne  demandait  à  faire  <les  sorties  (jue  pour 
déserter  ;  et  il  la  tint  comme  i)risonnière  jus<pril  ce  (qu'une 
si  mauvaise  défense,  eût  réduit  !a  ville  à  capituler,  le  16 
juin,  après  avoir  perdu  deux  cents  hommes.  La  garnison 
obtint  les  honneurs  de  la  guerre.  L'île  entière  eut  en 
même  temps  le  sort  de  Louisbourg,  sou  Muique  boulevard.* 
^\'arren,  dont  la  Hotte  fermait  l'entré»  du  port,  vouait  de 
prendre  un  vaisseau  de  soixanie-quatre  cimons,  portant 
cinq  cent  soixante  hommes  envoyés  de  France  pour  rele- 
ver la  garnison.  Si  ce  renfort  avait  pu  {•<  nétici  dans  la 
l)lace,  elle  était  sauvée.  Les  Augb-A  n-^ricains  laissèrent 
ilotter  encore  quelques  jours  le  dratie.ua  blanc  sur  les  rem- 
parts ;  et  plusieurs  bAtiments  ricbement  charges  furent 
trompés  par  et;  signe.  La  garnison  de  Louisbourg,  et  les 
habitants,  au  nomlire  de  deux  mille,  furent  transportés  à 
lirest,  oit  l'on  fut  bien  étonné  un  jour  de  voir  débarquer 
ufte  colonie  entière  de  Français  ([ue  des  vaisseaux  anglais 
laissaient  sur  le  rivage. 

*  K*yaftL 
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La  prise  de  Louisbourg,  (lui  coûta  à  peine  quelques 
hommes,  ('tonna  encore  plus  l'Europe  que  TAmérique. 
Comment  croire  qu'un  plan  d'atta(iue  formé  par  un  avo- 
cat, exécuté  par  un  marchand  ù,  la  tête  d'un  corps  d'arti- 
sans et  de  laboureurs,  contre  une  forteresse  régulière,  eût 
réussi  !  I/orgueil  européen  en  fut  blessé,  et,  quoique 
cette  concjuête  mît  la  Grande-Bretagne  en  état  de  conclure 
dignement  la  paix,  elle  excita  sa  jalousie  contre  les  colo- 
nies victorieuses.  *  Nous  verrons  dans  la  prochaine  guerre 
que  les  exi)loits  des  Canadiens  excitèrent  pareillement 
l'envie  des  Français  et  jusqu'il  celle  de  Montcalm. 

Tandis  que  les  vainqueurs  se  félicitaient  d'un  succès 
qu'ils  attribuaient,  dans  leui'  étonneraent,  au  secours  du 
ciel ,  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Louisbourg  parvint  en 
France,  où  elle  tempéra  un  peu  la  joie  que  causaient  dans 
le  moment  la  célèbre  victoire  de  Fontenoy  et  la  conquête 
de  l'Italie  autrichienne.  A  Londres,  la  perte  de  cette 
bataille  et  le  débarquement  en  Ecosse  du  prétendant,  le 
prince  Edouard,  ne  permirent  pas  d'exalter  le  fait  d'armes 
américain.  En  Canada  la  sensation  fut  profonde,  car  on 
croyait  que  l'attaque  de  Louisbourg  n'était  que  le  prélude 
de  celle  de  Québec  ;  et  M.  de  Beauharnois  s'apprêta  A,  faire 
face  de  tous  côtés.  Il  présida  à  Montréal  une  assemblée 
de  six  cents  sauvages  de  diverses  tribus,  parmi  lesquels  il 
y  avait  des  Iro()uois  ;  tous  montrèrent  les  meilleures  dis- 
positions. Il  fit  descendre  à  Québec  une  partie  des  milices 
et  des  sauvages,  et  l'on  travailla  aux  fortifications  de  la 
ville. 

La  question  de  fortifier  Québec  occupait  toujours  le 
gouvernement,  mais  surtout  dans  les  temps  de  danger. 
Vers  1743,  on  avait  commencé  un  retranchement  fraisé, 
depuis  le  cap  aux  Diamants  jusqu'au  moulin  de  la  rivière 
Saint-Charles.  Après  la  prise  de  Louisbourg,  le  gouver- 
neur résolut  de  taire  une  enceinte  en  pierre,  malgré  ro})i- 
nion  de  l'intendant.  Cet  ouvrage  fut  entrepris  dès  1745. 
L'année  suivante  néanmoins,  M.  de  Beauharnois  fit  inter- 
rompre les  travaux,  et  convoqua  une  assemblée  des  princi- 
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paux  habitants  (2H  juillet).  Le  gouverneur  y  dit  que  le  roi 
croyait  qu'en  prenant  le  parti  de  fortifier  Qui'hec,  on  don- 
nerait aux  Anglais  un  nouveau  motif  d'entrei)rendre  la 
conquête  du  (.'anada,  et  qu'une  fois  maîtres  d'une  ville 
fortifiée,  ils  le  seraient  de  tout  le  pays  ;  qu'au  surpluc,  si 
les  fortifications  étaient  utiles  et  nécessaires,  ce  n'était 
point  ù  Sa  Majesté  A,  en  faire  les  frais,  mais  aux  Cana- 
diens eux-mêmes.  Ceux-ci,  quoique  pauvres,  se  nior.tr«'^rent 
plus  fiers  que  leur  prince;  ils  déclarèrent  qu'il  fallait  con- 
tinuer les  fortifications,  et  qu'ils  payeraient  une  partie  de 
la  dépense. 

Le  gouverneur,  qui  partageait  ce  noMe  sentiment,  ré- 
pondit au  ministre  «jue  s'il  avait  commencé  le  mur  d'en- 
ceinte sans  l'ordre  exprès  du  roi,  c'était  parce  que  son 
devoir  l'avait  pressé  de  le  faire,  et  qu'il  aimerait  mieux  s'ex- 
poser î\  une  réprimande  (lue  de  manquer  A  ce  qu'il  devait 
il  sa  patrie  en  ne  fortifiant  pt)int  la  capitale  du  C'anada.  Un 
imi)ôt  fut  établi  sur  les  boissons  pour  couvrir  la  dépense. 
Mais  des  fortifications  faites  dans  de  pareilles  circon.'^tan- 
ces,  ne  devaient  pas  être  bien  considérables.  On  les  conti- 
nua d'abord  assez  vivement,  et  l'ingénieur.  M.  de  Léry, 
annonça  en  1748,  qu'avec  l'aide  des  paroisses  environnan- 
tes, la  ville  serait  fermée  de  murailles  l'année  suivante. 
Les  ouvrages  ne  furent  pas  achevés  pourtant,  puis  u'en 
1759  il  n'y  avait  pas  de  murailles  régulières  entre  la  porte 
Saint- Jean  et  le  cap  aux  Diamants. 

M.  de  Beauharnois  engagea  instamment  le  ministère  à  re- 
prendre l'île  Royale  et  l'Acadie;  il  assurait  que  deux  mille 
cinq  cents  hommes  suttîraient  pour  la  ci)nquête  de  cette 
dernière  province.  Il  fallait  i\  tout  [«rix  les  reprendre;  car 
c'était  le  passage  du  golfe  qui  était  interr<»nïpu.  ''  Les  An- 
glais, disait-il,  tiennent  toujours  la  même  conduite,  ils 
veulent  occuper  tous  les  passages,  et  ils  les  occui)eî)t  en 
effet.  Envoyez-moi  au  moins  des  munitions  et  des  armes; 
je  compte  sur  la  valeur  des  Canadiens  et  des  sauvages.  La 
conservation  du  Canada  est  l'objet  le  plus  important  ;  si 
une  fois  l'ennemi  en  devenait  le  maître,  il  faudrait  peut- 
être  renoncer  pour  toujours  îl  ce  continent.''  La  prise  de 
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avait  piqué  l'amour-propre  des  Canadiens,  et  ils  brûlaient 
de  se  mesurer  avec  ces  nouveaux  soldats. 

Mais  lA  où  le  succès  des  Anglais  fit  l'impression  la  plus 
douloureuse,  ce  fut  dans  l'Acadie  mt^nie,  parmi  l'ancienne 
population  française  et  catholique,  qui,  d'un  cAté,  se 
voyait  abandonnée  do  la  France,  et,  de  l'autre,  était  regar- 
dée avec  soupçon  par  l'Angleterre.  Le  pressentiment  du 
malheur  qui  devait  lui  arriver  l'inquiétait  déjtl.  Elle  venait 
de  voir  If.  population  du  Caj)- Breton  déportée  tout  entière 
en  France.  Elle  craignait  une  plus  grande  infortune,  celle 
d'ôtre  enlevée  et  dispersée  en  différents  lieux  d'exil.  Elle 
fit  demander  si  le  gouverneur  du  Canada  n'aurait  pas  de 
terres  à  lui  donner,  question  pénible  et  triste,  à  laquelle 
on  n'eut  rien  à  répondre. 

Ltèi  vives  instances  do  iM.  de  Beauharnois  ne  pouvaient 
rester  sans  résultat.  En  1740,  on  prépara  un  armement 
comme  il  n'en  avait  pas  ervore  été  fait  pour  l'Améri- 
<iue.  Il  consistait  en  sept  grands  vaisseaux,  trois  fréga- 
tes, deux  brûlots,  et  trente  navires  de  tninsport,  portant 
trois  mille  hommes  sous  les  ordres  de  M.  de  Pommcril. 
maréchal  de  camp.  Le  secret  de  sa  destination  fut  gardé. 
"  Mais  on  eut  l'insigne  imprudence  de  placer  l'escadre 
sous  le  commandement  du  duc  d'Anville,  litiutcnant 
général  des  galères  et  des  armées  navales,  qui  n'avait  pa.« 
la  moindre  expérience."*  Bigot,  dont  le  nom  sera  désor- 
mais associé  à  tous  les  malheurs  des  Français  sur  ce  con- 
tinent, fut  nommé  intendant  de  la  flotte  par  son  protecteur, 
le  ministre  de  la  marine  Maurepas. 

On  avait  tout  disposé  pour  que  le  duc  d'Anville  trouvât 
en  Acadie  un  corps  de  six  cents  Canadiens  et  autant  de 
sauvages  en  armes.  Il  devait  reprendre  et  démanteler 
Louis])ourg,  enlever  Annapolis  et  y  laisser  garnison,  dé- 
truire Boston,  saccager  le  littoral  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, et  inquiéter  les  colonies  anglaises  dans  le  golfe  du 
Mexique.  Le  résultat  n'aurait  guère  été  douteux  sans  une 
fatalité  singulière  qui  s'attachait  alors  à  toutes  les  entre- 
prises que  formaient  les  Français  dans  le  nouveau  monde. 
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Quand  oIIch  ('tiiient  au-dessus  des  efrorts  dos  honnnus,  elles 
v»'naient  i>érir  sous  les  coups  des  élcinents.  ChibcHictou 
<^ Halifax),  sur  la  côte  d'Acadie,  ctait  le  rendez-vous  de  la 
Hotte.*  La  traversée,  calculée  à  six  senuvines,  l'ut  de  ])lus 
de  cent  jours,  par  suite  de  rinhahilcté  du  duc  d'Anville. 
La  flotte  enfin  était  en  vue  du  port,  et  chacun  connuenvait 
à  se  livrer  A  ses  espérances,  et  î\  oublier  les  fatigues  d'une 
longue  traversée,  quand  une  effroyable  tcmi)éte  disperse 
les  vaisseaux;  les  uns  vont  relûcher  dans  les  Antilles; 
d'autres  en  France  ;  ciuelques  transports  iiérissent  sur  l'île 
de  Sal)le  ;  le  reste,  battu  i)ar  les  vents  durant  dix  jours, 
n'atteint  (qu'avec  peine  la  rade  de  t'iiibouctou,  où  il  entre 
avec  une  épidémie  terrible  (jui  a  éclaté  à  bord.  On  se  hilte 
de  déliarquer  les  malades,  on  établit  des  hôpitaux  â  terre. 
Les  provisions  sont  épuisées,  il  faut  en  envoyer  chercher  îl 
de  longues  distances.  On  espère  que  des  vivres  frais,  un 
air  pur  apporteront  quelque  soulagement  aux  hommes 
entassés  dans  les  entre-ponts  et  que  fauche  la  mort.  Mais 
l'air  de  la  terre  semble  fournir  un  nouvel  aliment  aux 
ravages  du  fléau.  La  mort  emporte  les  soldats  et  les  marins 
par  centaines.  La  contagion  se  communique  aux  sauva- 
ges qui  sont  venus  joindre  leurs  armes  à  celles  des  F'ran- 
<;ais,  et  elle  en  fait  mourir  le  tiers.  Un  sombre  désespoir 
s'empare  alors  de  tout  le  monde.  Chacun  se  croit  n.arqué 
par  la  fatalité.  L'amiral  Townshend,  à  la  tête  d'une  esca- 
dre envoyée  au  secours  de  Louisljourg,  se  tenait  au  loin 
dans  un  moment  oi\  il  aurait  pu  d'un  seul  coup  anéantir 
l'expédition  française.  Il  restait  immobile  au  Cap-Breton, 
attendant  que  la  peste  eût  lâché  ses  malheureux  adver- 
saires. 

Des  lettres  interceptées  apprirent  aux  Fran(;ais  l'arrivée 
de  la  flotte  anglaise  ;  on  tint  un  conseil  de  guerre,  où  il  y 
eut  divergence  d'opinions.  Le  duc  d'Anville,  dont  le 
caractère  altier  se  révoltait  sous  le  poids  d'aussi  giands 

*  M.  de  (.'ourtans,  ([ui  était  allé,  avec  trois  vaisseaux  et  une  fr^frat(\ 
escorter  la  flotte  marchande  aux  .Antilles,  avait  ordre  de  rallier 
l'escadre  sur  la  cô(e  d'Acadie.  Il  atteignit  ce  lieu  avant  M.  d'An- 
ville ;  mais,  après  y  avoir  croisé  «[uohiuo  temps,  ne  voyant  riou 
paraître,  il  rc.'n^jrnn  la  France. 
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malheurs,  mourut  presque  subitemt^it.  M.  d'Estournello, 
qui  «e  trouva  charge;  du  conimaiulement,  propoHii,  dann 
un  8ec(md  conseil,  d'abandonner  l'entreprise.  Sa  propoHi- 
tion  fut  repou8H<!c,  surtout  par  M.  do  La  .Tonquiîïre,  troi- 
sit'^me  en  grade.  Le  nouveau  commandant  t()inl)a  dans 
une  agitation  extrême,  la  lièvre  s'empara  «le  lui,  et  dans 
son  délire  il  se  perça  do  son  épée. 

Depuis  le  départ  de  France,  l'escadre  avait  perdu  deux 
mille  quatre  cents  hommes  ;  onze  cents  étaient  morts  A 
Chibouctou.  De  deux  cents  malades  placés  sur  un  navire, 
un  seul  survécut  malgré  les  soins  dont  ils  furent  tous 
entourés  !  Tant  de  [lertes  ne  purent  encore  abattre  la  réso- 
lution des  chefs.  Quoiipi'il  ne  leur  restftt  plus  que  quatre 
vaisseaux  de  guerre,  ils  voulurent  aller  assiéger  Annapolis. 
Ils  remirent  h  la  voile  ;  mais  une  nouvelle  tempête  éclata 
sur  ce  débris  de  la  flotte  devant  le  cap  de  Sable,  et  le  força 
de  retourner  en  France.  M.  d<;  Maurepas,  en  ap])ronant  tant 
d'infortunes,  fit  cette  réponse  pour  consoler  les  ofliciers  : 
"Quand  les  éléments  commandent,  ils  peuvent  bien  dimi- 
nuer la  gloire  des  chefs,  mais  ils  ne  diminuent  ni  leurs 
travaux  ni  leur  mérite.'" 

Les  six  cents  Canadiens  qui  devaient  prendre  part  {\ 
l'expédition,  s'étaient  rendus  sur  sept  petits  bAtiments  en 
Acadie,  dans  le  mois  de  juin.  Ce  renfort  était  commandé 
par  M.  de  Ramesay.  Il  débarcjua  à  Beaubassin,  dans  la 
baie  de  Fundy,  et  fut  très  bien  accueilli  par  les  habitants.* 
Toute  la  population  acadienne  flottait  entre  la  crainte  et 
l'espérance.  Elle  disait  qu'elle  serait  [)erdue  sans  ressource, 
si  les  projets  des  Français  ne  réussissaient  pas,  parce  qu'elle 
avait  refusé  de  prendre  les  armes  pour  ses  nouveaux  maî- 
tres. Mais  lorsqu'elle  apprit  l'arrivée  du  duc  d'Anville, 
elle  se  crut  sauvée  ;  elle  fit  de  nombreuses  démonstrations 
de  joie,  démonstrations  funestes,  qu'elle  devait  pleurer 
dans  un  cruel  exil  et  dans  une  dispersion  plus  cruelle 
encore  !  M.  de  Ramesay,  après  avoir  attendu  longtemps  la 
flotte  aux  Mines,  s'était  mis  en  route  pour  revenir  en 
Canada,  sur  l'ordre  de  M.  de  Beauharnois,  inquiet  des 
grands   préparatifs   que  l'ennemi   faisîut  du  côté  de   la 

*  Documents  do  Paris. 
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Nouvolle-York  ;  en  chomîn,  il  fut  nttoint  par  un  pxpn'^P  du 
duc  d'Anvillo,  et  il  retourna  aunsitut  sur  hk-h  pas  avec 
(pmtre  cents  Canadienn.  Tl  se  rapproclia  d'Annnpolis  et  le 
tint  en  t'cheo  par  terre,  tiuoiqvu^  la  gurnition  lut  do  six  à. 
sept  cents  hommes. 

Dans  le  temps  que   In    France  projetait  la   r(>prise   de 
l'Acadie,  Shirley,   [»oursuivant    toujours    son   dessein   de 
chasser  les  P'ranvais  du  continent,  en  conféra  avec  sir  Peter 
Warren  et  le  général  Pepperell.  Il  pro[K>sa  la  cnn<iuéte  du 
Canada  au  ministère  de  Londres,  qui  finit  par  agréer  sa 
proposition,  malgré  les  i)réoc(upations  que  dtmnait  alors 
la  présence  du  prétendant  au  milieu  de  la  (îrande-Breta- 
gne.   Le  duc  de  Newcastle  adressa  une  lettre  circulaire 
aux  gouverneurs   des  colonies   anglo- américaines,   pour 
leur  demander  de  lever  autant  d'hommes  qu'il  leur  serait 
possible.   Le  plan  du  cabinet  de  Saint-James  était  d'at- 
taquer le  ('amida  par  terre  et  par  mer.   liC  contre-amiral 
Warren  devait  l'aire  voile  d'Europe  avec  des  troupes  tom- 
inandées  par  le  général  Saint-Clair,  prendre  en  passant 
par  Louisbourg  les  milices  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et 
aller  mettre  le  siège  devant  Québec.    De  leur  côté,  les 
levées    le  la  Nouvelle- York  et  des  autres   ])rovince8  se 
rassembleraient  îi   Albany,  et   marcheraient  sur  le  fort 
Saint-Frédéric  et  sur  Montréal.  On  avait  denumdé  un  corps 
de  cinq  mille  hommes  aux  colonies,  et,  dans  leur  ardeur, 
elles  en  formèrent  un  de  huit  mille;  mais  ni  flotte  ni 
armée  ne  vinrent  d'Angleterre,  et  les  colonies  furent  for- 
cées  d'ajourner   une  entreprise  qui  était  devenue  depuis 
longtemps  leur  idée  fixe.  Pour  ne  pas  i)erdre  entièrement 
le  fruit  de  leurs  dépenses,  elles  voulurent  enlever  le  t<)rt 
Saint- Frédéric,  sur  h;  lac  Champlain,  et  M.  Clinton,  gou- 
verneur de  la  Nouvelle- York,  avait  déjà  réus.si  h  faire 
prendre  les  armes  aux  Cinq-Nations,  lorsqu'il  apprit  que 
M.  de  Ramesay  était  débarqué  à   Beaubassin,  et  (jue  les 
Acadiens,  travaillés  par  ses  intrigues,  menavaient  de  se 
soulever.  A  cette  nouvelle,  l'expéditim  de  Saint-Frédéric 
fut  abandonnée,  et  une  i)artie  des  troupes  se  dirigea  en 
toute  hâte  vers  l'Acadie  pour  couvrir  Annapolis,  dont  la 
reddition  eût  entraîné  la  pfite  de  In  p»-ovince, 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


l.l 


1.25 


'^m  lia 

IS   «S 


12.0 


14    il  1.6 


Photographie 

Sdences 
Corporation 


23  WEST  MAIN  3TREET 

WEBSTER,  N.  Y.  14580 

(716)  872-4503 


o 


7i 


h 


\\ 


<> 

^  <' 


6^ 


<^ 


182 


HISTOIRE    DU   CANADA. 


A  peine  cependant  ces  troupes  «'taient-elles  en  niarclie  que 
la  nouvelle  de  l'apparition  de  la  flotte  du  due  d'Anville  sur 
la  côte  acadienne,  se  répandit  avec  rapidité  dans  les  colo- 
nies anglaises  ;  elle  fut  connue  à  Boston  le  20  septembre. 
Le  peuple  de  cette  ville  passa  de  l'exaltation  à  la  crainte  ; 
car  rarmcnient  des  Français  paraissait  trop  formidable 
pour  être  seulement  destiné  à  reprendre  Louisbourg  et 
l'Acadie.  Toutes  les  provinces  anglaises  se  crurent  mena- 
cées; elles  coururent  aux  armes;  six  mille  quatre  cents 
hommes  de  milices  furent  envoyés  de  l'intérieur  du  pays 
au  secours  de  Boston  ;  six  mille  se  tinrent  prêts  dans  le 
Connecticut  à  y  marcher  au  premier  signal.  Le  gouver- 
neur fortifia  le  port  de  la  ville  et  augmenta  les  ouvrages 
de  la  citadelle,  qui  devint  Tane  des  plus  fortes  de  l'Améri- 
que. Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  tant  de  préi)aratifs 
n'étaient  pas  nécessaires  :  la  fortune  s'était  chargée  de 
détourner  l'orage. 

Ramesay  était  devant  Annapolis,  où  il  avait  fait  une 
centaine  de  prisonniers.  Après  la  seconde  dispersion  de 
la  flotte  française,  il  fallut  qu'il  songeât  à  se  retirer.  Il 
reprit  la  route  de  Beaubassin  afin  d'y  établir  ses  quartiers 
d'hiver,  la  saison  étant  trop  avancée  pour  retourner  en 
Canada.  Shirley,  inquiet  de  le  voir  si  proche  de  la  princi- 
pale ville  d'Acadie,  la  fit  renforcer  de  troupes.  Le  gouver- 
neur d'Annai^olis,  M.  Mascarene,  avait  demandé  mille 
hommes  pour  déloger  les  Français.  On  lui  en  envoya 
environ  cinq  cents,  sous  les  ordres  du  colonel  Noble,  qui 
alla  prendre  position  au  Grand-Pré,  dans  les  Minois,  A 
quelque  distance  de  Ramesay.  Les  deux  cor]«  se  trou- 
vaient en  présence,  mais  séparéis  l'un  de  l'autre  par  la 
l)aie  de  Fundy.  Au  mois  de  février  (1747),  sur  la  proposi- 
tion de  ses  officiers,  Ramesay,  retenu  par  une  blessure, 
envoya  M.  Coulon  de  Villiers,  avec  trois  cents  Cana- 
diens et  sauvages,  surprendre  le  colonel  Noble  dans  son 
cantonnement.  Pour  l'atteindre  il  fallait  faire  le  tour 
de  la  baie,  et  parcourir,  au  milieu  des  neiges  eit  dcF 
bois,  un  circuit  de  près  de  soixante  lieues.  Sans  s'effrayer 
de  la  distance  ni  de  la  saison,  le  détacliement  partit,  la 
raquette  aux  pieds,  et  arriva,  exténué  de  fatigue,  le  1], 
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un  peu  avant  lo  jour,  devant  les  quartiers  anglais.  Après 
quelques  moments  de  repos,  Villiers  se  rua  sur  eux  ;  l'en- 
nemi fit  une  résistance  opiniâtre.  Le  feu  se  prolongea 
avec  vivacité  jusqu'à  trois  heures  de  Taprès-midi,  que  la 
victoire  se  déclara  pour  les  Canadiens,  r^e  colonel  Noble 
fut  tué,  et  plus  du  tiers  de  son  monde  rms  hors  de  combat. 
Ceux  qui  restaient,  ne  pouvant  fuir  il  cause  de  la  profon- 
deur de  la  neige,  se  réfugièrent  dans  une  maison  fortifiée  ; 
enfin  ils  se  rendirent  ] prisonniers  par  capitulation.  Cette 
expédition  fit  grand  bruit  à  Boston,  et  fut  regardée  en 
Angleterre  comme  une  des  plus  audacieuses  qu'on  pût 
entreprendre  pour  abattre  un  peu  l'orgueil  dos  vainqueurs 
de  Louisbourg.  * 

L'échec  du  (h'and-Pré  n'était  pas  le  seul  que  les  Anglais 
eussent  éprouvé  depuis  le  commencement  de  la  guerre  : 
leurs  frontières  étaient  désolées  par  les  bandes  qui  s'y  suc- 
cédaient sans  cesse.  Mais  au  loin  l'éclat  de  la  conquête  du 
Cap- Breton  jetait  dans  l'ombre  les  succès  des  Français.  Nos 
courses  sans  relâche  devaient  cependant  fatiguer  l'ennemi. 
On  en  comptait  déjà  jusqu'à  vingt-sept  depuis  l'automne 
de  1744,  c'est-à-dire  depuis  trois  ans.   Haratoga  avait  été 
pris  et  les  habitants  avaient  été  massacrés.  Le  fort  Bridge- 
man,  attaqué  par  M.  de  Léry,  était  tombé  en  son  pouvoir. 
Le  fort  Massachusetts,  situé  à  cinq  lieues  au-dessus  de  Saint- 
Frédéric,  s'était  rendu  à  M.  Pierre  Rigaud  de  Vaudreuil, 
major  des  Trois- Rivières,  qui,  avec  sept  cents  Canadiens  et 
sauvages,  avait  ensuite  dévasté  une  grande  étendue  de 
pays  et  répandu  la  terreur  jusque  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre. La  Corne  de  Saint-Luc  avait  attaqué  le  fort  Clinton, 
et  battu  un  détachement  anglais,  qu'il  avait  précipité  à 
coups  de  hache  dans  une  rivière.  Les  frontières  de  Boston 
à  Albany  n'étaient  plus  tenables  ;  les  forts  avancés  avaient 
été  évacués,  et  la  population  effrayée  courait  chercher  un 
refuge  dans  l'intérieur,  pour  se  soustraire  à  ces  dévasta- 
tions meurtrières,  f  Tel  était  l'état  des  choses  en  Amé- 
rique. 


*  Gazette  de  Londn\8. — Docuinonts  de  Paris.- 
Affnires  <ft(  Caruida. 
t  Documents  de  Paris. 
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A  Paris,  où  aboutissaient  les  bonnes  comme  les  mauvai- 
i-es  nouvelles,  le  gouvernement  ne  fut  pas  cl^'couragé  par 
les  (U'sastres  de  la  flotte  du  duc  d'Anville;  il  résolut  non 
seulement  de  reprendre  l'expédition  que  les  éléments  et  la 
peste  avaient  interrompue,  mais  encore  d'envoyer  une 
Hotte  dans  les  Indes  pour  profiter  des  victoires  que  M,  de 
La  Bourdonnais  venait  d'y  remporter,  en  battant  l'amiral 
Peytou  et  en  enlevant  Madras  sur  la  côte  de  Coromandel. 
Deux  escadres  furent  é<iuipées,  l'une  à  Brest  et  l'autre 
i\  Rochefort  ;  celle  du  Canada,  la  plus  considérable  des 
lieux,  fut  mise  sous  les  ordres  du  marquis  de  La  Jon- 
quière,  qui  s'était  opposé,  l'année  précédente,  au  retour 
(les  débris  de  la  flotte  du  duc  d'Anville  avant  d'avoir  pris 
Annapolis,  et  sur  qui  était  retombé  le  commandement 
après  la  mort  de  M.  d'Estournelle.  Celle  des  Indes  fut 
donnée  à  M.  de  Saint-George.  Les  deux  ^scadres  réunies 
ibrmaient  douze  bâtiments  de  diverses  grandeurs  :  elles 
convoyaient  une  trentaine  de  bâtiments  chargés  de  trou- 
pes, de  provisions  et  de  marchandises,  et  devaient  faire 
voile  de  conserve  jusqu'au  cap  Finistère,  en  Espagne. 

L'Angleterre,  ayant  eu  connaissance  du  dessein  des 
Français,  avait  chargé  le  vice-amiral  Anson,  ayant  en 
sous-ordre  le  contre-amiral  Warren,  d'intercepter  les  deux 
escadres,  et  de  les  détruire  s'il  était  possible.  Partis  de  Ports- 
uiouth  avec  dix-sept  vaisseaux,  ils  les  rencontrèrent  le  3 
mai  (1747)  à  la  hauteur  du  cap  Finistère.  M.  de  La  Jon- 
quière  ordonna  îi  ses  vaisseaux  de  ralentir  leur  marche  et 
de  se  ranger  en  ligne  de  bataille,  et  au  convoi  de  forcer  de 
voiles  vers  sa  destination  sous  la  protection  des  frégates. 
Alors  les  Français  osèrent  opposer  six  vaisseaux  aux  dix- 
sept  des  Anglais;  ils  ne  pouvaient  guère  espérer  de  vain- 
cre, ils  voulaient  seulement  arrêter  l'ennemi  pour  que  le 
convoi  pût  s'échapper.  Anson  et  Warren  manœuvrèrent 
longtemps  pour  envelopper  La  Jonquière,  et  celui-ci  pour 
les  déjouer;  mais,  après  des  efïbrts  héroïques,  les  vais- 
seaux français  se  trouvèrent  complètement  cernés  ;  et, 
accablés  sous  le  nombre,  ils  furent  contraints  l'un  après 
l'autre  d'amener  leur  pavillon.  Ce  fut  une  affaire  où  les 
vaincus  s'illustrèrent  autant  que  les  vainqueurs.  Anson 
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s'empressa  d'envoyer  une  partie  de  ses  forces  à  la  pour- 
suite du  convoi  ;  neuf  voiles  furent  enlev^^es.  *  La  Jon- 
qui('re  avait  montré  un  grand  talent  dans  le  combat.  Le 
cai)itaine  du  vaisseau  le  Windsor  s'exprimait  ainsi  dans 
son  rapport  sur  la  bataille  :  *' Je  n'ai  jamais  vu  une  meil- 
leure conduite  (jue  celle  du  commodore  français  ;  et, 
pour  dire  la  vérité,  tous  les  officiers  de  cette  nation  ont 
montré  un  grand  courage;  aucun  fl'eux  ne  s'est  rendu 
que  quand  il  lui  a  été  absolument  impossil)le  de  nuinani- 
vrer,"  A  cette  époque  la  marine  française,  après  avoir  eu 
un  moment  l'empire  de  la  mer,  était  en  décadence.  Le 
temps  des  Duquesne,  des  Tourville,  des  d'Estrées,  des 
Jean  Bart,  des  Duguay-Trouin,  des  d'Ibervillo,  avait  dis- 
paru. "Mais,  dit  Guérin,  les  officiers  faisaient,  en  général, 
avec  le  peu  de  moyens  mis  il  leur  disposition,  tout  ce 
qu'on  pouvait  attendre  de  gens  de  couir,  dhfmneur  et  de 
talent."  Ils  faisaient  des  prodiges  de  valeur,  souvent  cou- 
ronnés de  succès  ;  et,  lorsqu'ils  succomljaicnt,  c'était  sous 
la  grande  sépériorité  nuniérique  de  leurs  adver;  aires.  Un 
historien  anglais  avoue  que  dans  cette  guerre  rAngleterre 
dut  plutôt  ses  victoires  maritimes  au  nombre  de  ses  vais- 
seaux qu'au  courage  de  ses  marins. 

"Il  semble,  dit  Voltaire  si  cette  occasion,  que  les 
Anglais  dussent  faire  de  plus  g-andes  entreprises  mariti- 
mes. Ils  avaient  alors  six  vaisseaux  de  cent  i)ièces  «le 
canon,  treize  de  quatre-vingt-dix,  quinze  de  quatre-vingts, 
vingt-six  de  soixante-dix,  trente-trois  do  soixante.  Il  y  en 
avait  trente-sept  de  cinquante  à  cinquante-quatre  canons  | 
et  au-dessous  de  cette  forme,  depuis  les  frégates  de  quarante 
canons  jusqu'aux  moindres,  on.  en  comptait  jusqu'il  cent 
(quinze.  Ils  avaient  encore  quatorze  galiotes  à  l)ombes  et 
dix  brûlots.  C'était  en  tout  deux  cent  soixante-neuf  vais- 
seaux de  guerre,  indépendamment  des  corsaires  et  des 
vaisseaux  de  transport.  Cette  marine  avait  le  fonds  de 
quarante  mille  matelots.  Jamais  aucune  nation  n'a  ou  de 


*  "  lia  perte  des  effets  et  des  vaisseaux,  dit  Voltaire,  fut  osliniée 
plus  de  vingt  millions."  Cette  défaite  priva  la  >'ouvelU>-Frai:  o  d'un 
puissant  secours. 
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pareilles  foreop.  Tous  ces  vaisseaux  no  pouvaient  Hrr 
armés  à  la  fois,  il  s'en  fallait  beaucoup  ;  le  nombre  des 
soldats  était  trop  disi)rop()rtionn('  ;  mais  enfin,  en  174G  et 
1747,  les  Anglais  avaient  à  la  fois  une  flotte  dans  les  mers 
d'Ecosse  et  d'Irlande,  une  à  Spithead,  une  aux  Indes 
orientales,  une  vers  la  Jamaïque,  une  à  Antigoa,  et  ils  en 
armaient  de  nouvelles,  selon  le  besoin. 

"  Il  fallut  (lue  la  France  résistât  pendant  toute  la  guerre, 
n'ayant  en  tout  qu'environ  trente-cinq  vaiss-^aux  de  roi 
A  opposer  à  cette  puissance  formidable.  Il  devenait  plus 
diflîcilc  de  jour  en  jour  de  soutenir  les  colonies.  Si  on  ne 
leur  envoyait  pas  de  gros  convois,  elles  demeuraient  sans 
secours  il  la  merci  des  flottes  anglaises  ;  si  les  convois  par- 
taient ou  de  France  ou  des  Iles,  ils  couraient  risque,  étant 
escortés,  d'être  pris  avec  leurs  escortes."* 

En  effet,  quelques  mois  après  la  bataille  du  cap  Finis- 
tère, le  chef  d'escadre  L'Estenduère,  qui,  avec  huit  vais- 
seaux et  deux  frégates,  derniers  débris  de  la  puissance 
navale  de  la  France  sur  l'Atlantique,  escortait  la  flotte 
marchande  aux  îles  de  l'Amérique,  fut  rencontré  dans  le 
voisinage  de  Belle-Isle-en-Mer  par  l'amiral  HaAvke,  à  la 
tête  de  (juatorze  vaisseaux  de  ligne,  trois  frégates  et  deux 
brûlots.  Le  combat,  comme  t\  Finist«^^re,  fut  long  et  san- 
glant ;  les  marins  français  étaient  réduits  i\  ne  plus  com- 
battre que  pour  l'honneur.  Deux  vaisseaux  seulement,  le 
Tonnant  et  VJntrépide,  sortirent  de  cette  nouvelle  lutte,  et 
rentrèrent  à  Brest  comme  des  monceaux  flottants  de 
ruines  ;  mais  un  convoi  de  deux  cent  cinquante  voiles 
avait  été  sauvé.  Le  premier  de  ces  vaisseaux  était  monté 
par  le  chef  d'escadre  lui-même;  le  second,  par  un  Cana- 
dien, le  comte  de  Vaudreuil.  Ce  combat  est  célèbre  dans 
les  annales  de  la  marine  française  pour  la  résistance 
qu'offrit  le  Tonnant,  attaqué  quelque  temps  par  la  ligne 
entière  des  Anglais  ;  f  le  noble  vaisseau  passa  fièrement  i\ 
travers  les  ennemis,  à  la  remorque  de  Vlnirépide,  qui  était 
venu  partager  ses  dangers,  et  qui  se  couvrit  aussi  de  gloire. 


*  Précis  du  sièclfl  de  IjOuîs  XV,  chap.  28. 
t  Aiiqnetil,  HiMoirc  de  Franee, 
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L'amiral  «anglais  fut  aecusr  devant  iino  cour  martiale  pour 
n'avoir  pas  fait  leur  comiuéte.  Dans  ce  temps-lil,  la  fîrande- 
Bretagne,  plcju^-e  de  l'audace  de  .ses  ennemis,  faisait  passer 
ses  amiraux  par  les  armes,  lorsiju'ils  nu)ntraient  la  moindre 
faiblesse. 

Tl  ne  resta  i)lus  à  la  France  que  (pielques  vaisseaux  de 
guerre.  On  connut  dans  touto  son  éten<lue,  dit  Voltaire,  la 
faute  du  cardinal  de  Fleury,  d'avoir  néglige"  la  mer  ;  cette 
faute  était  difîicile  à  réparer.  P^lle  était,  comme  l'événe- 
ment l'a  prouvé,  irréparable  pour  la  France  et  ses  colonies. 
*'  La  marine  est  un  art,  et  un  grand  art  ;  il  faut  un  long 
temps  pour  se  procurer  une  marine  redoutable."  L'Angle- 
terre se  hâta  de  prendre  le  reste  des  possessions  françaises 
do  l'Amérique  du  Nord  avant  que  sa  rivale  eût  rétabli  ses 
flottes.  La  perte  du  Canada,  en  17G0,  peut  être  attribuée 
en  partie  à  une  faute  qui  priva  la  mère  patrie  des  moyens 
de  le  secourir  lorsqu'il  eut  besoin  d'elle. 

Le  marquis  de  La  Jonquière  avait  été  nommé  pour 
relever  ^L  de  Beauharnois  dans  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-France  ;  sa  commission  était  datée  de  1740.  Il 
devait  se  rendre  à  Québec  après  la  campagne  du  duc  d 'An- 
ville.  Fait  prisonnier  à  Finistère,  il  fut  remplacé  en 
Canada,  pendant  sa  captivité,  par  le  comte  Rolland  de  I^a 
Galissonièro.  En  1748,  François  Bigot,  l'ancien  commis- 
saire ordonnateur  de  Louisbourg  et  l'intendant  de  l'escadre 
de  M.  d'Anville,  succéda  î\  l'intendant  Hocquart  ;  et  le  roi 
étendit  sa  juridiction  sur  toute  la  Nouvelle-France,  la 
Louisiane  comprise. 

Si  la  France  était  malheureuse  sur  mer,  elle  obtenait  des 
triomphes  sur  le  continent  d'Europe.  Les  victoires  du  ma- 
réchal de  Saxe,  qui  venait  encore  de  gagner  la  fameuse 
bataille  de  Lawfeld  sur  le  duc  de  Cumberland  (1747), 
décidèrentJes  alliés  à  demander  la  paix,  désirée  vivement 
par  tous  les  peuples,  las  d'une  lutte  sanglante  et  ingrate. 
Dès  le  milieu  de  l'été,  le  duc  de  Newcastle  envoya  aux 
colonies  anglaises  l'ordre  de  licencier  leurs  troupes.  En 
Canada,  on  ne  s'attendait  pas  à  poser  sitôt  les  armes. 
L'annonce  de  l'envoi  d'une  escadre  considérable,  sous  le 
commandement  de  M.  de  T^a  .ToiKpiière,  y  faisait  croire,  au 
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contraire,  que  l'issue  de  la  guerre  était  encore  éloignée, 
^lais,  sur  la  fin  de  l'été,  le  désarmement  des  colonies  an- 
glaises, et  les  nouvelles  apportées  d'Europe  par  le  comte 
de  La  Galissoniore,  qui  arriva  à  Québec  dans  le  mois  de 
septembre,  confirmèrent  la  cessation  des  hostilités.  La 
paix  fut  signée  à  Aix-la-Chapelle  en  1748.  Le  marquis  de 
Saint-Hévérin,  l'un  des  plénipotentiaires  français,  déclara, 
à  l'ouverture  des  négociations,  qu'il  venait  accomplir  les 
paroles  de  son  maître,  "  qui  voulait  faire  la  paix,  non  en 
marchand,  mais  en  roi,"  paroles  qui,  dans  la  bouche  de 
Louis  XV,  montraient  moins  de  grandeur  que  d'impré- 
voyance et  de  légèreté.  Tl  ne  fit  rien  pour  la  France  et  fit 
tout  pour  ses  alliés.  Tl  laissa  avec  une  aveugle  indifférence 
la  question  des  frontières  indécise  en  Amérique,  se  conten- 
tant de  stipuler  qu'elle  serait  réglée  par  des  commissaires. 
On  avait  fait  une  première  faute,  en  1713,  en  ne  fixant  pas 
les  limites  de  l'Acadie  ;  on  en  fit  une  seconde,  plus  grande 
encore,  en  1748,  en  abandonnant  cette  question  aux  chances 
d'un  litige  dangereux  :  car  les  Anglais  avaient  tout  à 
gagner  il  cette  temporisation.  î^a  supériorité  toujours  crois- 
sante de  la  population  de  leurs  colonies,  augmentait  leurs 
espérances  et  leur  désir  d'être  bientôt  les  seuls  maîtres  de 
toute  l'Amérique  du  Nord.  "  Aussi  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, l'un  des  plus  déplorables,  dit  un  auteur,  que  la 
diplomatie  française  ait  jamais  acceptés,  n'inspira  aucune 
confiance  et  ne  procura  qu'une  paix  armée."  Le  Cap-Breton 
fut  rendu  î\  la  France  ;  moyennant  quoi  elle  renonça  à 
Madras,  dans  les  Indes  orientales,  et  à  ses  conquêtes  dans 
les  Pays-Bas.  La  nouvelle  de  la  suspension  des  hostilités 
entre  les  puissances  belligérantes,  parvint  à  Québec  en 
même  temps  que  celle  du  rétablissement  de  la  tranquillité 
dans  les  pays  d'en  haut,  où  la  paix  avait  été  troublée  un 
instant  par  une  conspiration  des  Miami? . 

Les  progrès  des  Européens  effrayaient  tous  les  jours 
davantage  les  indigènes  de  l'Ouest,  qui  cherchaient  à 
s'isoler  de  ces  étrangers,  et  même  à  les  détruire  s'il  était 
possible.  Depuis  quelques  années  ils  se  disaient  dans  leur 
naïf  langage  :  "  Les  hommes  rouges  ne  doivent  pas  se 
détruire  les  uns  les  autres  ;  laissons  les  blancs  se  faire  la 
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guerre  entre  eux."*  Les  Miamis,  plus  impatients  que  les 
autres,  formèrent,  en  1747,  le  complot  de  ninssacrer  les 
habitants  de  Michilliniackinac  et  du  Dotroit.  Une  agita- 
tion sourde  fut  d'abord  observ^^e  parmi  lo~  nations  des 
Lacs  ;  les  Français  inquiets  augmentèrent  les  garnisons  des 
deux  postes.  Les  sauvages  devaient  courir  au.\  armes  une 
des  fêtes  de  la  Pentecôte;  mais  une  vieille  femme,  fort 
attachée  aux  Français,  vint  découvrir  le  complot  à  M.  de 
Longueuil,  commandant  du  Détroit.  Il  ne  fut  tue  que 
quelques  hommes  isolés.  Le  fort  des  Miamis,  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  brûlé  en  partie  avant  de  fuir,  fut  i)ris,  et  le 
secours  qui  arriva  peu  de  temps  après  de  Montréal,  nchev;; 
d'intimider  ces  barbares.  Ils  n'osèrent  plus  remuer,  ci  ht 
Nouvelle-France  vit  la  paix  régner  sur  toutes  ses  frontières. 

*  Documents  de  Paris. 
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La  paix  tl'Aix-la-ChaïKMlo  ii'ost  (m'uiK)  trt-vo.  -  J-' Angleterre  proHU' 
(1<*  la  mine  dv  la  niariiio  franvaino  jwur  étendre  leH  frontières  «h 
ses  ]Hi!sse«Hi()Us  en  Aniériciue. —  l'ian.s  *lo  M.  tU»  La  (îalisMtnièrc 
pour  emiK'ther  les  colonies  voisines  de  s'agrandir;  ils  sont  adopté.' 
par  la  eonr.  —  Prétentions  des  Anglais.  —  Droit  de  découverte  et  de 
jK)ssession  des  Fran(;ais.  —  La  politicpiede  M.  de  La  «ialissonièrc 
au  sujet  des  limites  est  la  meilleure.  —  Emigration  des  Acadiens  ; 
part  (pi'y  prend  ce  gouvcrntmr.  —  11  t'ait  bâtir  ou  relever  plusieur> 
forts  dans  r<  )uest  ;  fondation  d'Ogdensburg  (1741)).  —  1ai  niarquûs 
de  La  .lon<]uière  remplace  M.  de  La  (.ralissonière. —  Plan  (pie  ce 
dernier  propose  à  la  cour  pour  la  défens^^  du  Canada.  —  Appréc;ia- 
(ion  (pie  M.  de  La  Jon(pnère  lait  de  la  politicpio  de  .son  ])rédéoes- 
seur;  !(^  ministre  lui  enjoint  de  la  suivre.  —  Le  chevalier  do  La 
Corne  et  le  major  Lawrence  s'avancent  vers  l'isthme  do  l'Acadie 
et  .s'y  forti tient;  forts  Beauséjour  et  des  Gaspareaux,  Lawrence  et 
des  Mines.  —  Lord  ARwmaile,  aniba.ssadeur  britanui»iue  à  Paris, 
se  plaint  des  empiétements  des  Français  (1750).  —  La  France  se 
plaint  à  son  tour  des  hostilités  des  Anglais  sur  mer.  —  Etablisse- 
ment des  Acadiens  dans  l'ile  de  Saint-Jean;  leur  triste  situation. — 
Fondation  d'Halifax  (l^l>)' ~  1^'"^^  commission  est  nommée  jKmr 
régler  la  question  des  limites:  MM.  de  La  (Jalissoniôro  et  de  Sil- 
houette représentent  la  Fraïu'e  ;  MM,  Shirley  et  Mildmay,  la 
Grande-Bretagne.  —  Convention  préliminaire:  tout  doit  rester  in 
Matu  (pio  ju.squ'au  jugement  définitif — Conférences  à  Paris. — L'An- 
gleterre réclame  toute  la  rive  méridionale  du  iSaint-Laureut  depuis 
le  golfe  jus(pi'à  (^iv^liec  ;  la  France  maintient  que  l'Acadie  .se  borne 
au  territoire  situé  à  l'est  d'une  ligne  tirée  de  l'entrée  de  la  baie  de 
Fundy  au  i-ap  de  Can-seau.  —  Notes  raisonnées  à  l'appui  de  c(^s 
nrétontions  diverses.  —  Les  deux  parties  ne  se  font  aucune  conces- 
.sion.  —  Affaires  de  l'Ohio;  intrigues  des  Anglais  parmi  les  sauva- 
ges de  cette  contrée,  et  des  Français  dans  les  Cinq-Cantons.  — 
Traitants  de  la  Virginie  arrêtés  et  envoyés  en  France.  —  I^s  deux 
nations  envoyent  des  troujjes  sur  l'Ohio  et  s'y  fortifient. —  Le  gou- 
verneur fait  défense  aux  d(  ^uoiselles  Desauniers  de  faire  la  traite 
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ilii  i^antor  au  Haut  Saiiit-liouin  ;  tlitlicultt'.s  (|ii(>.  cola  lui  huncito  ;  part 
quo  Hon  scicrétaire  et  lui  proniuMit  au  ((nniiu'nîe;  Hon  nôfMitiisnio. — 
Il  (U''<lai;.'m<  ilo  KO  justifier. —  Il  touilu-  inala<lo  (4  iiuiurt  à  tim'lxv 
eu  17.")2.  —  Sa  vii»,  sou  caractère. —  I-e  uianjuis  |)u(|ueHnc  lui  siic- 
cM«(.  —  Suite  «les  allai res  de  l'Oliio. —  Le  mlonel  Wasliiii>{to!i 
uiarclio  |M»ur  attaquer  le  fort  Duquesne.  —  Mort  lici  .(uninnvillo.  — 
D<;faito  <lo  Wasliin^rtun  par  M.  de  Villiers  lui  fort  de  la  NéceHKiti' 
(17.'")4). —  l'îan  des  Anglais  |H)ur  l'invasion  du  (  uuada;  asKond)lc"' 
des  gouverneurs  coloniaux  à  Albany. —  Le  gcncral  Brnddock  e»-t 
eivvoyé  par  la  Grande-Hretattne  en  Américiue  a\oc  des  trouj^s.  -- 
Le  haron  de  Dieskau  d<''l)ar«|Uo  à  «iuchec  avec  (juatro  bataillons 
(17.'>5).  —  Ncgocintions  des  deux  cours  au  sujet  de  l'Oliiu. —  Noto 
(lu  «lue  de  Mirepoix,  du  IT)  janvier  17.").'>;  rcivjuse  du  cabinet  de 
L(>ndre8.  —  Nouvelles  proi>f)8itions  des  ndnistres  fran«;ais;  l'An- 
gleterre élève  ses  d«<n!andes. —  Prise  déloj'ale  du  Li/h  et  d(^  VAIriilr 
par  l'amiral  Bosca'w en.  —  La  France  déclare  la  guerre  à  l'Angle- 
terre. 

La  paix  d'Aix-lji-Cli{ii)elle  no  fut  ([u'iinc  trêve  ;  A  i)oiu(' 
les  hostilités  cessèrent-elles  en  Aniéritiue.  L'Angleterre 
et  SCS  colonies  avaient  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  Iji 
lutte  sur  rOcéan  ;  elles  s'étaient  réjouies  de  voir  détruire 
les  derniers  navires  de  la  flotte  de  M.  de  L'Kstenduive  dans 
le  cond)at  de  Belle-Tsle.  En  effet,  la  nuirine  fran^'ais(( 
anéantie,  (ju'allaient  devenir  les  possessions  d'outre-mer 
de  la  France  ?  Qu'allait  devenir  ce  heau  système  colonial 
qui  lui  assurait  une  si  grande  partie  du  nouveau  monde? 

Les  colonies  anglo-américaines  voulurent  aussitôt  reculer 
leurs  frontières  au  loin.  Une  comi)agnie  d'hommes  influents 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  colonies  fut  formée  pour  occu- 
per la  vallée  de  l'Ohio.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que 
les  Anglais  enviaient  cette  fertile  et  délicieuse  contrée  : 
dès  171(j,  M.  Spotswood,  gouverneur  de  la  Virginie,  avait 
proposé  d'en  acheter  une  partie  aux  indigènes,  et  de  créer 
une  association  pour  y  faire  la  traite  ;  mais  le  cabinet  d(! 
Versailles  s'était  opposé  à  ce  projet,  qui  avait  été  aban- 
donné.* Les  journaux  de  Londres  annoncèrent  qu'il  était 
question  d'étendre  jusqu'au  fleuve  Haint-Laurent  les  éta- 
blissements projetés  du  côté  de  l'Acadie.t  Cette  agitation 


*  UnirerscU  Hhtoi'y,  vol.  XL. 

\  Mémo! ri',  etc.,  par  M.  de  Choiseul. 
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110  faisiiil  *\\\ô  OiiuCmwor  \vn  FnmviiiH  diiiiH  lu  «mînto  de 
(luclciuc  gnindr  aprcsHion  (le  hi  part  do  hMirs  voisins.  M. 
do  La  (Julissonirro  «'tait  de  ce  scutiinont.  ("rtait  un  marin 
distinj^au',  (|ui  (U'vait  s'iliustror  plus  tani  par  S(\s  victoires 
Hur  rOcoan.  Ac^tif  ot  ('clain',  il  employait  i"i  TiHudc  des 
scicnt'os  los  loisirs  «juo  lui  laissaient  ses  fonctions  pul)li- 
ques.  Il  ne  gouverna  lo  Canada  que  deux  ans;  mais  il 
donna,  dans  ec  <M>urt  cs[»a(!e  de  tem|)S,  une  forte  impulsion 
à  l'administration,  et  fit  entendre  aux  ministres  des  con- 
seils (jui  eussent  peut-Otre  assuré  la  conservation  d(;  cette 
belle  colonie  A  la  France,  s'ils  eussent  été  suivis. 

La  (jueslion  des  frontières  ne  pouvait  rester  plus  long- 
temps indécise.  Il  t)roinena  ses  regar<ls  sur  l'iinmensc 
élondue  des  p(»sscssions  françaises,  il  en  étudia  les  en- 
droits forts  et  les  faibles  ;  il  son<la  les  proj^îts  des  Anglais; 
cl  il  Unit  par  se  convaincre  (jue  l'isthme  acadien,  danf-- 
l'JCiit,  et  les  A])alaches  ou  Alléghanys,  dans  l'Ouest,  étaieni 
les  deux  principales  limites  de  l'Amérique  française:  si 
l'on  perdait  risthme,  les  Anglais  déborderaiont  jusciu'aii 
Saint- Laurent  et  sépareraient  le  Canada  de  la  mer;  si  l'on 
abandonnait  la  chaîne  de  montagnes,  ils  se  répandraient 
jusqu'aux  grands  lacs  et  i\  la  vallée  du  Mi.ssissipi,  isole- 
raient le  Canada  de  ce  fleuve,  lui  enlèveraient  l'alliance 
des  sauvages  et  repousseraient  les  Français  jusqu'au  pied 
dii  lac  Ontario.  Ces  résultats  lui  parurent  inévitables,  vu 
le  développement  que  les  colonies  anglaises  avaient  déjà 
pris.  Il  écrivit  au  ministère  que  les  établissements  chez 
les  Illinois,  a[)rès  avoir  été  d'abord  trop  prisés,  ne  l'é- 
taient plus  as.se/  ;  (juoitiu'ils  ne  produisissent  rien,  il  ne 
fallait  pas  les  abandonner,  parce  qu'ils  servaient  avec 
avantage  à  empêcher  les  Anglais  de  pénétrer  dans  l'inté- 
xiour.  "  Le  pays,  bien  établi,  disait-il,  nous  rendrait  formi- 
dables du  côté  du  Mississipi  ;  si  dans  la  guerre  actuelle 
nous  avions  eu  quatre  à  cinq  cents  hommes  armés  chez  les 
Illinois,  non  seulement  nous  n'y  aurions  i)as  été  imiuiétés, 
mais  nous  aurions  mené  jusque  diJis  le  cœur  des  établis- 
sements de  l'ennemi  ces  mCmes  nations  qui  nous  insul- 
taient si  souvent." 

On  a  beaucoup  blâmé  la  France  de  la  position  qu'elle 
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prit  (IftiiH  la  question  «les  frontii'^res  ;  elh»  a  luf'iiui  ♦'•t^- 
uccuhA)  par  leH  h'wixh  (l'ambition  et  de  vivacité.  Voltaire 
vajuHqu'j\  (lire  (prune  pareille  dispute,  ('levée  entre  do 
sinipleH  cotninerii'antH,  aurait  Hé  apai8('e  en  deux  heures 
par  des  arbitres  ;  mais  (prentre  dos  couronnes  il  suflit  de 
l'ambition  et  de  l'humeur  d'un  simple  commissaire  pour 
boulev<M'ser  vingt  Ktats  ;  comme  si  la  possession  d'un 
torritoin^  as^ez  si)a('ioux  pour  former  trois  ou  (juatre  empi- 
res tels  (jue  la  France  ;  (îonnne  si  l'avenir  de  ces  magniti- 
(lues  contr<''es,  (^ouvertes  aujcmrd'hui  d(''ji\  de  millions 
d'habitants,  avait  A  peine  mérité  l'attention  du  cabinet  de 
Versailles!  La  persistance  de  l'Angleterre  v.i  de  ses  colo- 
nies, l'éclat  de  leurs  i)réparntirs,  qui  noncaient  rimi)or- 
tance  de  leurs  projets,  tout  n'était-ii  p.i  fait  pour  exciter 
l'attention  de  la  France  et  de  la  c(uu  ?  Mais  le  Canada 
seul  paraissait  avoir  une  in(iuiéti'  '    séri(  use. 

Le  cabinet  de  Saint-James  s'était  a^  «tenu  jus(pi 'alors 
û' jnoncer  ses  prétentions  d'une  mani-rc  piécise  ;  il  ne  les 
avait  fait  connaître,  pour  ainsi  dire,  que  par  son  act.on 
négative,  en  contestant  aux  Fran<,ais  le  (ir  >it  de  s'établir  à 
Niagara,  A  la  pointe  i\  la  Chevelure  et  ailleurs,  et  (ie  c^  rV/i- 
nuer  leur  séjour  au  milieu  des  Abéna<iU!s  ai)rt'S  le  traité 
d'IJtrecht.  Tandis  <iu'il  déclarait  aux  sauvages  que  le 
territoire  placé  entre  la  Nouvelle-Angleterre  et  le  golfe 
Saint- Laurent,  appartenait  ii  la  (Jrunde-Fîretagne,  il  gar- 
dait le  silence  vis-iVvis  de  la  France  sur  cette  prétention, 
qu'il  méditait  cependant  de  faire  valoir  dans  la  suite.*  A 
l'égard  de  l'Ouest,  son  silence  avait  été  plus  expressif 
encore:  n'avait-il  pas  reconnu  implicitement  la  nullité  de 
son  droit  en  refusant  de  sanctionner  la  formation  d'une 
compagnie  dite  de  l'Ohio  en  1716?  Mais  les  choses  avaient 
bien  changé  depuis. 

Le  traité  d'Utrecht  donnait  à  l'Angleterre  l'Acadie  ;  elle 


*  Clioso  Hinguliôr',»!  le  (;onseil  privé  avait  rct;n  du  bureau  des  colo- 
nies et  des  plantations"  on  1713,  nuMne  avant  le  trait<^  d'ITtreclit,  un 
rapport  dan»  lequel  on  disait  "que  le  Cap-Breton  avait  toujourH  lait 
partie  do  l'Acadie,  et  que  la  Nouvelle- Eco^we  entbrasHait  toute  l'Aca- 
die, bornée  par  la  rivière  Sainte-Croix,  le  Saint-lAurent  et  la  mer." 
(Procès- verbaux  du  bureau  des  colonies.) 
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iiiHtniint  iiue  le  territoin*  hHwO  entre  la  rivii'^ro  K('i\('he(' 
et  la  rivi«*^re  Ponobscot  (ou  Pontngouet),  se  i»rol(»ii;i^cait 
en  arrière  ju««ju'A  Quehoc  et  au  Saint- Laurent,  ei  qu'il  lui 
avait  toujours  appartenu  ;  elle  prétendit  (pic  les  vérita- 
V)les  fronti^res  de  la  Nouvelle- Koosao  ou  de  TAcatlie,  nui- 
vant  ses  anciennes  liniitiis,  étaient:  1"  uiu>  ligne  droite 
tirée  depuis  rend»ouehure  de  la  rivière  PenoUscot  juscpi'au 
rtouve  Saint- Tiaurent;  2"  ce  fleuve  et  le  goll'o  Saint- F^aurent 
jusqu'A  rOoéan,  au  sud-ouest  du  raj^Hreton  ;  H'  l'Océan, 
de  ce  point  A  reniboueluu'e  de  la  rivi«''re  Penohseot.  *  KUe 
dit  ni(!*ime  que  le  tleuve  Saint- liavu'ent  était  la  ligne  de 
démarcation  la  plus  naturelle  et  la  plus  vraie  entre  le« 
possessions  des  deux  peuples.  Le  pays  ainsi  ré(!lainé 
hors  do  la  péninsule  acadienne,  avait  plus  de  trois  t'ois 
l'étendue  de  la  Nouvelle-Kcosse,  et  commandait  le  polio 
et  l'end)0ucliure  du  Saint- fiaurent.  (''était  la  porte  du 
Canada,  et  la  seule  par  où  l'on  pût  y  entrer  du  côté  de 
l'Océan  en  hiver,  c'est -A- dire  i)endant  (;in<i  mois  de 
Tannée,  t 

Le  territoire  que  rAngleterre  disputait  aux  Français  au 
delA  des  Apalaches,  était  extrêmement  précieux.  Le  bassin 
de  rOhio  seul,  jus(]u'A  la  décliarge  de  cette  rivière  dans  lo 
Mississipi,  n'a  pas  moins  de  deux  cents  lieues  de  longueur. 
Mais  ce  n'était  h\  qu'mie  faible  partie  de  ce  territoire  :  l'é- 
tendue réclamée  était  indélinie  ;  elle  n'avait  et  ne  pouvait 
encore  avoir,  A  proprement  parler,  aucune  limite  :  il  s'agis- 
sait d'un  droit  occulte,  qui  entraînait  avec  lui  la  possession 
des  immenses  contrées  représentées  sur  les  cartes  entre  la 
chaîne  des  lacs  Ontario,  Erié,  Huron  et  Michigan,  le  haut 
Mississipi  et  les  Alléghanys,  et  qui  forment  maintenant 
les  Etats  de  la  Nouvelle- York,  de  Pensylvanic,  Ohio, 
Kentucky,  Tndiana,  Illinois,  outre  les  terres  situées  à  l'est 
et  A  l'ouest  du  lac  Michigan,  jusqu'aux  lacs  Erié  et  Iluron 

*  Mémoire  diK  commisMiin'f»,  etc.,  mr  li-n  Imittu  deVAcadie. 

t  "Tho  daim,  in  its  full  latitude,  by  the  law  of  nations,  was  preix)»- 
teroiis;  by  a  candid  interprétation  of  ti*eatio8,  M'au  untenable.  Franco 
nevor  had  designctl  to  cedo,  and  had  never  ceded,  to  England  tho 
soutbern  baniî  of  tbo  St.  Lawrtmco,  nor  any  conntry  north  of  tbe 
forty-sixtb  parallel  of  latitude."  (Baiicroft,  vol.  I\',  {t.  72.) 
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(;t  juH(in"iiu  llcnvc  MiHsiHHijii.  Îjp  (!iiiuulii  so  H(Muit  trouvé 
H«'j)ur6  <lo  lu  fiOuiMiaiH^  pur  do  longueH  fliHtance»,  et  com- 
plc^toinont  niutilf'.  Doh  imirH  do,  Qu^'lxic  ot  de  Montréal,  on 
aurait  i)U  voir  flotter  lo  drapeau  unglaiH  Hur  la  riv«5  droito 
du  Saint- F^aurptit.  De  jtnreilH  HucrifircH  otiuivultiient  il  un 
abandon  total  do  la  Nouvelle-France. 

En  [)r<^Hence  de  ces  i>r('tention8  A,  la  propri<3t(;  des  payH 
découvertH  par  Ion  Franyai)*,  et  ([ui  <'*laient  luu!  partie  int^-- 
prant(;  den  territoiroH  oc(nipéH  j)ar  eux  depuis  un  MbvÀCi  et 
demi,  qu'avait  i\  faire  M.  dv  Im  (îaliHfiotn«''re,  sinon  de 
maintenir  les  droits  de  sa  patrie?  Tous  les  mouvements 
(|u'il  ordonna  sur  nos  frontières  lui  furent  <li<tC^s  par  la 
néoestsité  de  sa  situation.  Mais  il  y  a  plus.  L'article  1)  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle  stipulait  positivement  "que  toutes 
clio.scs  seraient  remises  sur  le  même  pied  qu'elles  étaient 
avant  la  guerre,"  et  la  (înuide-Bretagneavait  envoyé  deux 
otages  {1  Versailles  pour  répondre  de  la  restitution  de 
liouisbourg.  Or.  la  France  avait  toujours  occupé  le  j)ays 
jusqu'à  l'isthme  de  la  péninsule  acadienne.  La  construc- 
tion d'un  fort  A  l'entrée  de  la  rivière  Saint-Jean  et  la  prise 
de  possession  du  ('ai>- Breton  immédiatement  après  le 
traité  dTtrecht,  étaient  des  actes  notoires,  manifestes  de 
cette  occupation,  dont  la  légitimité  semblait  avoir  été 
reconnue  par  le  silence  que  la  cour  do  Londres  avait  gardé 
jusqu'ai>rèH  la  paix  d'Aix-la-Chapelle;  car  ce  fut  alors  seu- 
lement que  le  gouverneur  de  la  Noilvelle-Ecosse,  le  colonel 
Mascarene,  voulut  forcer  les  habitants  de  la  rivière  Haint- 
Jean  il  prêter  le  serment  de  fidélité  à  l'Angleterre,  et  s'ap- 
proprier leur  pays.  * 

Après  ce  qu'on  vient  de  dire,  M.  de  La  Galissonière 
devait  veiller  t\  la  conservation  des  droits  de  la  France,  et 
c'est  ce  qu'il  fit.  Tl  envoya  des  troupes  vers  la  baie  de 
Fundy,  et  donna  ordre  de  repousser,  même  par  la  force, 
les  Anglais,  s'ils  tentaient  de  sortir  de  la  péninsule  et  de 
s'étendre  sur  le  continent  ;  il  écrivit  à  M.  Mascarene  pour 
se  plaindre  de  sa  conduite  à  l'égard  des  habitants  de  8aint- 


*  }férmin  du  due  de  Choiseul,  ministre  de  France, 
(anonyme)  mr  liit  affiiircs  <lu  Vaiuida, 
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Jean,  et  pour  l'engager  à  faire  cesser  les  hostilités,  qui 
avaient  été  continuées  contre  les  Abéuaquis,  quoique  ceux- 
ci  eussent  mis  bas  les  armes  dès  que  la  paix  avait  été 
connue.  Ces  plaintes  donnèrent  lieu,  quelque  temps  après, 
A  un  échange  de  lettres  assez  vives  entre  le  marquis  de  La 
Jonquière  et  M.  Cornwallis,  qui  avaient  remplacé  en  1749, 
le  premier,  M.  de  La  Galissonière,  et  le  second,  M.  Mas- 
carene. 

Jusque-là  le  gouvernement  français  était  dans  son  droit. 
Mais  M.  de  La  Galissonière  avait  formé  un  projet  peu 
justifiable  :  c'était  d'engager  les  Acadiens  à  abandonner 
en  masse  la  iténinsule,  et  à  venir  s'établir  sur  la  rive 
septentrionale  de  la  baie  de  Fundy.  Son  but  était  d'a])ord 
de  couvrir  cette  frontière  par  une  population  dense  et 
bien  affectionnée,  et  ensuite  de  réunir  toute  la  popula- 
tion française  sous  le  même  drapeau.  Une  pareille  propo- 
sition, dans  l'état  actuel  des  relations  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  était  déloyale  ;  car  elle  provoquait  à  la 
désertion  les  sujets  d'une  puissance  amie  :  quoique  les 
Acadiens  refusassent  de  prêter  le  serment  d'allégeance,  et 
se  donnassent  pour  neutres,  ils  n'en  étaient  pas  moins  des 
sujets  anglais  aux  yeux  des  signataires  du  traité  d'Utrecht. 
La  cour  agréa  cependant  le  dessein  de  La  Galissonière,  et 
consacra  à  son  exécution  une  somme  assez  considérable. 
Les  missionnaires  français  en  Acadie  secondèrent  les  vœux 
de  leur  ancienne  patrie.  Le  P.  Germain,  à  Port-Royal,  et 
l'abbé  Le  Loutre,  à  Beaubassin,  décidèrent  un  grand  nom- 
bre d'Acadiens  à  abandonner  leurs  terres,  qui  étaient  toute 
leur  fortune.  Lorsqu'il  fallut  quitter  pour  jamais  le  sol 
qui  les  avait  vus  naître,  et  qui  renfermait  les  tombeaux  de 
leurs  pères  ;  lorsque  l'heure  arriva  de  dire  un  dernier 
adieu  aux  champs  embellis  par  le  charme  des  souvenirs 
d'enfance,  le  cœur  manqua  à  ces  malheureux,  et  ils  écla- 
tèrent en  sanglots.  Cette  émigration  commença  en  1748. 

Le  gouverneur  travaillait  avec  non  moins  d'activité  à 
fermer  aux  Anglais  l'entrée  de  la  vallée  de  l'Ohio.  Cette 
vallée,  comprise  dans  les  lettres  patentes  de  1712  au  sujet 
de  l'établissement  de  la  Lo.uisiane,  avait  toujours  servi  de 
chemin  aux  voyageurs  qui  passaient  du  Canada  sur  les 
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rives  du  Mississipi.  Comme  les  traitants  anglais  persis- 
taient à  s'y  montrer,  le  gouverneur  y  envoya,  en  1749,  M. 
Céloron  de  Blainville  avec  trois  cents  hommes  prendre 
possession  du  pays  d'une  manière  solennelle.  C^éloron 
planta  des  poteaux,  enterra  des  plaques  de  plomb  aux 
armes  de  France  en  différents  endroits  de  la  contrée,  et  «n 
dressa  procès- verbal  en  présence  des  tribus  du  pays,  qui 
ne  virent  pas  s'accomplir  ces  formalités  sans  inquiétude  et 
sans  murmure.  AI.  de  La  (ialissonière  écrivit  alors  au 
gouverneur  de  la  Pensylvanie  pour  le  prier  de  défendre 
aux  traitants  de  sa  province  d'aller  désormais  commercer 
A  l'ouest  des  Apalaches,  parce  qu'ils  y  seraient  arrêtés  et 
leurs  marchandises  saisies.  Il  plaça  ensuite  une  garnison 
au  Détroit,  fit  relever  le  fort  de  la  baie  des  Puants,  dé- 
mantelé par  Ligneris  lors  de  son  expédition  contre  les 
Outagamis,  et  ordonna  de  bAtir  un  fort  au  milieu  des 
Sioux,  un  autre  en  pierre  à  Toronto,  et  un  troisième  à  la 
Présentation  (Ogdensburg),  sur  la  rive  droite  du  Saint- 
Laurent,  entre  Montréal  et  Frontenac,  afin  d'être  plus  û 
portée  de  gagner  les  Iroquois  à  la  France.  Ces  sauvages 
avaient  envoyé  en  Canada,  vers  la  fin  de  1748,  une  dépu- 
tation  nombreuse,  qui  avait  déclaré  de  nouveau  qu'ils 
n'avaient  cédé  leurs  terres  à  personne,  et  qu'ils  voulaient 
vivre  en  paix  avec  les  deux  nations.  La  milice  occupa 
aussi  l'attention  du  gouverneur  ;  le  chevalier  Péan  en  fit 
par  son  ordre  la  revue  et  le  rôle  dans  chaque  paroisse. 
Elle  était  de  dix  il  douze  mille  hommes. 

Pendant  que  M.  de  La  Galissonière  était  ainsi  occupé  à 
donner  quelque  solidité  aux  frontières,  il  vit  arriver,  t\  la 
fin  du  mois  d'août  1749,  le  marquis  Taff'anel  de  La  Jon- 
quière.  Celui-ci  venait  le  remplacer  en  vertu  de  sa  com- 
mission de  1746.  M.  de  La  Galissonière  lui  communiqua 
tous  les  renseignements  qu'il  avait  recueillis  sur  les  pos- 
sessions françaises  en  Amérique,  et  lui  fit  part  de  ses  plans 
et  de  ses  vues  pour  leur  sûreté  et  leur  conservation.  De 
retour  en  France,  il  continua  de  s'intéresser  au  Canada.  Il 
proposa  au  ministère  l'envoi  de  dix  mille  paysans,  pour 
peupler  les  bords  des  Lacs  et  le  haut  des  vallées  du  Saint- 
Laurent  et  du  Mississipi.  A  la  fin  de  1750,  il  lui  adressa 
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un  nouveau  mémoire,  où  il  disait  que  si  la  paix  pa- 
raissait avoir  assoupi  la  jalousie  des  Anglais  en  Europe, 
cette  jalousie  éclatait  dans  toute  sa  force  en  Amérique; 
qu'il  fallait  fortifier  le  Canada  et  la  Louisiane,  et  sur- 
tout s'établir  solidement  dans  les  environs  du  fort  Saint- 
Frédéric  et  des  postes  de  Niagara,  du  Détroit  et  des  Illi- 
nois. * 

Il  ne  vécut  pas  assez  longtemps  pour  voir  tous  les  mal- 
heurs qu'il  redoutait.  En  1756,  ayant  conduit  à  Minorque 
un  corps  de  troupes  qui  allait  assiéger  Port-Mahon,  il  fut 
attaqué  dans  les  eaux  de  Pîle  par  une  escadre  de  secours, 
aux  ordres  de  lamiral  Byng,  et,  après  une  brillante  action, 
il  força  les  Anglais  de  fuir  devant  lui.  "  La  Galissonière 
survécut  peu  à  sa  victoire  ;  d'une  santé  toujours  languis- 
sante, il  n'avait  entrepris  sa  dernière  expédition  que  par 
dévouement,  et  contre  l'avis  de  ses  médecins.  Comme  il 
était  en  route  pour  se  rendre  à  Fontainebleau,  où  se  tenait 
dans  le  moment  Louis  XV,  il  mourut  à  Nemours  (le  26 
octobre  1756),  avant  d'avoir  pu  toucher  au  but  si  prochain 
de  son  voyage.  Le  roi,  qui  ne  l'avait  pas  même  fait  vice- 
amiral,  dit  alors,  mais  trop  tard  pour  être  cru,  qu'il  l'avait 
appelé  à  Fontainebleau  pour  lui  donner  lui-même  le  bAton 
de  maréchal.  Tous  les  marins  le  regrettèrent.  La  science 
perdit  en  lui  un  de  ses  apôtres  ;  La  Galissonière  s'occupait 
avec  passion  d'histoire  naturelle,  et  ce  qui  lui  rendait  cette 
étude  encore  plus  chère,  c'est  qu'il  savait  la  tourner  au 
profit  de  l'humanité.  Dans  toutes  les  îles  où  il  abordait,  il 
avait  soin  de  semer  des  graines  utiles,  de  planter  de  nou- 
veaux arbres  fruitiers,  et  de  laisser  ainsi  des  souvenirs 
durables  de  son  bienfaisant  passage.  Des  colonies  il  ap- 
portait, en  retour,  d'autres  semences,  d'autres  plantes, 
dont  il  enrichissait  le  sol  même  de  la  France.  La  Galisso- 
nière avait  l'âme  aussi  belle  que  son  extérieur  était  contre- 


*  Documents  de  Paris.  —  "  Jjm  avis  no  manquèrent  pas;  le  vieux 
maréchal  de  Noailles  (ainsi  que  le  maréchal  de  Belle-Isle,  dit-on,) 
donna  de  très  bons  mémoires  au  roi  sur  les  moyens  d'expédier  dos 
colons  militaires  peu  à  peu  et  sans  bruit  au  Canada."  (Henri  Martin, 
JJiftf»Tfi  df  Frnvre,  tome  XV,  p.  471,  en  note) 
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fait.  Petit  de  taille  et  bossu  de  corps,  il  était  droit  de  cœur 
et  grand  d'esprit."* 

Ses  plans  pour  la  conservation  du  Canada  auraient  pu 
être  exécutés  avec  de  l'énergie;  mais  ils  parurent  d'une 
trop  grande  hardiesse  ii  son  successeur.   M.  de  La  Jon- 
quière,  attendant  peut-être  peu  de  chose  de  la  cour,  ne 
crut  pas  devoir  les  suivre  tous,  particulièrement  ceux  qui 
avaient  rapport  à  l'Acadie,  de  peur  de  donner  de  l'om- 
brage à  l'Angleterre,  car  des  commissaires  venaient  d'être 
nommés  pour  régler  les  différends  entre  les  deux  nations. 
Sa  prudence  néanmoins  fut  taxée  à  Paris  de  timidité,  et 
l'ordre  lui  fut  transmis  de  ne  point  abandonner  les  pays 
dont  la  France  avait  toujours  été  en  possession.  Le  chevalier 
de  La  Corne,  qui  commandait  sur  la  frontière  de  l'Acadie,  fut 
chargé  de  choisir  un  endroit  en  deçà  de  la  péninsule,  pour 
s'y  fortifier  et  recevoir  les  Acadiens.   Il  choisit  Chipody, 
entre  la  baie  Verte  et  la  baie  de  Chignectou.  Le  nouveau 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  M.  Cornwallis,  préten- 
dant que  son  gouvernement  comprenait  non  seulement  la 
péninsule,  mais  encore  l'isthme  et  la  côte  septentrionale 
de  la  baie  de  Fundy  avec  la  rivière  .Saint-Jean,  envoya  le 
major  Lawrence,  au  printemps  de  J750,  pour  enchâsser 
les  Français  et  les  sauvages,  et  pour  se  saisir  des  navires 
qui  apportaient  des  vivres  de  Québec  aux  Acadiens  réfu- 
giés. A  l'approche  des  Anglais,  les  habitants  de  Beaubas- 
sin,  encouragés  par  leur  missionnaire,  mirent  eux-mêmes 
le  feu  'i  leur  village,  et  se  retirèrent,  avec  leurs  femmes  et 
leurs  enfant^,  derrière  la  petite  rivière  qui  se  jette  dans  la 
baie  de  Chignectou.  Jamais  on  n'avait  vu  des  colons  mon- 
trer un  pareil  dévouement  à  leur  métropole.  Le  chevalier 
de  La  Corne  s'avança  avec  ses  forces,  et  planta  le  drapeau 
français  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  déclarant  au  major 
Lawrence  qu'il  avait  ordre  d'en  défendre  le  passage  jus- 
qu'à ce  que  la  question  des  limites  eût  été  décidée.  A  cette 
déclaration,  Lawrence  retourna  à  Beaubassin  ;  sur  les  rui- 
nes encore  fumantes  du  village,  il  éleva  un  fort  qui  reçut 
son  nom,  et  en  fit  commencer  un  second  aux  Mines.  Les 


*  Ja^oxi  Gn/'rin,  Hùtnirc  mnrU'nw  de  Fravrc 
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Français  se  fortifièrent,  de  leur  côté,  à  Beaus^jour  dans  la 
baie  de  Fundy,  aux  Gaspareaux  dans  la  baie  Verte,  et  sur 
la  rivière  Saint-Jean.  Alors  chacun  resta  en  position,  l'arme 
au  bras,  en  attendant  le  résultat  des  conférences  de  Paris. 
En  1750,  lord  Albemarle  était  ambassadeur  auprès  de  la 
cour  de  France.  Par  ordre  du  cabinet  de  Londres,  il  se 
plaignit  au  marquis  de  Puyzieulx,  ministre  des  affaires 
étrangères,  des  empiétements  des  Français  en  Acadie.  Il 
lui  fut  répondu  au  bout  de  quelques  jours  que  Chipody 
était  sur  le  territoire  canadien,  ainsi  que  la  rivière  Saint- 
Jean  ;  et  que  les  habitants  ayant  été  menacés  par  les  An- 
glais, M.  de  La  Jonquière,  qui  n'avait  encore  reçu  aucune 
instruction  de  sa  cour,  avait  cru  devoir  envoyer  des  forces 
pour  les  protéger.  Le  7  juillet,  le  même  ambassadeur  fit 
de  nouvelles  représentations.  Les  Français  avaient  envahi, 
dit-il,  toute  cette  partie  de  la  Nouvelle-Ecosse  qui  était 
entre  les  rivières  Chignectou  et  Saint-Jean  ;  ils  avaient 
brûlé  Beaubassin,  et  en  avaient  formé  les  habitants  en 
compagnies,  après  leur  avoir  donné  des  armes;  enfin  le 
chevalier  de  La  Corne  et  le  P.  Le  Loutre  incitaient  les 
Acadiens  à  abandonner  leur  pays,  tantôt  au  moyen  de 
promesses,  tantôt  en  leur  faisant  craindre  un  massacre 
général  par  les  Anglais.  Il  déclara  que  le  gouverneur 
Cornwallis  n'avait  jamais  fait,  ni  eu  dessein  de  faire  d'éta- 
blissement au  delà  de  la  péninsule.  Il  demanda  que  la 
conduite  de  M.  de  La  Jonquière  fût  désavouée  ;  que  ses 
troupes  sortissent  du  territoire  anglais,  et  que  les  domma- 
ges causés  par  elles  fussent  réparés.  Le  ministre  de  la 
marine  manda  aussitôt  au  gouverneur  du  Canada  qu'il 
voulait  avoir  des  renseignements  précis  sur  ce  qui  s'était 
passé.  "  S'il  y  avait  des  Français,  écrivit  M.  Rouillé,  qui 
se  fussent  rendus  coupables  des  excès  qui  font  l'objet  de 
ces  plaintes,  ils  mériteraient  punition,  et  le  roi  en  ferait  un 
exemi^le."  Au  mois  de  septembre,  on  remiî  à  lord  Albe- 
marle un  mémoire  en  réponse  aux  plaintes  graves  de 
l'Angleterre  ;  il  contenait  la  relation  des  mouvements  du 
major  Lawrence  et  du  chevalier  de  La  Corne.  En  1751,  ce 
fut  au  tour  du  cabinet  de  Versailles  à  se  plaindre:  des 
y  aisseaux  de  guerre  anglais  avaient  enlevé,  jusque  dans  le 
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fond  du  golfe  Saint-Laurent,  plusieurs  navires  portant 
des  vivres  aux  troupes  françaises  stationnées  sur  le  bord 
de  la  baie  de  Fundy.  Mais  la  cour  de  Londres  n'ayant 
donné  aucune  satisfaction  de  ces  insultes,  La  Jonquière 
usa  de  représailles,  et  fit  saisir  à  l'île  R<)yule  et  confisquer 
trois  ou  quatre  bâtiments  anglais. 

Plus  de  trois  mille  Acadiens  étaient  déjù  passés  dans 
l'île  de  Saint-Jean  et  sur  la  terre  ferme,  le  long  de  la  baie 
de  Fundy.  Le  manque  de  récoltes,  les  accidents  de  la 
guerre  laissèrent  ces  malheureux  en  proie  à  une  extrême 
miscre;  car  la  disette  régna  dès  lois  jusipi'à  la  comiuête  du 
Canada,  sans  ce[)endant  arrêter  le  cours  de  l'émigration. 
L'arrivée  j\  Chibouctou  d'environ  tn>is  nnllo  huit  cents 
colons  de  la  (Jrande-Hretagne,  qui  fondèrent  la  ville  d'Ha- 
lifax en  1749,  sembla  au  contraire  raffermir  davantage  les 
Acadiens  dans  leur  résolution.  On  en  vit  se  diriger  vers 
Québec,  vers  Madaouaska,  vers  tous  les  lieux  qu'on  leur 
indiquait,  pourvu  qu'ils  n'y  fussent  pas  sous  la  domina- 
tion anglaise.  Cette  fuite  extraordinaire  accusait  le  despo- 
tisme et  l'injustice  du  gouvernement  anglais;  aussi  en 
éprouva-t-il  un  profond  ressentiment,  dont  les  Acadiens 
restés  dans  la  péninsule  eurent  à  souffrir,  et  qui  influa 
sur  ses  dispositions  à  la  guerre. 

Tant  de  difficultés  avaient  engagé  les  deux  cours  à 
nommer  la  commission  dont  il  était  parlé  dans  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle.  Ce  fut  la  France  qui  prit  l'initiative. 
Ses  craintes  avaient  été  éveillées  par  le  bruit  <le  prépara- 
tifs en  Angleterre,  et  par  des  débats  du  parlement  il  Lon- 
dres, au  sujet  d'un  plan  de  M.  Obbs  pour  faire  la  traite 
dans  la  baie  d'Hudson,  et  pour  étendre  les  frontières  des 
colonies  anglaises  très  avant  dans  l'intérieur  du  Canada. 
La  cour  de  Versailles  fit  remettre  au  cabinet  anglais, 
en  juin  1740,  un  mémoire  où  elle  ex])osait  ses  droits  sur 
les  territoires  contestés,  et  proposait  de  régler  à  l'amiable 
les  limites  des  colonies  des  deux  nations.  Cette  proposi- 
tion fut  aussitôt  acceptée.  *  La  commission  s'assembla  à 
Paris;  elle  se  composait  de  MM.  Shirley#t   Mildmay, 

*  M<<moîre  de  la  cour  britannique  du  24  juillet  1740. 
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repri^sentiint  l"\ngleterre,  et  de  MM.  de  La  (ialissoniore  et 
de  Silhouette,  leprésentant  la  France.  Shirley  avait  été 
gouverneur  en  Amcrique,  ainsi  que  La  Galissoni^re.  Outre 
les  limites  de  l'Acadie,  les  commissaires  avaient  encore  des 
intérêts  il  régler  touchant  les  îles  Caraïbes,  8ainte-î  ucie, 
Saint-Dominique,  Saint-Vincent  et  Tabago,  dont  les  deux 
puissances  se  disputaient  la  propriété. 

LTne  des  principales  conditions  de  cette  commission,  fut 
que  rien  ne  serait  innové  dans  les  pays  sur  le  sort  desquels 
elle  avait  à  se  immoncer.  *  Les  mouvements  du  che;valier 
de  La  Corne  et  du  mnjor  Lawrence,  la  construction  de 
forts  dans  l'isthme  de  l'Acadie,  tout  cela  fut  regardé 
comme  des- violations  des  traités.  Les  deux  cours  protes- 
tèrent de  leur  désir  sincère  de  conserver  la  paix,  et  promi- 
rent d'envoyer  l'ordre  A.  leurs  gouverneurs  de  ne  plus  rien 
entreprendre  et  de  faire  cesser  toute  espèce  d'hostilités. 

Les  commissaires  exposèrent  longuement  les  prétentions 
de  leurs  pays.  La  Clrande- Bretagne  réclamait  tout  le  terri- 
toire situé  entre  le  fleuve  et  le  golfe  Saint-Laurent,  l'Atlan- 
tique et  une  ligne  droite  tirée  de  l'embouchure  de  la  rivière 
Kénébec  vers  le  nord  jusqu'au  Saint-Laurent.  La  France 
ne  lui  laissait  pas  même  la  péninsule  acadienne  tout  en- 
tière, puisqu'elle  réclamait  le  littoral  de  la  baie  de  Fundy, 
moins  la  ville  de  Port-Royal,  cédée  nommément  par  le 
traité  de  1713.  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  géo- 
graphique, on  verra  que  les  prétentions  des  deux  peu- 
ples étaient  des  plus  opposées.  Outre  la  Nouvelle-Ecosse 
actuelle,  les  contrées  que  demandait  l'Angleterre  com- 
prennent aujourd'hui  la  plus  grande  partie  de  l'Etat  de 
Maine,  le  Nouveau-Brunswick,  une  portion  considérable 
du  Bas-Canada,  et  le  Cap- Breton  avec  les  îles  adjacentes. 
Après  la  déclaration  de  prétentions  si  contraire  ?,  on  dut 
conserver  peu  d'espoir  d'un  accommodement.  Les  deux 
puissances  énumérèrent  les  titres  sur  lesquels  elles  se  fon- 
daient. Elles  fouillèrent  dans  l'histoire  de  l'Acadie  et  du 
Canada  jusqu'à  leur  origine;  elles  citèrent  une  foule  de 

*  Mémoire  d%M.  de  Cfmsinl,  conUimvt  le  précis  des  faits  avec  leurs 
pièces  justiji^atives,  pmir  serrir  de  réponse  ava:  observations  envoyées  par 
les  ministres  d' Angleterre  dans  les  cours  de  VEarn/pe. 
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documents  ;  elles  apportèrent  des  preuves  nombreuses  ; 
chacune  défendit  sa  cause  avec  adresse  et  habileté,  mais 
ne  put  convaincre  sa  partie  ;  et  les  deux  cabinets  restèrent  ;\ 
peu  près  dans  la  position  qu'ils  avaient  prise  tout  d'abord. 
Pendant  cinq  ans  la  commission  tint  il  Paris  des  conféron- 
ces  tantôt  animées,  tantôt  languissantes  ;  mais  il  n'en  résulta 
que  trois  gros  volumes  de  mémoires  et  de  pièces  justifica- 
tives, et  la  guerre  ne  fut  pas  un  instant  retardée,  quand 
l'Angleterre  eut  fait  tous  ses  préparatifs. 

Si  les  mouvements  contre  la  iniix  avaient  cessé  vers  lu 
baie  de  Fundy  pendant  les  négociations  des  commissaires, 
les  Anglais  avaient  continué  leurs  empiétements  dans  la 
vallée  de  l'Ohio  ;  et  tandis  que  l'on  croyait  en  Europe  (lue 
la  guerre  éclaterait  à  l'occasion  de  la  frontière  acadienne, 
elle  recommença  au  sujet  des  limites  du  côté  du  Mis- 
sissipi. 

M.  de  La  Jonquière  suivait,  d'après  les  instructions  de 
sa  cour,  le  plan  que  M.  de  La  Galissonière  avait  tracé 
pour  empêcher  les  Anglais  de  pénétrer  dans  l'Ohio.  Mal- 
gré les  protestations  et  les  avertissements,  le  Maryland  et 
la  Pensylvanie  permettaient  toujours  à  leurs  traitants 
d'aller  au  delà  des  Apalaches,  où  ils  excitaient  les  sauva- 
ges contre  les  Français,  et  leur  distribuaient  des  armes, 
des  munitions  et  des  présents.  En  1750,  trois  de  ces  trai- 
tants furent  arrêtés  et  envoyés  en  France  comme  prison- 
niers. Par  représailles,  les  Anglais  saisirent  trois  Franyais, 
et  les  emmenèrent  dans  la  Pensylvanie.  Ces  actes  furent 
l'occasion  d'une  correspondance  entre  le  Canada  et  la 
Nouvelle- York,  en  1751. 

Pendant  que  les  sauvages  de  l'Ohio  prêtaient  l'oreille 
aux  inspirations  haineuses  des  Anglo  -  Américains ,  les 
Cinq-Nations  entendaient  les  conseils  des  Français,  (jui 
s'étaient  encore  rapprochés  d'elles  en  s'établis  ant  à  la 
Présentation,  ainsi  que  nous  l'avons  rapporté  ailleurs.  M. 
de  Joncaire,  celui-là  môme  «jui  avait  établi  le  poste  de 
Niagara,  fut  chargé  d'aller  résider  au  milieu  d'elles.  Le 
dessein  des  Anglais,  en  s'avançant  sur  le  territoire  de 
l'Ohio,  était  de  pousser  les  indigènes  à  en  chasser  les 
Français;  et  le  but  de  ces  derniers  en  se  rapprochant  du 
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territoire  des  Cinq-Nations,  ^-tait  d'engager  les  TroquoÎH  h 
garder  la  neutralité  en  cas  de  guerre,  car  on  ne  ])ouvait 
pa.s  encore  espCrer  de  leur  faire  prendre  les  armes  contre 
leurs  anciens  alli^'-s. 

Ce  qui  se  passait  en  Amérique  et  en  Europe  entre  les 
deux  couronnes,  laissait  donc  j)eu  d'espérance  d'un  dénoue, 
ment  pacifi<[ue.  Il  se  puliliait  déjà  des  écrits  A  Londres 
])our  exciter  l'Angleterre  il  s'emparer  des  colonies  tVan(;ni- 
sos  avant  <(uo  la  France  efit  nilevé  sa  marine.  Kn  1751  ot  A 
sa  <lemando,  M.  de  F^a  Jonciuicrc  Yo\;\\t  A  Québec  des  mu- 
nitions de  guerre,  des  troupes  de  marine  et  des  recrues 
destinées  A  remplacer  les  vieux  soldats.  Tl  Ht  renforcer  la 
garnison  ilu  Détroit,  et  envo3'a  M.  de  Villiers  commîinder 
dans  la  contrée  des  Lacs,  d'où  l'on  écrivait  (jue  les  nations 
méridionales  se  déclaraient  pour  les  Anglais. 

Le  gouvernour  touchait  alors  au  terme  de  sa  carri^re. 
Ses  derniers  jours  furent  troublés  par  de  pitoyables  que- 
relles avec  les  jésuites.  On  accusait  ces  pères  de  faire  la 
truite  dans  leur  mission  du  saut  Saint- Louis,  sous  le  nom 
de  deux  demoiselles  Desauniers,  et  d'envoyer  leur  castor 
A  Albany.  Plusieurs  personnes  suivaient  leur  exemple.  T^e 
directeur  de  la  compagnie  des  Indes  s'était  plaint  de  ce 
qu'il  regardait  comme  une  violation  tie  son  privilège.  Dé- 
fense fut  faite  aux  demoiselles  Desauniers  de  continuer 
leur  trafic.  Elles  réclamèrent.  A  la  fin,  sur  un  ordre  <le  la 
cour,  M.  de  La  Jonquière  fit  fermer  le  comptoir  du  saut 
Saint- Louis.  * 

Il  ne  tarda  point  A  être  en  butte  à  la  vengeance  de  ceux 
qu'il  avait  offensés.  On  écrivit  contre  lui  aux  ministres: 
on  l'accusa  de  s'être  emparé  du  commerce  des  pays  autour 
des  Lacs  ;  de  faire  tyranniser  les  marchands  par  son  secré- 
taire, auquel  il  avait  livré  le  trafic  de  l'eau-de-vie  chez  les 
sauvages  ;  de  donner  les  meilleurs  po.stes  A  ses  associés  et 
A  ses  favoris.  Les  trafiquants,  qui  n'auraient  pas  osé  pren- 
dre l'initiative,  appuyèrent  ces  accusations.  Tant  de  plain- 
tes lui  attirèrent  les  reproches  de  la  cour.  Dans  sa  réponse 

,  *  CorresjK)iulance  otlicielle  des  gouverneurs.  —  Mémoire  pour  me», 
nre  Eran<;oi8  Bigot,  etc.  —  Mémoires  mr  le»  affairée  du  Canada  de  1749 
à  1760. 
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il  affecta  de  garder  le  «ilenco  «iir  Ich  accuHiitioni*,  tundin 
((ii'il  faimiit  un  assez  pompeux  d<'tail  de  ses  sorviccH,  iimi 
nuait  que  l'Etat  lui  <^tait  encore  redevable,  nialgn'  les  hon- 
neurs et  les  richesse»  dont  il  en  avait  (-tv  (•ond)l<',  et  de- 
mandait son  rappel;  mais,  intérieurement  miné  par  ses 
chagrins,  ses  blessures  se  rouvrirent,  et  il  expira  A  Québec 
le  17  mai  1752,  tl  l'Age  de  soixante-sept  ans.  Tl  fut  enterré 
dans  l'église  des  récollets,  à  côté  de  Frontenac  et  de  Vau- 
dreuil.  * 

La  France  perdit  beaucoup  par  sa  mort  ;  car  c'était  un 
de  ses  plus  habiles  marins.  Il  était  doué  de  cette  inébran 
lable  constance  il  la  guerre,  d'autant  plus  utile  à  sa  patrie 
(lu'elle  luttait  alors  avec  des  forces  inégales  sur  l'Océan, 
(''était  un  homme  de  haute  taille,  bien  fait  de  sa  personne, 
d'un  air  imposant,  d'un  bouillant  courage  ;  mais  il  était 
peu  instruit.  Tl  a  terni,  dit  un  auteur,  ses  grandes  actions 
par  un  défaut  qu'on  pardonne  rarement  il  un  fonctionnaire 
public,  l'avarice.  Il  avait  amassé  des  sommes  immenses 
dans  ses  voyages  ;  il  pouvait  mépriser  le  commerce  en 
Canada,  il  ne  le  fit  point;  ce  fut  en  partie  ce  qui  empoi- 
sonna la  fin  de  sa  vie.  Il  fit  venir  plusieurs  de  ses  neveux 
<le  France  pour  les  enrichir  ;  n'ayant  pu  faire  nomnjer 
adjudant  général  l'un  d'eux,  le  capitaine  de  Bonne  de 
Miselle,  il  lui  donna  une  seigneurif;  et  lui  accorda  la  traite 
exclusive  di.  Sault-Sainte-Marie.  Quoique  riche  de  plu- 
sieurs millions,  il  se  refusa,  pour  ainsi  dire,  le  nécc-^saire 
jusqu'à  sa  mort.  On  rapporte  que,  dans  sa  dernière  mala- 
die, il  fit  ôter  des  bougies  qui  avaient  été  placées  près  de 
son  lit,  et  les  fit  remplacer  par  des  chandelles  de  suif, 
disant  "  qu'elles  coûtaient  moins  cher  et  éclairaient  aussi 
bien."t  • 
,  M.  Le  Moyne,  second  baron  de   Longueuil,  administra 


*  Il  avait  combattu  en  ]<^si>agiK;  «lans  lu  guerre  do  la  Kun-chsion, 
avait  assisté  à  la  réduction  den  CV'vennes  et  à  la  défense  de  Toulon, 
assiégé  par  le  duc  de  Savoie.  Il  avait  aussi  acconipafçné  Dnguay- 
Trouin  à  Rio-Janeiro,  et  pris  part  au  combat  de  La  Bruyère  de.  Court 
contre  l'amiral  Matthews  en  1744. 

t  II  voulait  introduire  une  imprimerie  en  Canada,  parce  que  les 
écritures  coûtaient  trop. 
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])ar  intérim  lu  colonie  jusciii'ji  l'iirriv^t'  «lu  iniiniuiH  Du- 
<|îioHne  (le  Meimevillc  en  ITA'i.  Cii  nouveau  j?ouverneur, 
recomnmiuU'  au  roi  par  M.  «le  \aï  (JalinHOuirre,  était  cain- 
taine  «le  vaiHseau,  et  appartetuiit  A  la  tiunille  «lu  ^raml 
amiral  «le  Louis  XTV.  Ses  iuHtructionM  portai<'ut  «le  tenir 
la  même  <on<luite  (|U(;  sen  préil('c«!HseurH  ^  régar«l  «les  eolo 
nies  auRlaises.  La  guerre  «levenail  de  pluH  en  plus  immi- 
n«'nte.  \,n  miliee  eanadienne  fut  organisc'e  et  exercée,  fiii 
«liH«ipline  militaire  était  tn^^s  rolAeliée  ;  nn«iueHne  fit  tous 
Kos  eft'orts  p«>ur  la  rétablir.  Tl  écrivit  aux  ministres  «jue 
lert  troupes  étaient  nuil  «'<»mpoHéeH  ;  «|u'il  y  avait  de  nom- 
breuses «It'sertions.  "  Leur  iiuli.scipline  est  «)Utrée,  disait- 
il  ;  eelîi  iirovient  de  l'impunité  «Inns  les  ciis  les  plus 
jïri«'fs."  Mais  en  «juehpuîs  m«)is  il  tran.slornui  de  mauvais 
.soldats  en  tr<»upeH  dtu'iles  et  pleines  (rnr«leur. 

Ces  réformes  essuyèrent  une  violente  ()pp«)aiti«)n,  à  la- 
«luelle  prit  part  l'intendant  Bigot,  comme  s'il  devait  ^tre 
de  tout  ce  «jui  nous  était  funeste.  "Il  adressait*  au  mi- 
nistre, raconte  M.  Dussieux,!  les  ])laintes  les  plus  amères 
«•outre  le  gouverneur.  "  Le  marquis  Duquesne,  disait-il, 
bannit  de  la  colonie,  chasse  sans  pr«.)c«V,  sans  en<iuf'te  et 
sans  prendre  l'avis  de  l'intendant."  Bigot  parle  de  deux 
nnlici(!nH  qui  se  sont  mutinés  ;  le  gouverneur  les  a  mis 
sept  mois  au  cachot  et  les  a  bannis.  Pour  ceux-là,  c(mime 
la  cause  de  leur  }»uniti«)n  est  militaire,  Bigot  déclare  qu'il 
se  résigne  ;  nuiis  Duquesne  a  exilé  un  coI«)n  du  Détroit 
ponr  avoir  traité  avec  les  sauvages  maigre  la  défense  du 
commandant  du  Détroit  ;  Bigot  déplore  ini  acte  pareil.  On 
abuse  des  milices,  dit-il  cnc«ire  ;  on  ne  peut  cultiver  les 
terres,  parce  que  les  colons  sont  toujours  sous  les  armes." 

]^]n  1753,  Duquesne  envoya  quelques  troupes  dans  la 
vallée  de  l'Ohio,  où  l'intendant  aurait  voulu  que  l'on  dis- 
tribuât deux  ou  trois  mille  hommes  pour  la  sûreté  de  ce 
territoire.  Les  Anglais  se  mirent  aussi  en  mouvement,  et 
s'avancèrent  au  delà  des  monts.  Les  sauvages,  sollicités 
par  les  deux  partis,  ne  savaient  que  faire  ;  ils  étaient  sur- 


*  Lettre  <hi  28  août  1753,  aux  archive«s  de  la  marine, 
t  Le  Canada  »ov»  la  domination  frtCnçaiaf. 
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pris,  trouMi'H  de  voir  urrivt-r  de  toutoH  paitH  drs  Holdatu, 
do  l'artilloric,  <I«'h  nuinitions,  un  milieu  de  leurs  t'orHn 
juHque-li\  Hileiu'ieuHcs.  \jvt*  Krim(,niH  couHtruiKireiit  le  (ort 
de  lu  l'res(|u'île  lui  liord  i\\\  lue  Krié.  et  celui  de  Machiiult 
Hur  une  Hnuree  de  POliio,  rAlléKlwiny.  <  V  (ut  al<tix  (|Ue  le 
gouverneur  de  lu  Virginie,  M.  Diuwiddie,  qui  se  prt'pîirait 
jI  prendre  position  sur  cette  rivière,  leur  notiliu  «juIIh 
^tuient  duMH  une  dépiuidunce  de  hu  proviiue  et  <|u'ilH 
eussent  A  se  retirer.  IN'U  après,  M.  de  Contrecteur,  coni- 
nnindunt  Hur  TOliio,  alla  eliunser  un  détadienieiit  de  mili- 
eioiiH  ungluis,  (»e(!Up«-  à  taire  des  retruncliementM  au  con- 
fluent <le  lu  Monctujfaliélu  et  de  rAlléjjluiny,  à  vin>?t  lieucH 
environ  des  Apuluclioa  ;  et  duuH  le  même  endroit  il  éleva 
^'»  fort    nucjueHne   (FMttHhurjJc).    Aux    premiers  hruitn  du 

ouvenient  den  Virginiens,  on  avait  min  dos  Imnju^'.^  sur 
les  chantiers  des  lacs  Erié  et  Ontario  pour  1<  service  des 
transports,  et  le  niur(|uis  r)u<juesne  avait  donné  instruc- 
tion au  gouverneur  de  la  Louisiane  de  gagner  par  des  pré- 
sents les  tribus  du  Mississipi  A  joindre  leurs  forces  à  celles 
des  Français  sur  TOhio. 

Au  milieu  de  ces  préparatifs,  M.  de  rontrecoiu-  reçut 
la  nouvelle  qu'un  corps  considérable  de  troupes  anglai- 
ses marchait  à  lui  sous  le  commandement  du  colonel 
George  Washington.  Il  chargea  aussitôt  M.  de  Jumonvilh; 
d'aller  "  le  sommer  de  se  retirer,  attendu  (pi'il  était  sur  U; 
territoire  français."  Cet  otîicier  partit  avec  une  escorte  de 
trente  honnnes  ;  il  avait  ordre  de  se  tenir  sur  ses  gardes 
de  peur  de  surprise  :  car  il  y  avait  de  l'agitation  dans  les 
tribus  sauvages,  et  déjA,  leurs  guerriers  ne  resi)iniient  que 
la  guerre.  Il  choisissait  en  conséiiuence  ses  cami»ements 
de  nuit  avec  précaution.  Le  17  mai  (1754)  au  soir,  il  s'ar- 
rêta dans  un  vallon  profond  et  obscur  ;  des  sauvages 
ennemie  le  découvrirent  et  allèrent  informer  de  sa  pré- 
sence Washington,  qui  était  dans  le  voisinage  avec  ses 
troupes.  Celui-ci  marcha  toute  la  nuit  à  travers  les  bois 
pour  surprendre  les  Français.  A  la  pointe  du  jour,  il  les 
attaqua  précipitamment.  Jumonville  fut  tué  avec  neuf 
hommes  de  sa  suite.  Les  Français  prétendent  que  ce  par- 
lementaire tit  signe  (ju'il  était  pofteur  d'une  lettre  de  sou 
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ooiuiuuiKliuit  ;  que  lo  feu  cosmu  un  moniont  et  «ju'aprtîB  qu'il 
eut  conituoMci'  la  lecture  de  lu  Hoiiunation  leH  aHRuillants 
se  reininMit  A  tirer.  AViisliingtoii  atliriue,  de  «on  vMO,  qu'il 
était  A  la  t»He  do  sa  colonne  ;  qu'A  «a  vue  les  Fran(,'aiH  cou- 
rurent aux  arnicH,  *  (ît  (lu'il  est  faux  (|ue  Junionville  ait 
fait  connaître  son  (Miractt'^re.  Tl  c^st  probable  qu'il  y  a  du 
vrai  dans  les  deux  versions,  mais  (jue  l'attaque  fut  si  hou- 
dinne  (^u'on  ne  put  rien  démêler.  Wasliinjjfton  n'avanvait, 
pour  ainsi  dire,  «iu'(>n  trend)lant  d'être  lui  niénie  surpris, 
et  il  voulait  prévenir  tout  péril,  au  riscpie  de  condiattre 
des  fantômes.  ('(>  n'est  (pie  de  cette  manière  (ju'on  peut 
expli(]U»>r  pounjuoi,  avec  des  forces  si  supérieures,  il 
montra  tant  d'ardeur  A  surprendre  Jumonville  au  point 
du  jour.  La  mort  de  Jumonville  ne  causa  point  la  guerre, 
car  elle  était  déjA  résolue,  nniis  elle  l'accéléra.  Washington 
continmi  son  chemin  ;  il  alla  construire  le  fort  palissade 
de  la  Nécessité  sur  la  Monongahéla,  (;t  y  attendit  de  nou- 
velles troupes  pour  assiéger  le  fort  Duipiesne. 

Contrecoeur,  en  ajtprenant  la  mort  tragique  de  .Tunion- 
ville,  résolut  de  la  venger.  Tl  d(»nna  six  cents  Canadiens 
et  cent  sauvages  au  frère  de  la  victime,  M.  de  \'illierH,  qui 
se  nut  aussitôt  en  marche.  Villiers  trouva  sur  le  lieu  où 
l'action  s'était  passée,  les  cadavres  de  (juclques  Français. 
Les  Anglais  étaient  dans  la  plaine  ;  ils  se  rci)lièrcnt  et 
s'enfermèrent,  au  nombre  de  cin(|  cents,  dans  les  ouvrages 
de  leur  fort,  qu'ils  avaient  garnis  de  dix  j)ièces  de  canon. 
Villiers  fut  obligé  d'atta(juer  en  plein  jour  et  A  découvert. 
Les  Canadiens  combattirent  avec  tant  d'ardeur  (pi'ils  étei- 

*  "  Peiroivinjï  tlie  En^lisli  approacb,  thoy  ran  U)  seize  thoir  amis. 
"Fire"!  said  Wasliin^ïton,  and,  witli  lus  own  nuisket,  jzave  the 
exaniple.  Tliat  Word  ofconiiuaiul  kiiidletl  tbo  world  into  a  fiaino. 
It  was  tlie  sifTiial  for  tlie  first  groat  war  of  révolution.  There,  in  the 
\V(wtora  foivst,  l)egan  tbo  battlo  wiiicli  was  to  banish  froiu  tbe  soil 
and  neighborhtHid  of  our  republic  tbe  institutions  of  tbe  Middle  Age. 
and  to  intlict  on  tbein  fatal  wounds  tlirougbout  tbe  continent  of 
EuroïKv  In  nii)elling  France  froni  tbe  basin  of  theObio,  Wasbington 
broke  tbe  rt<jH>Bii  of  nmnkind,  and  waked  a  stniggle,  wbich  could 
admit  only  of  a  truoe,  till  tbo  ancient  bulwarks  of  Catbolic  legitimacy 
were  tbrown  down."  (Bancroft,  History  of  the  United  States,  vol.  4 
p.  118.) 
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gnirent  le  fou  defl  batteries  anglaises  par  leur  seule  nioiis- 
queterio  ;  ot,  a|)r(''B  un  combat  de  dix  beures,  Wasbingtoii 
capitula  l'nn  ('•viter  un  assaut  (;{  juilbit).  Les  Anglais 
s'engagèrent  ;'>  sortir  du  territoire  conteKl/'.  fis  firent  une 
retraite  si  pr^'cipiti'e,  (ju'ils  abandonnèrent  dans  la  pbice 
jus<iu'i\  leur  drapeau.*  Tels  sont  les  humbles  expb)its  par 
le8(|Uols  le  futur  confpn'Mant  des  libert/;8  aiuT-ricaines  eoin- 
niençii  sa  carrière.  Les  vain(|ueurH,  après  avoir  rase  le  fort 
et  brisé  les  (îanons,  se  retirèrent.  lia  guerre  ('XhH  phis 
inCrvitable  (jue  jamais,  ciuoiciu'on  parh'it  toujours  de  paix. 
I<a  victoire  de  Villiers  fut  b;  prfimicr  acte  de  ce  grand 
drame  ila  vingt-neuf  ans,  dans  bMjuel  bi  France  et  l'Angle- 
terre devaient  subir  de  si  terribles  ccbecs  en  Am^ricine. 

(îue  faisait  alors  la  commission  des  fronticnîs  à  Paris? 
Tandis  *'  (|ue  toutes  les  colonie»  ang^iiises,  a  dit  le  duc  de 
Cboiseul,  se  mettaient  en  mouvement  pour  ex<''cuter  le 
plan  de  l'invasion  gén^-rab;  du  ('aiuida  forme  et  arrêta''  à 
Londres,  les  commissaires  britanni(iues  ne  paraissaient 
s'occuper  que  du  soin  de  concourir  avec  ceux  du  roi  A,  un 
plan  de  conciliation,"  Les  nunistres  français  cependant  ne 
])()uvaient  6tre  la  dupe  de  cette  i)oliti(iuc.  Ils  avaient  remar- 
(jué  l'obstination  des  Anglais  à  vouloir  pénétrer  dans  la 
vallée  de  l'Obio  ;  c'est  pounjuoi  ils  avaient  eux-mêmes 
ordonné,  en  1742  et  1743,  d'y  faire  passer  des  troupes  et 
d'établir  des  forts  fornumt  chaîne,  depuis  le  lac  Erié  jus- 
qu'A  cotte  rivière,  et,  en  1754,  de  rejeter  les  milic  es  virgi- 
niennes  au  delà  des  Apalaches.  Mais  le  gouvernement 
français,  dans  son  état  de  décrépitude,  ne  pouvait  plus 
faire  que  de  faibles  efforts.  Le  plus  grave  sujet  d'inquié- 
uude  pour  le  cabinet  de  Versailles  était  les  finances.  I^e 
trésor  était  vi<le.  Déjà  depuis  plusieurs  années  les  minis- 
tres murmuraient  contre  les  dépenses  du  (!anada.  Lorsqu'il 
fallut  faire  les  préparatifs  de  la  guerre,  ils  éclatèrent  en 
reproches  ;  chaque  navire  apportait  des  réprimandes  k 
l'intendant  sur  l'excès  des  dépenses,  nuiis  i)eu  ou  point  de 
soldats  pour  la  défense  du  pays,  quoique  la  mort  de 
Jumonville  et  la  capitulation  de  Washington  eussent  fait 
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sonsation  en  Europe.  Le  peuple  franyais,  exclu  des  afiaires 
publiques  par  la  nature  de  son  gouvernement,  et  bercé  de 
l'espoir  d'une  longue  paix,  dut  aussi  se  désabuser.  Il 
fallait  faire  la  guerre.  Dès  1758,  l'Angleterre  avait  invité 
ses  colonies  s\  agir  de  concert  pour  leur  mutuelle  défense. 
Sept  gouverneurs  s'assemblèrent  à  Albany  (14  juin  1754). 
Ils  renouvelèrent  l'alliance  avec  les  Troquois.  Tls  dressèrent 
ensuite  un  projet  d'union  fédérale,  pour  (jue  l'argent  et  les 
forces  des  diverses  provinces  fussent  employés  selon  une 
juste  proportion  contre  l'ennemi  commun.  Le  gouverne- 
ment général  de  la  confédération  devait  se  composer  d'un 
président  nommé  parla  couronne,  et  d'un  conseil  choisi  par 
les  assemblées  coloniales.  Le  président  serait  revêtu  de 
la  i)uissance  executive,  et  exercerait  la  puissance  légis- 
lative concurremment  avec  le  conseil.  Il  aurait  le  pou- 
voir de  faire  la  guerre  ou  la  paix  avec  les  sauvages,  de 
lever  des  troupes,  de  fortifier  les  villes,  d'imposer,  avec 
l'agrément  du  roi,  des  contributions,  enfin  de  nommer  les 
officiers  civils  et  militaires.  Mais  ce  grand  projet  fut  rejeté 
par  toutes  les  parties  pour  des  motifs  différents  :  par  les 
colonies,  parce  qu'il  donnait  trop  d'autorité  au  président, 
et  par  la  couronne,  parce  qu'il  en  donnait  trop  aux  repré- 
sentants du  peuple.  Comme  on  l'a  dit  ailleurs,  les  guerres 
contre  le  Canada  tendaient  à  réunir  ensemble  les  provinces 
anglaises,  et  k  les  accoutumer  ainsi  insensiblement  à  regar- 
der le  gouvernement  fédéral  comme  le  meilleur.  Après  le 
rejet  du  i)lan  de  la  convention,  il  fut  résolu,  faute  d'un  pou- 
voir contrai,  de  faire  la  guerre  avec  les  troupes  régulières  de 
la  métropole,  auxquelles  les  troupes  coloniales  serviraient 
d'auxiliaires  ;  en  même  temps  les  colonies  votèrent  des  sub- 
sides et  levèrent  des  soldats.  L'Angleterre,  de  son  côté,  fit 
mettre  de'grosses  sommes  à  leur  disposition,  et  leur  donna 
pour  chef  militaire  le  général  Braddock,  qui  avait  servi  avec 
distinction  sous  le  duc  de  Cumberland  dans  les  guerres  de 
TEurope.  Braddock  rcyut  du  vaincu  de  Fontenoi  un  plan 
complet  d'opérations  contre  le  Canada.  '•' 

*  Iiistrnctioii.s  <lu  iir^'iiéral  BraiUlock  «lu  25  mars  1754. —  Lettres  du 
colonel  Xapier,  écrites  par  ordre  du  duc  de  Cumberland  au  général 
Braddoi'k, 
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Les  troupes  régulières,  ras8ein-l>Iées  en  Irlniide,  s'embar- 
quèrent sur  une  escadre  commîind^e  par  l'amiral  Keppel, 
chargé  de  seconder  sur  mer  les  efforts  qu'on  ferait  sur 
terre.  Braddock  tint,  en  arrivant  en  Virginie,  une  confé- 
rence avec  les  gouverneurs  de  province.  Il  fut  arrf'té  o^u'il 
irait  en  personne  avec  les  troupes  réglées  s'emparer  du 
fort  Du(iuesne  et  de  toute  la  vallée  de  l'Ohio  ;  que  le  gou- 
verneur Shirley  attaquerait  le  fort  Niagara  avec  les  trou- 
pes provinciales  ;  qu'un  troisième  corps,  tiré  des  provinces 
septentrionales  et  commandé  par  le  général  Johnson,  tom- 
berait sur  le  fort  8aint-Frédéric  (lac  Champlain);  enfin 
que  le  colonel  Monckton,  à  la  tête  des  milices  du  Massa- 
chusetts, prendrait  les  forts  de  Beauséjour  et  des  Gaspa- 
rcaux  dans  l'isthme  de  l'Acadie.  Ce  plan  de  campagne 
arrêté,  on  ne  songea  plus  qu'il  surprendre  le  Canada  en 
précipitant  l'invasion. 

Mais  on  a  vu  que  la  France  n'était  pas  restée  tout  k  fait 
inactiie  en  présence  de  ces  préparatifs  ;  depuis  longtemps 
le  langage  des  journaux  et  les  discours  prononcés  dans  les 
chambres  lui  faisaient  assez  connaître  l'opinion  publique  en 
Angleterre.  On  savait  que  cette  opinion  était  puissante  à 
Londres,  et  qu'elle  exerçait  une  grande  influence  sur  le 
gouvernement.  On  donna  ordre  d'assembler  une  esca- 
dre à  Brest  sous  le  commandement  de  M.  Dubois  de 
La  Mothe  ;  six  bataillons  de  vieilles  troupes,  composant 
trois  mille  hommes,  furent  embarqués;*  deux  de  ces  ba- 
taillons devaient  être  laissés  t\  Louisbourg,  et  les  autres, 
transportés  en  Canada.  Le  baron  de  Dieskau,  maréchal 
de  camp,  qui  s'était  distingué  sous  le  maréchal  de  Saxe, 
les  commandait.  Il  avait  pour  colonel  d'infanterie  M. 
de  Rostaing,  et  pour  aide- major  le  chevalier  de  Mon- 
treuil. 

M.  Duquesne  demanda  son  rappel  pour  rentrer  dans  le 
service  de  la  marine.  Son  départ  ne  causa  aucun  regret  en 
Canada,  quoiqu'il  eût  conduit  assez  heureusement  .les 
affaires  publiques  et  pourvu  avec  sagesse  aux  besoins  de 
la  colonie.  Son  caractère  hautain  l'avait  empêché  de  devc- 
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nir  populaire  :  ce  défaut  est  encore  plus  sensible  en  Amé- 
rique qu'en  Europe,  à  cause  de  l'égalité  plus  grande  des 
rangs.  Avant  uo,  partir  il  eût  voulu  rallier  les  Iroquois  à  la 
cause  de  la  France,  et  il  tint  à  Montréal  un  conseil  secret,  où 
vinrent  des  guerriers  de  ce  peuple.  "  Nous  avons  su,  leur 
dit-il,  que  dans  des  conseils  secrets,  en  présence  de  sept 
gouverneurs,  vous  aviez  trahi  la  cause  du  roi  de  France  en 
vous  laissant  entraîner,  par  les  mauvais  avis  des  Anglais, 
jusqu'à  vous  défaire  en  leur  faveur  de  TOhio,  malgré  les 
titres  de  la  France  à  sa  possession.  Ignorez-vous  quelle 
différence  il  y  a  entre  le  roi  do  France  et  le  roi  d'Angle- 
terre ?  Allez  voir  les  forts  que  notre  roi  a  établis,  et  vous  y 
verrez  que  la  terre  sous  leurs  murs  est  encore  un  lieu  de 
chasse  ;  ils  ont  été  placés  pour  votre  avantage  dans  les 
endroits  que  vous  fréquentez.  Les  Anglais,  au  contraire,  ne 
sont  pas  plus  tôt  en  possession  d'une  terre  que  le  gibier 
est  forcé  de  déserter  ;  les  bois  tombent  devant  eux,  le  sol 
se  découvre  et  vous  y  trouvez  à  peine  de  quoi  vous  mettre 
la  nuit  à  couvert."  Le  marquis  Duquesne  avait  jugé  là  en 
peu  de  mots  la  marche  des  deux  colonisations. 

Il  fut  remplacé  par  Pierre  Rigaud,  marquis  de  Vau- 
dreuil-Cavagnal,  gouverneur  de  la  Louisiane  depuis  1742. 
Vaudreuil  arriva,  avec  le  baron  de  Dieskau,  au  commen- 
cement de  l'été  (1755).  Né  à  Québec,  ce  gouverneur,  troi- 
sième fils  du  marquis  de  Vaudreuil,  le  successeur  de  M. 
de  Callières  dans  les  ï)remières  années  du  siècle,  fut  reçu 
avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  par  les  Canadiens, 
qui  avaient  fait  demander  au  roi  de  le  placer  à  leur  tête. 
Ils  accoururent  au-devant  de  lui  dans  l'espérance  qu'il 
allait  faire  succéder  à  une  situation  incertaine  ces 
jours  fortunés  que  leur  rappelait  le  gouvernement  de  son 
père. 

L'amiral  Dubois  de  La  Mothe  n'était  parti  d'Europe 
qu'à  la  fin  d'avril,  ou  trois  mois  après  Braddock,  avec 
les  renforts,  les  munitions,  le  matériel  de  guerre,  tout  le 
secours  destiné  au  Canada.  Ici  il  est  nécessaire  de  noter 
les  dates.  Le  gouvernement  de  Londres  résolut  de  faire 
intercepter  cette  escadre  par  l'amiral  Boscawen,  qui  fit 
voile  de  Plymouth  1©  27  avril. 


^ 


HISTOIRE   DU  CANADA. 


213 


Dans  le  temps  ir.^me  où  ces  divers  mouvements  avaient 
lieu,  la  diplomatie  chercha  à  se  ressaisir  d'une  affaire  qui 
devait  évidemment  se  décider  il  coups  de  canon.  Le  15 
janvier,  l'ambassadeur  français,  le  duc  de  Mirepoix,  avait 
remis  à  la  cour  de  Londres  une  note  pour  demander  que 
toute  hostilité  entre  les  deux  nations  fût  défendue;  que  les 
choses,  dans  la  vallée  de  l'Ohio,  fussent  rétablies  en  l'état 
c  >lles  étaient  avant  la  dernière  guerre,  et  les  prétentions 
des  deux  couronnes  sur  ce  territoire  déférées  à  la  commis- 
sion; enfin  que,  pour  dissiper  l'inquiétude,  la  cour  de 
Londres  8'expli<iuât  sur  la  destination  et  les  motifs  de 
Tarmement  <iui  s'était  fait  en  Irlande. 

Cette  cour  répondit  le  22.  Elle  voulait  que  la  possession 
du  territoire  de  l'Ohio  et  des  au.res  territoires  contestés 
Tût  préalablement  remise  au  point  où  elle  était  avant  le 
traité  d'Utrecht  :  c'était  avancer  de  nouvelles  prétentions 
et  reculer  du  traité  d'Aix-la-Chapeile  au  traité  de  1713. 
A  l'égard  de  l'armement,  elle  déclarait  qu'il  n'avait  pas 
été  fait  pour  porter  atteinte  à  la  paix  générale  ;  mais  uni- 
quement pour  protéger  les  possessions  anglaises  en  Amé- 
rique. Mirepoix  écrivit  une  seconde  fois  (6  février)  ;  il 
proposa  de  suivre  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  et  demanda 
que  l'Angleterre,  conformément  il  ce  traité,  instruisît  la 
commission  établie  à  Paris  de  ses  prétentions  et  des  titres 
sur  lesquels  elle  les  appuyait.  ' 

Quelque  temps  après,  la  France  modifia  encore  ses  pro- 
positions, et  consentit  h  ce  que  les  deux  nations  évacuas- 
sent le  pays  situé  entre  l'Ohio  et  les  Apalaches  :  c'était 
donner  les  mains  à  la  condition  que  le  ministère  anglais 
avait  voulu  imposer  le  22  janvier.  Elle  ne  doutait  pas  qu'el- 
les ne  fussent  acceptées,  d'autant  que  le  cabinet  de  Londres 
venait  de  renouveler  à  M.  de  Mirepoix  l'assurance  que  les 
armements  faits  en  Irlande  et  la  flotte  qui  en  était  partie, 
avaient  principalement  pour  objet  de  maintenir  la  subor- 
dination et  le  bon  ordre  dans  les  colonies  anglaises.  Mais 
ce  cabinet  exprima  alors  de  nouvelles  volontés,  comme 
s'il  eût  craint  un  accommodement,  et,  le  7  ma'  il  fit  remet- 
tre un  projet  portant,  1"  qu'on  détruirait  i  ii  seulement 
les  forts  situés  entre  les  monts  Apalaches  et  l'Ohio,  mais 


■TS5S-- 


■M 


mmÊmm 


^ 

II 

214 


HISTOIRE   DU  CANADA. 


encore  tous  les  établissements  français  entre  l'Ohio  et  la 
rivière  Ouabache  ;  2»  que  les  forts  Niagara  et  Saint-Frédéric 
seraient  rasés,  et  que  les  lacs  Ontario,  Erié  et  Champlain 
n'appartiendraient  .\  personne,  tout  en  étant  ouverts  aux 
sujets  de  l'une  et  de  l'autre  couronne,  qui  pourraient  y 
commercer  librement;  3"  qu'on  abandonnerait  définitive- 
ment à  l'Angleterre,  outre  la  partie  disputée  de  la  pres- 
qu'île acadienne,  un  espace  de  vingt  lieues  du  sud  au  nord, 
entre  la  rivière  Pentagouet  et  le  golfe  Saint- Laurent  ;  4» 
enfin  que  toute  la  rive  méridionale  du  fleuve  Saint-Laurent 
serait  réputée  territoire  neutre  et  resterait  inhabitée. 

A  ces  conditions  l'Angleterre  voulait  bien  confier  aux 
commissaires  des  deux  puissances  la  décision  de  ses  au- 
tres prétentions.  C'était  une  véritable  déclaration  de 
guerre,  car  la  cour  de  Versailles  ne  pouvait  accepter  des 
conditions  qui  équivalaient  à  la  perte  du  Canada,  et  qui 
l'eussent  déshonorée  aujt  yeux  du  monde  entier.  Aussi 
les  accueillit-elle  par  un  refus  absolu.  *  Les  négociations 
se  prolongèrent  encore  cependant,  nourries  par  de  nouvel- 
les propositions,  jusqu'au  mois  de  juillet.  Les  deux  parties 
protestaient  hautement  qu'elles  étaient  sincères,  et  les  mi- 
nistres de  la  Grande-Bretagne  assuraient  à  ceux  de  la 
France,  inquiets  sur  la  destination  de  la  flotte  de  l'amiral 
Boscawen,  que  "certainement  les  Anglais  ne  commence- 
raient pas  la  guerre."  Le  duc  de  Newcastle,  le  comte 
de  Granville  et  sir  Thomas  Ilobinson  dirent  positivement 
il  l'ambassadeur  français  qu'il  était  faux  que  cet  amiral 
eût  des  ordres  de  prendre  l'offensive.  Le  nouveau  gou- 
verneur du  Canada  avait,  de  son  côté,  l'ordre  du  roi  de 
n'en  venir  à  une  guerre  ouverte  que  quand  les  Anglais 
auraient  commis  des  hostilités  caractérisées,  f 

*  I^  ministre  écrivit  alors  an  gouvernenr  du  Canada  :  "  Quoi  qu'il 
en  8oit,  Sa  Majesté  est  très  résolue  de  soutenir  ses  droits  et  ses  pos- 
sessions contre  des  prétentions  si  excessives  et  si  injustes  ;  et  quel 
que  soit  son  amour  pour  la  paix,  elle  ne  fera  pour  la  conserver  que 
les  sacrifices  qui  pourront  se  (concilier  avec  la  dignité  de  la  couronne 
et  la  protection  qu'elle  doit  à  ses  sujets."  (Documenta  de  Paris.)  I^a 
cour  était  de  bonne  foi  dans  ces  paroles. 

t  Documents  de  Paris.  *" 
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Cependant  l'amiral  Boscawen,  parti  d'Angleterre  le  27 
avril,  était  arrivé  sur  les  bancs  de  Terreneuve  avec  onze 
vaisseaux  ;  la  flotte  française,  A  la  faveur  des  brouillards 
qui  régnent    presque   toujours  (hms  ces   parages,    passa 
inaperçue  à  portée  des  Anglais,  à  l'exception  du  I/ifs  et  de 
VAlcide,  qui,  s'étant  séparés  de  l'escadre,  furent  enlevés. 
Sur  ces  deux  vaisseaux  se  trouvaient  plusieurs  officiers  du 
génie  et  huit  compagnies   de  troupes.    M.   de  Choiseul 
rapporte    que    M.    Hocquart,   qui    commandait    VAlcitle, 
étant  à   portée   de    la  voix   du   Dunkcnjuc,   de   soixante 
canons,  fit  crier  en  anglais  :  ''  Sommes-nous  en  paix  ou 
en  guerre?"  On  lui  répondit  :  "  Nous  n'entendons  point." 
M.  Hocquart  répéta  lui-même  la  question  en  français  ;  le 
capitaine  anglais  répondit  par  deux  fois  :  "  La  paix,  la 
paix."  D'autres  paroles  s'échangeaient  encore,  lorsque  le 
Dunkerque  lâcha  sa  bordée  t\  demi-portée  de  pistolet  ;  ses 
canons  avaient  été  chargés  à  deux  boulets  et  à  mitraille. 
UAlcide  et  le  Lys  furent  cernés  ensuite  par  les  vaisseaux  de 
Boscawen  et  forcés  de  se  rendre,  après  avoir  perdu  beau- 
coup de  mon  le,  et,  entre  autres  officiers,  M.  de  Rostaing. 
"La  guerre,  dit  M.  Haliburton,  sans  être  formellement 
déclarée,  commença  par  cet  événement  ;  mais,  pour  n'avoir 
point  observé  les  formalités   ordinaires,  l'Angleterre  fut 
accusée  de  trahison  et  de   piraterie  par  les  puissances 
neutres."  Immédiatement  après,  trois  cents  navires  mar- 
chands, qui  parcouraient  les  mers  sur  la  ^oi  des  traités, 
furent  enlevés,  comme  l'eussent  été  par  des  forbans  des 
bâtiments  sans  défense.  Cette  perte  fut  immense  pour  la 
France  :  forcée  à  une  guerre  maritime,  elle  se  vit  ainsi 
privée  de  l'expérience  irréparable  de  plus  de  sept  mille 
matelots.  * 

La  nouvelle  de  la  prise  du  Lys  et  de  VAlcùk  arriva  à  Lon- 
dres le  15  juillet.  Le  duc  de  Mirepoix  eut  aussitôt  une  entre- 
vue avecles  ministres  anglais  ;  ils  lui  dirent  que  cet  événe- 
ment, qu'il  fallait  attribuer  à  un  malentendu,  ne  devait 
point  rompre  la  négociation.  La  France  se  voyait  ainsi, 


*  Anqnetil.  —  Dnsweux. 


216 


HISTOIRE  DU  CANADA. 


par  la  faiblesse  de  son  gouvernement,  traitée  comme  une 
nation  du  dernier  ordre.  La  cour  de  Versailles,  ne  pou- 
vant plus  se  faire  illusion,  rappela  son  ambassadeur,  et 
après  de  nouveaux  délais,  se  résolut  à  déclarer  la  guerre  à 
la  Grande-Bretagne. 


LIVRE  NEUVIÈME. 
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CHAPITRE  I" 


GUERRE  DE  SEPT  ANS. 
1755-175». 

Disposition  des  esprits  en  France  et  en  Anglet^^rre  à  l'i^poque  de  la 
jïuerre  île  sept  ans.— La  France  «-hanjte  sa  i)olitique  extérienre  en 
s'alliant  à  rAutriche,  qui  flatte  M""  de  Poini)adour,  maîtresse  do 
Ix)uis  X\'.  — Enthousiasme  guerrier  de  la  Grande-Bretagne  et  do 
ses  colonies  ;  leurs  in)monsos  armements.  —  Extrême  faiblesse 
numérique  dos  forces  du  Canada.  —  Plan  de  (îam pagne;  zèle  dos 
habitants. —  Premières  opt^rations. —  Un  corjw  de  troupes,  parti  do 
Boston,  s'empare  de  Boauséjour  et  de  tonte  la  péninsiile  acadien- 
ne.— Exil  et  dispersion  des  Acadiens. — Le  gén«^ral  Braddock  marche 
sur  le  fort  Duquesne;  M.  de  Beaujeu  va  au-devant  de  lui  ;  ba- 
taille de  la  Monongahéla  :  défaite  complète  des  Anglais  et  mort 
de  leur  général. — L'éjiouvante  se  répand  dans  leurs  colonies. — Ix^s 
Canadiens  et  les  sauvages  y  commettent  de  grands  ravages  et  font 
beaucoup  de  prisonniers.  —  Armées  anglaises  destinées  à  attaquer 
Niagara  et  Saint-Fré<léric.  —  I^  général  Johnson  se  retranche  à  la 
tête  du  lac  Saint-Sacrement  (lac  George).  —  J^e  général  Dieskau 
l'attaque  dans  ses  lignes  ;  il  est  repoussé  et  lui-même  tombe  blessé 
entre  les  mains  de  l'ennemi.  —  Le  peuple  des  colonies  anglaises 
murmure  contre  l'inaction  de,  Johnson  ;  réponse  de  ce  comman- 
dant. —  Le  général  Shirley  abandonne  le  dessein  d'assiéger  Nia- 
gara.—Résultat  de  la  campagne.—  Mauvaises  récoltes  en  Canada. 
—  Préparatifs  de  l'Angleterre  pour  la  prochaine  campagne, —  FAnt 
du  Canada  ;  on  demande  des  secours  à  la  France.  —  Le  général 
Montcalm  arrive  avec  des  renforts  à  Québec,  dans  le  printemi» 
de  1756.  —  Plan  d'opérations.—  Disproportion  des  forces  des  deux 
parties  belligérantes.  —  Projets  d'invasion  des  Anglais. 

Quelle  était  alors  la  situation  de  la  France  ?  Les  princi- 
paux ministres  du  moment  étaient  le  comte  d'Argenson, 
pour  la  guerre  ;  M.  Machault,  pour  la  marine  et  les- colo- 
nies ;  M.  Rouillé,  pour  les  affaires  étrangères  ;  mais  c'était 


218 


HISTOIKE   DU   CANADA. 


M™«  de  Pompadour  qui  gouvernait  ;  elle  changeait  les 
généraux  et  les  ministres  au  gré  de  ses  caprices.  Vingt- 
cinq  ministres  furent  appelés  au  conseil  d'Etat  et  ren- 
voyés de  1766  à  1763.  "Ce  corps  variait  sans  cesse,  dit 
Sismondi  ;  il  n'avait  ni  unité  ni  accord,  et  chaque  ministre 
agissait  indépendamment  des  autres."  La  nation,  du  reste, 
était  plus  occupée  de  vaines  disputes  religieuses  que  des 
apprêts  du  combat.  Le  parti  moliniste,  soutenu  par  les 
jésuites,  avait  recommencé  la  persécution  contre  les  jansé- 
nistes; le  parlement  voulut  interposer  son  autorité  pour  la 
faire  cesser,  il  fut  dissous  et  remplacé  par  une  chambre 
royale  ;  le  roi,  fatigué  à  la  fin  de  ces  chicanes  oiseuses, 
qui  troublaient  et  affaiblissaient  son  royaunie,  ordonna  le 
silence  et  rétablit  le  parlement.  "Au  milieu  de  cette  petite 
guerre,  le  philosophisme  gagnait.  A  ^a  cour  même  il  avait 
des  partisans  :  le  roi,  tout  ennemi  qu'il  était  des  idées  nou- 
velles, avait  sa  petite  imprimerie,  et  imprimait  lui-même 
les  théories  économiques  de  son  médecin  Quesnay,  qui 
proposait  un  impôt  unique,  portant  sur  la  terre  ;  la  no- 
blesse et  le  clergé,  qui  étaient  les  principaux  propriétaires 
du  sol,  eussent  enfin  contribué.  Tous  ces  projets  aboutis- 
saient en  vaines  conversations,  les  vieilles  corporations 
résistaient  ;  la  royauté,  caressée  par  les  philosophes,  qui 
auraient  voulu  l'armer  contre  le  clergé,  éprouvait  un 
vague  effroi  à  l'aspect  de  leurs  progrès."  Tout  enfin  était 
en  mouvement  dans  les  idées  morales  comme  dans  les 
idées  politiques.  Les  opinions  n'avaient  plus  d'harmonie, 
et  le  gouvernement  lui-même,  honteux  de  suivre  d'ancien- 
nes traditions,  marchait  au  hasard  dans  une  route  nou- 
velle. 

Ce  fut  ainsi  que,  par  le  fatal  traité  de  Versailles  de  1756, 
il  s'allia  avec  l'Autriche,  qu'il  avait  toujours  combattue,  et 
se  laissa  entraîner  dans  une  guerre  continentale  par  Marie- 
Thérèse,  qui,  voulant  reprendre  la  Silésie  au  roi  de  Prusse, 
flattait  adroitement  la  marquise  de  Pompadour,  avec  qui 
elle  entretenait  un  commerce  de  lettres,  et  qu'elle  appelait 
sa  "chère  amie."  La  France  eut  à  combattre  à  la  fois  sur 
terre,  et  sur  mer,  quoique  l'expérience  lui  eût  enseigné 
depuis  lonjrteTYipsi  qu'elle  devait  éviter  soigneusement  cette 
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double  lutte,  et  que  Machault  s'efforcAt  de  le  faire  coni- 
piendre  A  Louis  XV;  mais  la  favorite  tenait  i\  l'alliance 
de  l'impératrice-reine;  le  ministre  de  la  guerre  et  les  cour- 
tisans, étrangers  au  service  de  mer,  tenaient  i\  la  gloire 
(lui  s'offrait  ù  eux  dans  les  armées  de  terre  ;  le  gouverne- 
ment oublia  la  guerre  contre  l'Angleterre,  la  seule  impor- 
tante, la  seule  où  la  France  eût  C'iO  provoquée,  et  il  dirigea 
ses  principales  forces  vers  le  nord  de  l'Europe,  a1)andon- 
nant  A,  peu  près  îi  elles-mêmes  ses  vastes  possessions  de 
l'Amérique  septentrionale. 

De  l'autre  côté  de  la  Manche,  les  choses  n'étaient  point 
dans  cette  situation  qui  annonce  de  loin  une  révolution 
politique  et  sociale.  La  grande- Bretagne  jouissait  de  l'état 
le  plus  prospère  où  elle  fût  encore  parvenue  ;  ses  colonies 
du  nouveau  monde  faisaient  des  progrès  immenses  en 
toutes  choses  ;  et  1î\,  comme  en  Angleterre,  le  peuple 
paraissait  unanime  et  satisfait.  Le  gouvernement  obéissait 
à  l'opinion  publicjue,  et  assurait  de  la  sorte,  pour  ainsi  dire, 
le  succès  de  ses  entreprises.  Aucune  guerre  n'avait  été  plus 
populaire  chez  les  Anglais  que  celle  qui  allait  conmiencer. 
La  chambre  des  communes  accorda  un  million  sterling  pour 
augmenter  les  forces  de  terre  et  de  mer  ;  le  gouvernement 
traita  avec  le  roi  de  Prusse,  donna  des  subsides  au  roi  de 
Pologne  et  à  l'électeur  de  Bavière,  dans  la  vue  de  s'en 
faire  des  alliés,  et  de  contre-balancer  la  puissance  des 
Français  sur  le  continent.  L'enrôlement  des  matelots  dans 
les  Iles  Britanniques  fut  poussé  avec  une  vigueur  extrême  ; 
et  tel  était  l'enthousiasme,  que  presque  toutes  les  villes  un 
peu  importantes  se  cotisèrent  pour  augmenter  la  prime  à 
donner  aux  soldats  et  aux  matelots  qui  venaient  offrir 
leurs  services  volontairement;  et  qu'au  lieu  d'un  million 
que  le  gouvernement  voulait  lever  au  moyen  d'une  loterie, 
près  de  quatre  millions  furent  souscrits  sur-le-champ.  * 

La  même  ardeur  se  faisait  remarquer  dans  les  colonies. 
La  population  des  provinces  anglaises  de  l'Amérique 
septentrionale  s'élevait,  en  1755,  suivant  les  calculs  de 
Franklin,  à  un  million  deux  cent  mille  âmes,  tandis  que 
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celle  du  Canada,  du  Cap-Breton,  de  l'Ile  Saint-Jean  et  de 
lu  Louisiane  Ctait  i\  peine  do  «oixanto-quinzo  A  quatre- 
vinjçt  mille  Ames.  Lu  disproportion  ('tail  miHsi  ('onHid<''ral)lp 
dans  leur  l'oninierce  et,  en  c'on8^<]uen(0,  dans  leurn  riches- 
ses. Les  exportations  <les  provinces  anglaÎMeH  sYilevaicnt,  en 
1753,  à  £1,48H,0(X>  sterling,  et  leurs  importations  il  £m'.i,- 
000;*  tandis  que  les  exportations  du  Canada  étaient  d'en- 
viron deux  millions  et  demi  de  francs,  et  «lue  ses  impor- 
tations allaient  peut-^tre  à  huit  millions,  dont  une  grande 
partie,  <^tant  pour  le  compte  du  gouvernement,  ne  passaient 
point  par  les  mains  des  marchands  du  pays.  11  n'est  donc 
pas  <*tonnant  ((ue  let'  colonies  anglaises  poussassent  leur 
métropole  à  la  guerre.  Franklin,  aussi  habile  politi(iue 
que  savant  physicien,  était  leur  j)rincipal  organe.  Celui 
que  Paris,  vingt-cinq  ans  après,  vit  appliqué  il  soulever 
l'opinion  de  la  France  et  de  l'Europe  contre  l'Angleterre  ; 
celui  (jue  le  Canada  vit  venir  pour  révolutionner  ses  habi- 
tants en  1776,  fut,  en  1754,  le  promoteur  de  l'entreprise 
contre  les  possessions  françaises  dans  le  nord  du  nouveau 
monde.  "  Point  do  repos,  disait-il,  point  de  repos  à  espérer 
pour  nos  treize  colonies,  tant  que  les  Français  seront 
maîtres  du  Canada  !  "  f 

Les  forces  des  deux  nations  helligér:intes  présentèrent 
sur  le  champ  de  bataille  en  Amérique  une  inégalité  non 
moins  grande  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre.  Mais,  par 
une  sage  prévoyance,  la  France,  donnant  encore  des  signes 
de  son  ancienne  supériorité  dans  la  conduite  des  affaires 
militaires,  avait  porté  loin  du  centre  du  Canada  sa  ligne 
défensive,  de  numière  à  obliger  l'ennemi  à  diviser  ses 
forces.  L'isthme  étroit  de  l'Âcadie,  la  vallée  inconnue  et 
sauvage  de  l'Ohio,  les  gorges  lontagneuses  du  lac  Saint- 
Sacrement  (lac  George),  t<  îs  furent  les  théâtres  épars 
qu'elle  choisit  pour  les  opérations  de  ses  soldats,  les 
champs  de  bataille,  séparés  par  de  grandes  distances,  où 
elle  retint  les  nombreuses  armées  de  l'ennemi  durant 
cinq  ans  sans  pouvoir  être  forcée,  et  où  elle  leur  fit  essuyer 


*  Encyclopédie  méthodique. —  American  Annalt. 
t  Barbé-Marbois,  Hùloire  de  la  Loumane,  p.  139. 
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les  pliiH  sangliinteH  d<^tniteH  dont  rAm<^ri(|ue  oût  encore  Mt 
t^-nioin.  C'oHt  «hinc  îl  tort  que  dos  hintoriniH  ont  IdiXni^-  h» 
Bysti'^nic  (U'fonsif  du  Caniida  diinn  lu  gucm^  de  H«pi  juih. 

Les  troupes  vO^U'Oh  du  C'jinada,  (pu  ne  «e  montaient 
gut'^re  A  mille  luunmeH,  furent  portéew,  en  1755,  jl  deux 
mille  huit  (  »  nt»  HoUlat^  j\  peu  pri'^H,  par  rarriv<'('  de  quatre 
bataillons  Tintanterie,  houh  les  ordres  du  g^^-nt-ral  DieH- 
kau.  lies  nnlices  avaient  ^t^'-  arm^'es,  et  l'on  continua  d'en 
placer  (le  gros  détadienients  dans  les  p»)8teH  sur  les  IVon- 
ti^res,  de  sorte  «{u'on  eut  hientùt,  tant  en  campagnti  (pie 
dans  les  garnisons,  sept  mille  combattants,  outre  environ 
huit  cents  hommes  employ^-s  aux  transports.  Ces  forces 
étaient  bien  insufïisant»;s  pour  faire  face  j\  celles  dv  l'enne- 
mi, (pli  avait  d^-jii  quinze  mille  soldats  sur  pied,  dont  trois 
mille  devaient  marcher  contre  Beausi'-jour  ;  deux  mille 
deux  cents,  contre  le  fort  Du(piesne  ;  quinze  cents,  contre 
Niagara,  et  cinq  ou  six  mille,  contre  le  fort  Saint- Fréd<^ric, 
quatre  attaques  que  les  Anglais  voulaient  exécuter  simul- 
tanément. 

Si  le  travail  secret  (jui  se  faisait  dans  la  société,  énervait 
en  France  l'énergie  de  la  nation  et  du  gouvernement;  si 
les  défauts  de  l'organisation  politique  et  sociale  y  reniUiient 
l'esprit  des  classes  éclairées  indifférent  et  scepti(iue  au 
point  de  détruire  la  force  du  pouvoir  ;  en  Canada,  les  ha- 
bitants conservaient  la  confiance  d'autrefois  et  l'ardeur 
nécessaire  pour  faire  de  vigoureux  soldats.  Privés  de 
toute  participation  à  l'administration  publique,  ils  8'oc(!U- 
paient  à  exploiter  leurs  terres  ou  à  faire  dans  leurs  forêts 
la  chasse  aux  animaux  sauvages,  dont  les  riches  fourrures 
formaient  la  principale  branche  de  leur  commerce.  Peu 
nombreux,  ils  ne  pouvaient  se  flatter  d'ailleurs  que  leurs 
conseils  eussent  beaucoup  de  poids  dans  la  métropole.  Ils 
lui  représentèrent  le  danger  de  la  lutte  qui  allait  s'engager, 
et  prirent  les  armes  avec  la  ferme  résolution  de  combattre 
comme  si  la  France  eût  fait  les  plus  grands  sacrifices  pour 
les  soustraire  au  sort  qui  les  menaçait.  Ils  ne  chancelèrent 
jouais  ;  ils  montrèrent  jusqu'à  la  fin  une  constance  et  un 
dévouement  que  les  historiens  français  n'ont  pas  toujours 
su  apprécier,  mais  que  la  vérité  historique,  appuyée  sur 
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des  pièces  officielles  irrécusables,  ne  permet  plus  aujour- 
d'hui de  mettre  en  doute. 

Ln  saison  des  opérations  était  arrivée  ;  des  deux  côtés 
on  entra  en  campagne.  M.  de  Vaudreuil,  ignorant  les  pro- 
jets de  l'ennemi,  fit  partir  des  troupes,  suivant  les  ordres 
de  la  cour,  pour  l'attaque  du  fort  important  d'Oswégo.  Le 
général  Dieskau  devait  exécuter  cette  expédition  avec 
quatre  mille  hommes  et  douze  bouches  i\  feu.  Le  succès 
lui  semblait  assuré.  Deux  mille  homm«  s  étaient  déjà 
partis  de  Montréal,  et  commençaient  à  arriver  A,  Fronte- 
nac, lorsque  la  nouvelle  de  l'apparition  de  l'armée  de 
Johnson  sur  le  lac  Saint-Sacrement,  en  fit  rappeler  une 
partie.  Le  corps  ennemi  qui  s'avançait  était  celui  qui  de- 
vait agir  contre  Saint-Frédéric.  L'attaque  d'Oswégo  fut 
différée,  et  Dieskau,  que  ce  contre-ordre  avait  extrêmement 
contrarié,  fut  chargé  d'aller  s'opposer  aux  progrès  de  John- 
son. Le  1er  septembre  (1755),  il  se  plaça  à  la  tète  du  lac 
Champlain  avec  quinze  cents  (Canadiens,  sept  cents  soldats 
et  huit  cents  Hurons,  Abénaquis  et  Nipissings,  en  tout  trois 
mille  hommes.  C'était  assez  pour  arrêter  Johnson.  On 
continua  d'envoyer  des  troupes  sur  le  lac  Ontario  ;  un 
bataillon  monta  à  Niagara  et  releva  les  ruines  du  fort,  qui 
se  composait  d'une  maison  palissadée,  entourée  d'un  fossé; 
un  autre  liataillon  se  campa  sous  les  murs  de  Frontenac, 
A  l'automne  ces  trois  positions  importantes,  Saint- Frédéric, 
Niagara  et  Frontenac,  paraispaient  suffisamment  protégées. 

Dans  la  vallée  de  l'Ohio,  le  fort  Duquesne,  ouvrage  plein 
de  défauts,  mais  commandé  par  M.  de  Contrecoiur,  oflicier 
capable  et  très  brave,  n'avait  c^u'une  garnison  de  deux 
cents  hommes;  toutefois  il  pouvait  être  secouru  par  un 
certain  nombre  de  voyageurs  canadiens  et  par  quelques 
sauvages.  Les  autres  postes  de  ces  contrées  lointaines 
n'avaient  j)as  de  garnisons  plus,  nombreuses.  Les  forêts 
et  la  distance  faisaient  leur  principale  protection. 

Du  côté  de  l'Acadie,  les  forts  à  Beauséjour  et  aux  Gas- 
pareaux  avaient  pour  commandants,  le  premier,  M.  de 
Vergor,  favori  de  l'intendant  Bigot,  et  le  second,  M.  de 
Villeray.  Ces  officiers  avaient  à  peine  cent  vingt-cinq  sol- 
dats j\  leur  disposition  ;  en  cas  d'attaque,  ils  devaient 
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coini)ter  sur  l'aide  des  Acadiens  fixés  autour  d'eux  ou  qui 
erraient  dans  leur  voisinage,  comme  si  ces  auvres  gens, 
que  les  Anglais  regardaient  comme  leurs  sujets,  eussent 
été  bien  libres  d'agir. 

Des  quatre  entreprises  que  l'Angleterre  avait  projetées 
contre  le  Canada,  la  première  exécutée  fut  l'attaque  de  ces 
derniers  postes.  Les  troupes  de  l'expédition  avaient 
été  levées  dans  le  Massachusetts,  et  pouvaient  former 
deux  mille  hommes  ;  elles  avaient  à  leur  tête  le  colo- 
nel Monckton,  officier  expérimenté,  et  le  colonel  Winslow, 
personnage  influent  du  pays.  Parties  de  Boston  le  20  mai 
sur  quarante  et  un  navires,  elles  arrivèrent  le  1'"' juin  à 
Chignectou,  où  elles  débarquèrent  et  furent  augmentées 
encore  de  trois  cents  soldats.  Elles  marchèrent  aussitôt 
avec  un  train  d'artillerie  contre  Beauséjour.  Arrêtées  un 
instant  sur  les  bords  de  la  rivière  Messagouatche  *  par 
une  poignée  de  Français,  qui  y  avaient  élevé  un  block- 
haus, elles  parvinrent  à  Beauséjour,  en  repoussant  devant 
elles  un  petit  corps  d' Acadiens  que  M.  de  Vergor  avait 
chargé  de  défendre  une  hauteur  à  quelque  distance  de  son 
poste. 

Le  fort  de  Beaiiséjour  avait  une  garnison  de  cent 
soldjits  et  de  trois  cents  Acadiens.  Rien  n'y  était  à  Té- 
preuve  de  la  bombe,  ni  la  poudrière,  ni  les  casemates.  Les 
assiégeants  ouvrirent  la  tranchée  le  12  juin,  et,  le  16, 
Vergor  se  rendit  par  capitulation  après  une  failde  résis- 
tance. Il  fut  stipulé  que  les  troupes  sortiraient  avec 
les  honneurs  de  ivt  f^uerre,  qu'elles  seraient  transportées  à 
Louisbourp,  cl  i>.^  î'^-s  Acadiens  qui  avaient  combattu  avec 
elles,  i*^  seraient  pas  inquiétés.  Le  fort  des  Gaspareaux, 
défend- 1  }>ir  me  vingtaine  de  soldats  c^  ;,  quelques  habi- 
tants, se  n  ndit  aux  mêmes  condition'  T  -  fort  de  Beausé- 
jour prit  le  nom  de  fort  Cumberland,  et  le  major  Scott  y  fut 
\ais9.é  pour  commandant,  (et  officier  désarma  la  popu- 
lation, et  voulut  lui  faire  prêter  serment  de  fidélité  à  l'An- 
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*  Lo«  Franvai»  la  regardaiont  conaio  iz  limite  de  la  XouvelJe- 
EcoBHe.  Le  fort  <lo  Beauséjouv  éti'.'t  t  une  Il^ue  environ  du  fort  Law- 
rence, et  à  cinq  lieues  du  f-:  ,t  Jes  'jra*-';;«ire»i4X. 
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gleterre,  cg  qu'elle  refusa.  Alors  Scott  arrêta  tous  les  nabi- 
tants  qu'il  put  atteindre,  conformément  aux  ordres  du 
général  Hopson,  qui  avait  remplacé  M.  Cornwallis  en 
qualité  de  gouverneur  de  l'Acadie. 

Après  cette  conquête,  les  vainqueurs  envoyèrent  trois 
frégates  dans  la  rivière  Saint-Jean,  pour  prendre  le  petit 
fort  que  les  Français  y  avaient  élevé  et  que  commandait  M. 
de  Boishébert.  Cet  officier,  n'ayant  pas  assez  de  monde 
pour  le  défendre,  y  mit  le  feu  avant  l'arrivée  des  Anglni;: 
et  se  retira.  Mais,  ayant  été  informé  de  ce  qui  se  passait 
du  côté  de  Beauséjour,  au  lieu  de  faire  sa  retraite  sur 
Québec,  il  alla  se  joindre  aux  Acadiens  du  fond  de  la  baie 
de  Fundy,  les  arma  et  battit  avec  eux  les  Anglais  en  diffé- 
rentes rencontres,  sans  pouvoir  empêcher  cependant  ces 
derniers  de  brûler  à  la  fin  tous  les  établissements,  -^t  de 
contraindre  les  habitants  à  se  réfugier  dans  les  bois  tt 
plus  tard  à  émigrer  au  Cajj- Breton,  i\  l'île  Saint- Jean,  à 
Miramichi,  à  la  l)aie  des  Chaleurs  et  à  Québec,  ces  mai 
heureux  offrant  partout  où  ils  allaient  le  spectacle  d'un 
dévouement  sans  bornes  et  d'une  misère  profonde. 

Tel  fut  le  succès  des  ennemis  en  Canada,  du  côté  de  l'A- 
cadie, au  début  de  leur  campagne.  Quoiqu'il  fût,  sous  le  rap- 
port militaire,  plus  nominal  que  réel,  puisque  les  Anglais  ne 
purent  pas  s'avancer  plus  loin  sur  cette  frontière,  où  des 
bandes  armées  les  continrent,  il  causa  néanmoins  un  vif  mé- 
contentement à  Paris,  surtout  lorsfju'on  y  apprit  les  terribles 
conséquences  qu'il  avait  eues  pour  les  infortunés  Acadiens, 
si  dignes  d'un  meilleur  sort.  Le  roi  écrivit  de  sa  propre 
main  à  M.  de  Vaudreuil  de  faire  juger  rigoureusement, 
par  un  conseil  de  guerre  qu'il  présiderait  en  personne, 
Vergor  et  Villeray,  ainsi  que  les  garnisons  qui  servaient 
sous  leurs  ordres.  Le  procès  eut  lieu  l'année  suivante  au 
château  Saint- Louis  i\  Québec  ;  mais  tous  les  accusés  furent 
acquittés  à  l'unanimité.  *  I/évacuation  de  l'Acadie  laissa 

*  La  lettre  du  roi  est  du  20  février  175Ô.  Les  pièces  du  procès  sont 
dépensées  à  la  bibliothèque  de  la  Société  littéraire  et  historique  de 
Quétec.  "  On  eut,  dit  Montcalm,  principalement  égard,  pour  le  fort 
Beauséjour,  à  ce  que  les  Acadiens  avaient  forcé  le  commandant  & 
capituler  pour  sauver  leur  vie  ;  ils  avaient  prêté  autrefois  serment 
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à  la  merci  des  Anglais  les  habitants  de  cette  province, 
qui  portaient  le  nom  de  neutres,  et  qui  n'avaient  pu  se 
rCîSoudre  ni  â  abandonner  leur  terre  natale,  ni  îl  oublier 
la  France. 

Sur  quinze  ou  dix-huit  mille  Acadiens  qu'il  y  avait 
dans  la  péninsule  au  commencement  de  leur  <!'migration, 
il  n'en  restait  plus  qu'environ  sept  mille  des  plus  riches, 
d'>nt  les  mœurs  douces  ont  fourni  à  Raynal  un  tableau  si 
touchant. 

"  Peuple  simple  et  bon,  dit-il,  qui  n'aimait  point  le 
sang,  l'agriculture  était  son  occupation.  On  l'avait  établi 
dans  des  terres  basses,  en  repoussant,  à  force  de  digues,  la 
mer  et  les  rivières  dont  ces  plaines  étaient  couvertes.  Ces 
marais  desséches  donnaient  du  froment,  du  seigle,  de 
Torge,  de  l'avoine  et  du  maïs.  On  y  voyait  encore  une 
grande  abondance  de  pommes  de  terre,  dont  l'usage  était 
devenu  commun. 

"  D'immenses  prairies  étaient  couvertes  de  troupeaux 
nombreux.  On  y  compta  jusqu'à  soixante  mille  liêtes  à 
cornes.  La  plupart  des  familles  avaient  plusieurs  chevaux, 
quoique  le  labourage  se  fît  avec  des  bœufs.  Les  habita- 
tions, presque  toutes  construites  de  bois,  étaient  fort  com- 
modes, et  meublées  avec  la  propreté  qu'on  trouve  quelque- 
fois chez  nos  laboureurs  d'Europe  les  plus  aisés.  On  y 
élevait  une  grande  quantité  de  volailles  de  toutes  les 
espèces.  Elles  servaient  i\  varier  la  nourriture  des  colons, 
(jui  était  généralement  saine  et  al)ondante.  Le  cidrt  et  la 
V)ière  formaient  leur  boisson.  Ils  y  ajoutaient  quelquefois 
de  l'eau-de-vie  de  sucre. 

"  C'était  leur  lin,  leur  chanvre,  la  toison  de  leurs  brebis, 
qui  servaient  à  leur  habillement  ordinaire.  Ils  en  ûibri- 
quaient  des  toiles  communes,  des  draj  s  grossiers.  Si  (]uel- 
([u'un  d'entre  eux  avait  un  peu  de  penchant  pour  le 
luxe,  il  le  tirait  d'Annapolis  ou  de  Louisbourg.  Ces  deux 

do  fid^ité  aux  Anji;lais,  qui  les  menaçaient  do  les  faii-e  innidro. 
Quant  au  fort  dos  (Jaspareaux,  une  grande  enceinte  avec  dos  pieux 
debout,  où  il  n'y  avait  qii'un  ofïîoie'"  et  dix-nonf  soldatK,  no  imuvait 
être  ('onsidér(''e  coninio  un  fort  propre  il  soutenir  un  siège."  (lettre 
au  ministre,  17ô7.) 
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villes  recevaient  en  retour  du  blé,  des  bestiaux,  des  pelle- 
teries. 

"  Les  Français  neutres  n'avaient  pas  autre  chose  à 
donner  à  leurs  voisins.  Les  échanges  qu'ils  faisaient  entre 
eux  étaient  encore  moins  considérables,  parce  que  chaque 
famille  avait  l'habitude  et  la  facilité  de  pourvoir  seule  à 
tous  ses  besoins.  Aussi  ne  connaissaient-ils  pas  l'usage  du 
papier-monnaie,  si  répandu  dans  l'Amérique  septentrio- 
nale. Le  peu  d'argent  qui  s'était  comme  gli.ssé  dans  cette 
colonie,  n'y  donnait  point  l'activité  qui  en  fait  le  véritable 
prix. 

"  Leurs  mœurs  étaient  extrêmement  simples.  Il  n'y  eut 
jam.  de  cause  civile  ou  criminelle  assez  importante  pour 
être  p'  :•' '  'A  la  cour  de  justice  établie  à  Annapolis.  Les 
petits  iif'  ends  qui  pouvaient  s'élever  de  loin  en  loin 
entre  les  coi.us,  étaient  toujours  terminés  à  ramial)le  par 
les  anciens.  C'étaient  les  pasteurs  religieux  qui  dressaient 
tous  les  actes,  qui  recevaient  tous  les  testaments.  Pour  ces 
fonctions  profanes,  pour  celles  de  l'église,  on  leur  donnait 
volontairement  la  vingt-septième  partie  des  récoltes.  Elles 
étaient  assez  abondantes  pour  laisser  plus  de  facultés  que 
d'exercice  à  la  générosité.  On  ne  connaissait  pas  la  misère, 
et  la  bienfaisance  prévenait  la  mendicité.  Les  malheurs 
étaient,  pour  ainsi  dire,  réparés  avant  d'être  sentis.  Les 
secours  étaient  offerts  sans  ostentation  d'une  part  ;  ils 
étaient  acceptés  sans  humiliation  de  l'autre.  C'était  une 
société  de  frères,  également  prêts  à  donner  ou  à  recevoir 
ce  qu'ils  croyaient  commun  à  tous  les  hommes. 

"  Cette  précieuse  harmonie  écartait  jusqu'à  ces  liaisons 
de  galanterie  qui  troublent  si  souvent  la  paix  des  familles. 
On  ne  vit  jamais  dans  cette  société  de  commerce  illicite 
entre  les  deux  sexes.  C'est  que  personne  n'y  languissait 
ilans  le  célibat.  Dès  qu'un  jeune  homme  avait  atteint  l'âge 
convenable  au  mariage,  on  lui  bâtissait  une  maison,  on 
défrichait,  on  ensemençait  des  terres  autour  de  sa  demeure  ; 
on  y  mettait  les  vivres  dont  il  avait  besoin  pour  une  année. 
Il  y  recevait  la  compagne  qu'il  avait  choisie,  et  qui  lui 
apportait  en  dot  des  troupeaux.  Cette  nouvelle  famille 
croissait  et  prospérait,  à  l'exemple  des  autres.  Qui  est-ce 
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quûne  sera  pas  touché  de  l'innocence  des  mœurs  et  de  la 
tranquillité  de  cette  heureuse  peuplade  ?  Qui  est-ce  qui 
ne  fera  pas  des  vœux  pour  la  durée  de  son  bonheur  ?"  * 
Vains  souhaits  !  La  guerre  de  1744  commença  ses  mal- 
heurs; celle  de  sept  ans  consomma  su  ruine.  Depuis  (luel- 
que  temps,  les  agents  anglais  affectaient  la  plus  grande 
rigueur  ;  les  tribunaux,  par  des  violations  flagrantes  de  fa 
loi,  par  des  dénis  systématiques  de  justice,  étaient  devenus 
})Our  les  habitants  un  objet  à  la  fois  de  haine  et  d«  terreur. 
Le  moindre  employé  voulait  que  sa  volonté  fût  nbéie.  "  Si 
vous  ne  fournissez  pas  de  bois  à  mes  troupes,  disait  un 
capitaine  Murray,  je  démolirai  vos  maisons  pour  en  faire 
du  feu." — "  Si  vous  ne  voulez  pas  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité sans  réserve,  f  disait  le  gouverneur  Hopson,  je  vais 
faire  pointer  mes  canons  sur  vos  villages."  Rien  ne  pou- 
vait engager  ces  hommes  honorables  à  faire  un  acte  qui 
répugnait  î\  leur  conscience,  et  (jue,  dans  Topinion  de  bien 
des  gen,?,  l'Angleterre  n'avait  pus  le  droit  d'exiger  d'eux. 
Ainsi,  selon  M.  Haliburton,  "  les  Acadions  n'étaient  point 
des  sujets  britanniques,  i)uisqu'ils  n'uvaient  pas  prêté  le 
serment  de  fidélité,  et  conséquemment  ils  ne  pouvaient 
être  regardés  comme  des  rel)elles  ;  ils  ne  devaient  pas  être 
considéréfî  non  plus  comme  des  prisonniers  de  guerre,  ni 
envoyés  ery  France,  puisque  depuis  près  d'un  demi-siècle 
on  leur  lai.ssait  leurs  possessions  à  la  simple  condition  de 
demeurer  neutres."  Mais  beaucoup  d'aventuriers,  d'hom- 
mes avides  regardaient  leurs  beaux  domaines  d'un  œil  de 
convoitise.  La  cupidité  s'enflamme  aîJsément.  Il  ne  fut 
pas  difficile  de  trouver  des  raisons  politiques  pour  jus- 
tifier l'expulsion  des  Acadiens.  La  très  grande  majo- 
rité n'avait  rien  fait  de  contraire  à  la  neutralité  ;  mais, 
dans  l'horrible  catastrophe  qui  se  préparait,  l'innocent 
allait  être  entraîné  avec  le  coupable  ou  avec  celui  (pli 
avait  laissé  trop  voir  "  que  ses  vœux  étaient  toujours 
pour  son  ancienne   patrie."   Pas  un  habitant  ne  mérita 


*  Histoire  p}nlo»(rphi<[iif,  etc.,  tome  4,  p.  22."). 

t  Ils  voulaient  être  exeinptt's  de  jwrter  les  armes  contre  les  Fran- 
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grft(  e.  Leur  sort  fut  agité  dans  un  conseil  auquel  assis- 
tèrent les  amiraux  Boscawen  et  Mostyn,  dont  les  flottes 
croisaient  sur  les  côtes.  Il  fut  résolu  do  disperser  dans 
les  colonies  arfglaises  ce  peuple  infortuné,  et,  afin  que 
personne  n'échappiVt,  de  couvrir  tous  les  préparatifs  du 
picret  le  plus  inviolable.  L'enlèvement  devait  avoir  lieu 
le  même  jour  et  à  la  même  heure  dans  toutes  les  parties 
de  l'Acadie.  Pour  en  rendre  le  succès  plus  complet,  on 
voulut  r(?unir  les  habitants  par  troupes.  De  |)erfides  pro- 
clamations leur  ordonnèrent  de  s'assembler  dans  les  prin- 
cipaux villages,  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses,  pour 
entendre  d'importantes  communications  du  gouvernement. 
Quatre  cent  dix-huit  chefs  de  famille,  se  fiant  aux 
autorités  anglaises,  se  réunirent,  le  vendredi  5  septembre, 
à  trois  heures  de  l'après-midi,  dans  l'église  du  Grand-Pré. 
Le  ionel  Winslow  s'y  rendit  dans  un  grand  appareil. 
Après  leur  avoir  montré  la  commission  qu'il  tenait  du 
goiivernorr,  il  leur  dit  qu'il  avait  un  devoir  pénible  à 
remplir^  mais  qu'il  devait  obéir  aux  ordres  qu'il  avait 
reçus;  et  il  leur  annonça  "que  leurs  terres  et  leurs  bes- 
tiaux étaient  confisqués  au  profit  du  roi  avec  tous  leurs 
meubles,  sauf  leur  argent  et  leurs  menus  effets,  et 
qu'ils  allaient  être  eux-mêmes  déportés  hors  de  la  pro- 
vince." Aucun  motif  ne  fut  donné  de  cette  décision.  Un 
corps  de  troupes,  qui  s'était  tenu  caché  jusque-là,  sortit 
tout  à  coup  de  sa  retraite  et  cerna  l'église  :  les  habitants, 
surpris  et  sans  annes,  ne  firent  aucune  résistance.  Les  sol- 
dats rassemblèrent  les  femmes  et  les  enfants  ;  mille  vingt- 
trois  personnes  furent  arrêtées  au  Grand-Pré  seulemejit. 
Quelques  Acadiens  s'étaient  échappés  dans  les  bois  ;  on 
dévasta  le  pays  pour  les  empêcher  de  subsister.  Aux  Mi- 
nes, on  brûla  des  centaines  d'hal)itations  et  de  granges, 
onze  moulins  et  une  église.  Les  partisans  de  l'Angleterre 
ne  furent  pas  mieux  traités  que  ses  ennemis  :  le  vieux 
notaire  Le  Blanc,  qui  lui  avait  rendu  les  plus  grands 
services,  mourut  à  Philadelphie  de  misère  et  de  chagrin, 
en  cherchant  ses  fils  dispersés  dans  les  colonies  de  ses 
oppresseurs.  On  ne  fit  aucune  distinction.  Il  fut  permis 
aux  uns  et  aux  autres  avant  de  s'embarquer,  et  c'est  le 
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seul  adoucissement  qu'on  accorda  à  leurs  malheurs,  de 
visiter,  dix  par  dix,  leurs  familles,  et  de  contempler  une 
dernière  fois  ces  champs,  ces  vallons,  ces  collines,  naguère 
si  calmes  et  si  heureuses,  qui  les  avaient  vus  naître  et 
qu'ils  ne  devaient  plus  revoir. 

Le  10  fut  le  jour  fixé  pour  l'embarquement.  Une  résigna- 
tion calme  avait  succédé  à  leur  premier  désespoir.  Mais, 
lorsqu'il  fallut  dire  le  dernier  adieu  à  leur  patrie,  pour  aller 
vivre  séparés,  au  milieu  d'un  peuple  étranger,  qui  avait 
d'autres  coutumes,  d'autres  mœurs,  une  autre  langue,  une 
autre  religion,  leur  courage  s'évanouit  et  ils  furent  navrés 
de  douleur.  Au  mépris  de  la  foi  jurée  et  par  un  raffinement 
inouï  de  barbarie,  les  familles  furent  divisées  et  dispersées 
sur  différents  navires.  Pour  les  embarquer  on  rangea  les 
prisonniers  sur  six  de  front,  les  jeunes  gens  en  tête.  Ceux- 
ci  refusèrent  de  marcher,  réclamant  l'exécution  de  la  pro- 
messe qui  leur  avait  été  faite,  qu'ils  seraient  embarqués 
avec  leurs  parents  ;  on  fit  avancer  contre  eux  les  soldats, 
la  baïonnette  abaissée.  Le  chemin,  long  d'un  mille  depuis 
l'église  du  Grand-Pré  jusqu'à  la  rivière  des  Gaspareaux, 
était  bordé  de  femmes  et  d'enfants,  qui,  à  genoux  et  fon- 
dant en  larmes,  encourageaient  leurs  maris,  leurs  pères, 
leurs  fils,  leurs  frères,  et  leur  adressaient  leurs  bénédic- 
tions. Cette  lugubre  procession  défila  lentement  en  priant 
et  en  chantant  des  hymnes.   Les  chefs  de  famille  mar- 
chaient après  les  jeunes  gens.  Enfin  la  procession  atteignit 
le  rivage.  Les  hommes  furent  mis  sur  certains  bâtiments  ; 
les  femmes  et  les  enfants,  sur  d'autres,  pêle-mêle,  sans 
qu'on  prît  le  moindre  soin  pour  leur  commodité.  *  Il  n'y 
a  pas  d'exemple,  dans  les  temps  modernes,  d'un  châtiment 
infligé  îl  tout  un  peuple  paisible  et  inoff'ensif  avec  autant 
de  calcul,  de  sang-froid  et  de  barbarie  que  celui  dont  il 
est  ici  question. 

Tous  les  autres  établissements  acadiens   présentèrent 
le  même  spectacle  de  désolation. 

Les  navires,  chargés  des  victimes,  firent  voile  vers  les 
colonies  anglaises.   Ils  les  jetèrent  sur  le  rivage  depuis 


M.  Ney,  /?«•«<'  (kë  Dttu- Mondes,  1831. 
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Boston  jusqu'à  la  Caroline,  sans  pain  et  aans  protection. 
Pendant  longtempH,  après  le  départ  des  Acadiens,  on  vit 
leurs  bestiaux  s'ussenil^ler,  à  la  fin  du  jour,  autour  des 
ruines  des  habitations,  et  les  chiens  passer  les  nuits  à 
pleurer  l'absence  de  leurs  maîtres,  en  poussant  de  plaintifs 
hurlements. 

La  plupart  des  colons  anglais,  il  faut  le  dire  à  leur  hon- 
neur, reçurent  los  Acadiens  avec  humanité,  comme  pour 
protester  contre  lu  rigueur  inexorable  de  leur  gouverne- 
ment. Benezet,  issu  d'une  famille  française  bannie  A  la 
révocation  de  l'odit  de  Nantes,  dit  M.  Harbé-Marbois,  les 
accueillit  comme  des  frères  à  Philad  Iphie.  Quelques-uns 
de  ces  exilés   se  réfugièrent  plus  tard  à  la  Louisiane  ; 
d'autres,  à  la  Guyane  française;  et  des  Français,  déportés 
eux-m6mes  à  Sinnamari,  y  trouvèrent,  en  1798,  une  famille 
acadienne  qui  les  accueillit  par  ces  paroles  hospitalières  : 
"  Venez,  nos  parents  furent  bannis  comme  vous,  ils  nous 
ont  appris  à  soulager  le  malheur  :  venez,  nous  éprouvons 
du  plaisir  à  vous  oflrir  dans  nos  cabanes  un  a.sile  et  des 
consolations."  Les  Acadiens  fondèrent  un  canton  dans  la 
Louisiane,  auquel  ils  donnèrent  le  nom  toujours  cher  de 
leur  ancienne  patrie.  Louis  XV  lui-même,  touché  de  tant 
de  fidélité,  fit  proposer  en  vain  aux  ministres  de  l'Angle- 
terre, d'envoyer  des  vaisseaux  pour  recueillir  les  exilés  et 
les  ramener  en  France.  Un  de  ces  ministres  se  hâta  de  ré- 
pondre :  "  Notre  acte  de  navigation  s'y  oppose,  la  France  ne 
peut  envoyer  de  vaisseaux  dans  nos  colonies,"  *  comme  si 
cette  loi  avait  été  faite  pour  étouffer  tout  sentiment  d'hu- 
manité. Cependant  quelques-uns  purent  parvenir  en  Fran- 
ce ;  ils  forment  aujourd'hui,  dans  le  département  de  la 
Vienne,  des  communes  florissantes,  où  ils  ont  conservé 
leurs  monirs  paisibles  et  agrestes.!  Telle  fut  l'expatriation 
des  Acadiens. 

L'Angleterre  ne  retira  aucun  avantage  de  cet  acte  de 
politique  jalouse  et  ombrageuse,  qui  fit  connaître  aux 
colons  ce  qu'était  la  pitié  métropolitaine,  et  qui  fournit  un 


*  Hintalre  de  la  Tjouimave,  p.  130. 

f  M.  Rameau,  Lu  Fraiiee  aVsV  rohnlfit. 
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motif  de  plus  r.ux  Canadiens,  s'ils  en  avaient  besoin,  pour 
défendre  leur  pays  avec  toute  l'énergie  dont  ils  <!'taient 
capables. 

Tandis  que  le  fer  et  la  flamme  changeaient  en  déserts 
les  champs  les  plus  fertiles  de  l'Acadie,  le  général  Brad- 
dock  s'apprêta  îl  rejeter  les  Français  au  delà  de  la  vallée 
de  rOhio,  c'est-j\-dire  à  exécuter  la  seconde  partie  du  plan 
d'invasion.  Il  sv.  mit  en  marche  aux  acclamations  du 
peuple.  Sa  petite  armée  formait  avec  les  bagages  une 
colonne  de  quatre  milles  de  long  ;  elle  ne  pouvait  avancer 
que  fort  lentement  à  travers  les  rivières,  les  forêts  et  les 
montagnes.  Le  temps  s'écoulait  ;  Braddock  commençait  il 
craindre  de  ne  pouvoir  surprendre  le  fort  Duquesne,  où  il 
savait  (pi'il  y  avait  peu  de  monde.  De  plus  en  plus  iiKjuiet, 
il  prit  le  parti,  pour  accélérer  sa  marche,  de  diviser  ses 
forces  en  deux  corps.  Il  laissa  mille  hommes,  sous  les 
ordres  du  colonel  Dunbar,  à  l'arrière-garde  avec  les  gros 
bagages  ;  lui-niême  se  mit  à  la  tête  du  second  corps,  com- 
posé de  douze  cents  hommes  d'élite,  é([uipés  à  la  légère,  et 
prit  les  devants,  afin  d'atteindre  la  place  avant  que  l'alarme 
y  fût  répandue.  Le  9  juillet,  de  grand  matin,  il  passa  la 
rivière  de  la  Monongahéla,  it  quinze  milles  environ  du  fort 
Duquesne,  et  s'avança  rapidement  par  la  rive  méridionale, 
se  croyant  déjà  maître  du  i)oste  français.  Washington 
servait  avec  le  grade  de  colonel  dans  son  état-major.  "■  On 
lui  a  souvent  entendu  dire  pendant  sa  vie,  qu'il  n'avait 
jamais  vu  de  plus  beau  spectacle  que  la  marche  des 
troupes  anglaises  dans  cette  mémorable  matinée.  Tous  les 
soldats  étaient  en  bonne  tenue  et  en  uniforme  ;  ils  étaient 
rangés  en  colonnes  et  marchaient  en  bon  ordre  ;  le  soleil 
brillait  sur  leurs  armes  polies,  la  rivière  coulait  paisible- 
ment à  leur  droite,  et,  à  leur  gauche,  d'immenses  forêts 
les  ombrageaient  avec  leur  solennelle  grandeur.  Les  offi- 
ciers et  les  soldats  étaient  également  animés  par  de  bril- 
lantes espérances  et  par  la  ferme  conviction  du  succès."* 

A  midi,  cette  troupe  si  fiôre  repassait  par  un  gué  à 
l'autre  bord  de  la  Monongahéla,  dans  une  plaine  unie, 

*  Guizot,  Vie,  correfnpondance  et  écrits  de  Washington. 
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é\ev('e  (le  quelque?  pieds  seulement  au-dessus  de  l'eau,  et 
d'un  demi-mille  de  largeur.  A  l'extromit^^-  de  cette  plaine 
le  terrain  montait  d'abord  légèrement,  puis  se  terminait 
tout  à  COU})  par  de  hautes  montagnes.  Depuis  le  gué  la 
route  vers  le  fort  franyais  traversait  la  plaine  et  les  pre- 
mières pentes,  et  de  là  s'enfonyait  dans  un  pays  inégal  et 
couvert  de  bois.  Le  colonel  GAge  formait  l'avant-garde 
avec  trois  cents  hommes  de  troupes  de  ligne  ;  un  autre 
détachement  de  deux  cents  hommes  le  suivait  ;  le  général 
venait  ensuite  avec  le  corps  principal  et  l'artillerie. 

Un  des  partis  que  M.  de  C'«)ntrecœur  tenait  en  cam- 
pagne pour  épier  l'ennemi,  l'informa,  le  8,  que  les  An- 
glais n'étaient  plus  qu'à  (juelques  lieues.  Il  résolut  aussi- 
tôt de  les  attaquer  tlans  leur  nuirche,  et  alla  lui-même 
maniuer  l'endroit  où  ses  troupes  se  mettraient  en  embus- 
cade. *  Le  lendemain  matin,  deux  cent  cincjuante  Cîana- 
diens  et  environ  six  cents  sauvages,  sous  les  ordres  de  M. 
de  Beaujeu,  sortirent  du  fort  Duquesne,  pour  aller  se 
placer  dans  les  ravins  et  les  bois  aux  côtés  du  chemin. 
Cette  troupe  descendait  le  terrain  légèrement  incliné  qui 
borde  la  plaine  dont  nous  venons  de  parler,  dans  le  même 
temps  que  le  colonel  Clage  commenyait  à  le  monter.  Les 
deux  colonnes  se  rencontrèrent  à  trois  lieues  du  fort,  avant 
que  les  Français  fussent  rendus  au  lieu  de  l'embuscade. 
Ceux-ci,  moins  troublés  par  cette  rencontre  imprévue  que 
les  Anglais,  se  couvrirent  aussitôt  d'un  feu  très  vif,  et  firent 
replier  l'avant-garde  des  ennemis.  Ce  mouvement  rétro- 
grade donna  le  temps  à  Beaujeu  de  ranger  son  détache- 
ment en  bataille  ;  il  playa  les  Canadiens  à  cheval  sur  la 
route,  et  déploya  les  sauvages  en  avant  de  chaque  côté,  de 
manière  à  former  un  demi-cercle. 

Les  Anglais,  revenus  de  leur  surprise,  se  remirent  en 
marche  en  se  dirigeant  vers  le  centre  de  cette  ligne.  Arri- 
vés à  une  courte  distance  des  Canadiens,  ils  furent  assaillis 
d'une  décharge  de  mousqueterie  qui  les  arrêta  tout  court, 
tandis  qu'une  grêle  de  balles  s'abattait  sur  leur  flanc  droit. 
Ils  se  reformèrent  et  commencèrent  à  tirer  ;  leur  artil- 

*  PoniniontM  do  Pai  is. 
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lerîe,  poussée  en  avant,  ouvrit  aussi  son  feu  ;   ca  fut  il 
l'une  des  preini«^re8  (U-charges  de  cettr  arme  (jne  Beaujeu 
fut  tu<'.  Dumas,  son  second,  [)rit  le  commandement.  Le 
combat  devint  alors  d'une  extrême  violence.  Len  sauvages, 
qui  avaient  été  d'abord  ébranlés  par  la  canonnade,  voyant 
que  les  Canadiens   étaient  restés   fermes,  avaient  rei)ris 
avec  de  grands  cris  leur  place  au  jned  de»  arbres  qu'ils 
avaient  abandonnés.  Les  Anglais  firent  longtemps  lK)nne 
contenance,  et  exécutèrent  même  un  nu)uvement  en  avant  ; 
leurs  officiers,  Tépée  nue  à  la  main,  les  animaient.  Mais, 
écrasés  par  un  feu  meurtrier,  qui  se  resserrait  de  plus  en 
plus  autour  d'eux,  la  confusion  finit  par  se  jeter  dans  leurs 
rangs.   Presque  tous  les  corps  se  trouvèrent  désunis  et 
mêlés.  Les  soldats,  tirant  au  hasard,  tuaient  leurs  ])roi»res 
officiers  et  leurs  camarades.  Dans  ce  tumulte  les  milices 
furent  les  seules  troupes  qui  montrèrent  du  calme  et  de  la 
fermeté.  Mais  elles  furent  forcées  de  céder.  Les  Fran(;ai8 
n'eurent  plus  alors  qu'à  choisir  leurs  victimes  et  à  tirer  de 
sang-froid  sur  des  masses  confuses,  qui  tourbillonnaient 
sous  les  balles,  et  que  le  général  Braddock  n'eUoryait  vaine- 
ment de  former  en  pelotons  et  en  colonnes,  comme  si  elles 
eussent  été  dans  les  plaines  de  la  Flandre.  Après  un  com- 
bat de  trois  heures,  la  tête  de  la  colonne  anglaise  aban- 
donna ses  canons  et  se  replia  tout  en  désordre.  Prenant 
ce  mouvement  pour  une  fuite,  les  Canadiens  et  les  sau- 
vages fondirent  sur  l'ennemi,  la  hache  à  la  main,  et  l'en- 
foncèrent de  toutes  parts.  Alors  les  Anglais  lâchèrent  pied  ; 
Dumas  les  poursuivit  chaudement  à   travers  la  plaine  ; 
beaucoup  de  fuyards  se  noyèrent  dans  la  Monongahéla,  en 
voulant  traverser  cette  rivière  à  la  nage.  *  Sachant  que  le 
colonel  Dunbar  n'était  pas  loin,  et  ne  pouvant  d'ailleurs 
arracher  du  champ  de  bataille  les  sauvages,  qui  se  livraient 
au  pillage,  Dumas  fit  enfin  suspendre  la  >     i  3uite. 

Le  carnage  avait  été  presque  sans  exemple  dans  les 
annales  de  la  guerre  moderne,  f  Près  de  huit  cents  hommes 


*  Pouchot,  Mémairef  sur  la  ilcmière  gvi'rre  de  VAmériqxui  septen- 
trionale. 
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avaient  été  tués  ou  blessés,  sur  les  douze  cents  (jui  mar- 
chaient A  la  suite  du  général  Braddock  ;  et  de  quatre-vinj^t- 
ti'xx  officiers,  vingt-six  avaient  été  tués  et  trente-sept  blessés. 
Los  officiers  avaient  t'ait  des  efforts  incroyables  pour  rallier 
leurs  troupes  ;  plusieurs  s'étaient  t'ait  tuer  de  désespoir.  A 
l'exception  du  colonel  Washington,  tous  ceu.x  (|ui  combat- 
taient il  cheval  avaient  été  mis  hors  de  combat.  Braddock 
lui-même,  après  avoir  eu  trois  chevaux  tués  sous  lui,  i; 
revu  un  coup  mortel.  Le  malheureux  général  lut  i.us 
d'abord  dans  un  tombereau,  puis  il  cheval,  et  enfin  porté 
par  les  soldats.  îl  exjjira  quatre  jours  après  la  bataille,  et 
l'ut  enterré  sur  le  bord  du  chemin,  près  du  fort  de  la 
Nécessité,  à  l'entrée  du  désert.  C'était  un  <)flicier  expéri- 
menté, pbiin  de  bravoure,  mais  arro^iant,  méprisant  son 
ennemi,  les  mili(;es  anglo-américaines  et  les  sauvages.  ïl 
eut  la  mortification  de  voir  ses  réguliers  prendre  la  fuite, 
])endant  que  les  Virginiens  combattaient  comme  de  vieux 
soldats,  avec  la  plus  grande  intrépidité. 

Les  troupes  en  déroute  rejoignirent  le  colonel  Punbar 
et  communicpièrent  leur  panifpie  à  ses  soldats.  En  un  mo- 
ment toute  l'armée  se  dél»unda.  L'artillerie  fut  détru' 
les  munitions  et  les  gros  bagages  furent  brûlés,  sans  .^ 
personne  sût  par  l'ordre  de  (jui.  La  discipline  et  le  calme 
ne  se  rétablirent  que  lorscpie  les  fuyards,  harassés,  éperdus, 
arrivèrent  au  fort  Cumberland  dans  les  Apalaches.  *  Le 
colonel  Washington  écrivit  :  "  Nous  avons  été  battus,  hon- 
teusement battus  par  une  poignée  de  Français  qui  ne  son- 
geaient qu'il  inquiéter  notre  marche.  Quelques  instants 
avant  l'action,  nous  croyions  nos  forces  presque  égales  à 
toutes  celles  du  Canada  ;  et  cependant,  contre  toute  i)roba- 
bilité,  nous  avons  été  complètement  défaits,  et  nous  avons 
tout  perdu."  t 

Les  Français  firent  un  immense  butin.  Les  bagages,  les 
provisions,  quinze  bouches  t\  feu,  une  quantité  considérable 
d'armes  et  de  munitions,  la  caisse  militaire,  les  papiers  du 
général  Braddock  tombèrent  dans  leurs  mains  ;  ces  papiers 


*  Guizot,  Vie,  correspondance  et  écrits  de  Washington. 
t  Lettre  de  Washington  à  Robert  Jackson,  2  août  1765. 
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dC'Voih'^ront  les  projets  de  l'Angleterre,  et  le  duc  de  Choi- 
seul  les  adressa  dans  un  uiéuioire  aux  diverses  cours  de 
l'Europe.  Les  vainqueurs  trouvèrent  hushI  sur  le  champ 
do  bataille,  au  milieu  dos  chariots  brisés,  quatre  ou  cinq 
cents  chevaux,  dont  une  p-.irtie  n valent  été  tués  ou  blessés 
et  nageaient  dans  le  sang,  pcU-iuélc  avec  !<•  <  soldats  morts 
ou  mourants.  Cette  victoire  ne  c(»fita  aux  Franvais  (pi'uno 
quarantaine  d'hommes.  Nf.  de  Heauje\i  l'ut  fort  regretté 
des  Canadiens,  ses  compatriotes,  et  des  tribus  indigènes, 
qui  avaient  beaucoup  <le  considération  pour  lui. 

Ainsi  se  termina  la  bataille  de  la  Monongahéla,  l'une 
des  plus  mémorables  de  l'histoire  américaine.  Les  troupes 
battues  alb'^rent  prendre  leurs  (juartiers  d'hiver  A,  Phila- 
delphie. Les  frontit'^res  des  provinces  de  la  l'ensylvanie, 
du  Maryland  et  de  la  Virginie  furent  désertées.  L'alarme 
se  répandit  au  deh\  des  montagncîs,  jus(|ue  dans  les  établis- 
sements du  bord  de  la  mer,  qui  craignirent  un  instant 
d'être  attaipiés.  Les  prédicateurs  furent  obligés  de  monter 
dans  les  chaires  pour  rassure i  la  population  et  calmer  son 
épouvante. 

Le  gain  de  cette  bataille  assura  aux  Franc/ais  la  posses- 
sion de  l'Ohio  pour  cette  campagne,  comme  la  rléfaite  du 
colonel  Washington  au  fort  de  la  Nécessité  la  leur  avait 
Assurée*l  'année  précédente. 

Pendant  ces  événements,  les  troupes  anglaises  cliargées 
d'attacjuer  Saint-Frédéric,  se  réunissaitnit  ^  Albany.  Elles 
partirent  de  cette  ville  au  nombre  de  cinq  à  six  mille 
hommes,  sous  les  ordres  du  major  général  Lyman  ;  le 
général  Johnson  les  suivit  avec  l'artillerie,  les  bateaux,  les 
vivres  et  tout  le  matériel  de  siège.  Arrivé  au  portage  qui 
était  entre  la  rivière  Hudson  et  le  lac  tSaint-Sacrement, 
Lyman  conmiença  le  fort  Edouard  ou  Lydius,  sur  la  rive 
gauche  de  l'Hudson,  dans  une  forte  situation,  pour  être  la 
base  des  opérations  de  ce  côté.  Johnson  continua  d'avancer 
et  atteignit  la  tête  du  lac  Haint-Sacrement  :  il  pressait  le 
transport  dos  bateaux  au  lac  ;  il  eût  voulu  s'assurer  de 
l'important  passage  de  Carillon.  Mais  déjà  les  Français 
s'approchaient  pour  l'attaquer  dans  ses  retranchements. 

Nous  nvon?  pnrlé  pilleurs  de  l'inoniétude  que  l'appari- 
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tîon  de  Johnson  sur  le  lac  Saint-Sacrement  avait  oausi'^e  à 
M.  de  Vaudreuil,  et  nous  avons  vu  que  ce  gouverneur 
avait  fait  abandonner  l'attaque  d'Oswc'go  pour  s'opposer  à 
ses  progrès,  ("est  en  conséquence  de  cet  ordre  que  Dieskau 
se  trouvait  le  l''"  septembre  à  Saint- Fréd(!'ric  avec  trois 
mille  hommes.  Tl  fut  informé  que  les  ennemis  n'étaient 
pas  encore  prêts  à  venir  l'attaquer,  que  leur  fort  était  peu 
avancé  et  qu'il  renfermait  leurs  magasins.  Dieskau  résolut 
de  l'enlever  par  un  coup  de  main.  ç, 

Il  partit  de  Saint-Frédéric  avec  ses  trois  mille  hommes. 
Il  en  laissa  quinze  cents  à  Carillon  pour  assurer  sa  retraite 
en  cas  de  malheur,  et,  avec  le  reste,  composé  de  deux 
cent  vingt  hommes  de  troupes  réglées,  six  cent  quatre- 
vingts  Canadiens,  commandés  par  M.  de  Repentigny,  et 
six  cents  sauvages,  conduits  par  1S\.  Le  (lardeur  de  Saint- 
Pierre,  il  poursuivit  sa  route,  malgré  l'avertissement  qu'il 
re^ut  que  neuf  cents  Anglo- Américains  étaient  retranchés 
sous  les  murs  de  la  place,  avertissement  qu'il  négligea 
parce  qne,  comnie  Braddock,  il  n'avait  que  du  mépris  pour 
la  milice.  Les  instructions  qu'il  avait  reçues  de  M.  de 
Vaudreuil  lui  recommandaient  exi)re8sément  de  n'atta- 
quer (pi'avec  toutes  ses  forces  réunies,  sans  jamais  les 
diviser.  *  Les  Canadiens  et  les  sauvages  le  blâmèrent  de 
laisser  la  moitié  de  ses  soldats  à  Carillon,  f  Mais  Dieskau 
brûlait  du  désir  d'éclipser  par  quelque  action  d'éclat  la 
victoire  de  l'Ohio,  car  déjà  l'on  voyait  naître  entre  les 
troupes  du  pays  et  celles  de  France  une  jalousie  trop  en- 
couragée par  les  officiers.  |  Craignant  qu'un  trop  grand 
nombre  d'hommes  ne  retardât  sa  marche,  il  négligea  des 
conseils  dont  l'oubli  fut  la  cause  première  de  sa  perte. 

Pour  dérober  sa  marche  et  éviter  le  corps  de  Johnson, 
il  s'achemina  par  eau.  Il  remonta  le  lac  Champlain  et  alla 
débarquer  dans  la  baie  du  Grand-Marais  (South- Bay),  à 
six  ou  huit  lieues  du  fort  Edouard.  Le  7  septembre  au 
soir,  il  bivaquait  sur  le  bord  de  l'Hudson,  à  une  lieue  des 

*  Iriftnwtions  de  M.  de  Vaudreuil  au  général  Dieskau.  (Correspon- 
daiH'o  officielle.) 
t  Lettre  de  M.  de  Vaudreuil  au  ministre. 
X  J.ttrf  do  M.  d««  Tritbini(Vo  nu  ministm,  du  2S  octobre  1 755. 
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Anglais.  Il  avait  rintention  do  Ioh  atta<iiîer  ih  lendemain 
A  la  pointe  du  jour  ;  mais  les  auxiliaires  sauvages,  d<'j}l 
fort  niCiContents  de  ce  qu'on  eût  laissa'*  une  jmrtie  des  trou- 
pes en  arrière,  déclartrent  qu'ils  ne  prendraient  point  de 
X)art  au  combat,  sous  pri'texte  que  le  Tort  Edouard  ^-tait 
situé  sur  le  territoire  anglais,  puiscju'il  était  baigné  i)ar  les 
eaux  de  l'Hudson.  Ils  ajoutèrent  néanmoins  (pi 'ils  étaient 
prêts  à  marober  au  campement  de  Jobnson,  étaldi  h  la 
tête  du  lac  Saint-Sacrement,  sur  le  territoire  français.  Les 
Canadiens,  voyant  la  résolution  des  sauvages,  appuyèrent 
leur  avis.  Dieskau  fut  obligé  de  se  conformer  à  leur  (Pfsir. 
L'entreprise  contre  le  fort  Edouard  fut  abandonnée,  et,  le 
lendemain,  on  se  remit  en  marche,  sur  trois  colomies,  les 
réguliers  au  centre,  pour  passer  les  montagnes  et  tond^er 
subitement  sur  Johnson,  dont  on  était  éloigné  de  cinq 
lieues  environ. 

Celui-ci  avait  avec  lui  deux  mille  cinq  cents  hommes. 
En  apprenant  le  dessein  des  Français,  il  avait  détaché,  le 
matin  même,  le  colonel  Williams,  A  la  tète  de  douze  cents 
hommes,  dont  deux  cents  sauvages,  pour  aller  secourir  le 
fort  Edouard.  Dieskau  fut  averti  par  un  prisonnier,  à 
quatre  milles  du  camp  de  Johnson,  de  ra]>proche  de  ce 
détachement,  qui  suivait  en  sens  contraire  le  même  che- 
min que  lui.  Il  fit  faire  halte  à  la  colonne  du  centre,  et 
poussa  les  deux  autres,  c'est-il-dire  les  Canadiens,  qui 
mirent  leurs  sacs  îI  terre  afin  d'être  plus  légers,  h  sa  droite, 
et  les  sauvages  à  sa  gauche,  trois  cents  pas  en  avant,  avec 
ord>3  de  se  coucher  par  terre  au  milieu  du  bois,  et  d'atta- 
quer renncml  en  flanc  quand  ils  entendraient  le  feu  du 
centre.  Dans  cette  position  Dieskau  «ittendit  les  Anglais, 
qui  venaient  se  livrer,  lorsque  les  sauvages,  à  l'aile  gauche, 
tirèrent  trop  tôt  et  leur  firent  apercevoir  le  danger.  Aux 
premiers  coups  do  fusil,  Dieskau  chargea  avec  les  troupes 
et  les  Canadiens,  sans  dcmner  au  colonel  Willianis  le 
temps  de  se  reconnaître  ;  les  sauvages,  de  leur  côté,  s'élan- 
cèrent en  avant,  et  se  battirent  avec  fureur  pour  venger  la 
mort  de  leur  commandant,  M.  de  Saint- Pierre,  tué  par  un 
Anglais,  qu'ils  assommèrent  sur  la  place.  Les  ennemis 
furent  mis  en   pleine  déroute,  laissant  Williams  et   un 
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fameux  chef  sauvage  nomm»'  liendrich  parmi  les  morts. 
On  les  poursuivit  vivement.  Un  second  corps,  envoyé  à 
leur  secours,  ne  put  résister  à  l'élan  des  troupes  fran- 
çaises, et  fut  culbuté  en  un  clin  d'œil.  Dieskau  voulut 
projfiter  du  désordre  pour  entrer  pêle-mêle  avec  les  fuyards 
dans  les  retranchements  de  Johnson.  Des  troupes  plus  dis- 
ciplinées et  moins  harassées  que  les  siennes  eussent  pu  en 
elïet  les  brusquer.  Mais  une  partie  des  sauvages  et  des  Ca- 
nadiens s'arrêtèrent  pour  recueillir  leurs  blessés,  et  se  repo- 
ser après  ce  dernier  combat  ;  ils  étaient  excédés  de  fatigue, 
ayant  été  obligés  de  marcher  depuis  le  matin  à  travers  les 
bois  et  les  broussailles,  dans  un  pays  A.pre  *~+  'MfHcile,  pour 
couvrir  la  colonne  du  centre,  qui  suivait  i  .îhemin  battu. 
Les  chefs  sauvages,  murmurant  contre  l'imprévoyance 
du  général,  firent  revenir  leurs  guerriers  sur  leurs  pas.  * 
Dieskau,  qui  espérait  que  son  exemple  les  entraînerait,  ne 
s'arrêta  point  ;  il  arriva  devant  les  retranchements  de 
Johnson  à  onze  heures  du  matin,  avec  à  peine  la  moitié 
de  ses  forces. 

Ces  retranchements,  adossés  au  lac  et  élevés  sur  une 
petite  éminence,  étaient  formés  de  bateaux,  de  chariots  et 
d'arbres  renversés,  que  protégeaient  sur  les  côtés  deux 
gros  ruisseaux  et  des  marécages  ;  ils  étaient  couverts  d'ar 
tillerie.  A  cent  cinquante  verges  des  Anglais,  Dieskau  sus- 
pendit sa  marcliQ  et  disposa  ses  troupes  en  colonnes  d'as- 
saut ;  cette  halte  de  quelques  instants  permit  aux  ennemis 
de  se  reconnaître  et  de  border  leurs  ouvrages. 

L'attaque  commença.  Les  troupes  réglées,  après  avoir 
fait  un  feu  de  peloton,  s'élancèrent  à  la  baïonnette  vers  les 
abatis.  Malgré  leur  courage,  elles  furent  ramenées  en  arriè- 
re par  des  décharges  terribles  de  mousqueterie  et  de  mi- 
traille îl  bout  portant.  Elles  se  reformèrent,  et  persistèrent 
dans  leurs  efforts  depuis  midi  jusqu'il  deux  heures.  Les 
Canadiens  et  les  sauvages  qui  avaient  suivi  Dieskau  ou 
qui  étaient  venus  le  rejoindre,  voyant  l'inutilité  de  ces 


*  Lettre  du  chevalier  de  Montreuil  an  ministre,  10  octobre  1755  : 
"  la  moitié  des  sauvages  et  des  Canadiens  s'en  tinrent  à  leur  pre- 
mière victoire." 
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teatatives,  se  répandirent  k  droite,  dans  le  bois,  et  à  gau- 
che, sur  une  i)etite  hauteur  qui  dominait  la  position  de 
l'ennenii,  et  ouvrirent  de  là  un  feu  plongeant  dans  les 
retranchements,  à  douze  o  i  quinze  i)as  seulement  de  dis- 
tance. *  Le  général  fran<,'ais  résolat  alors  de  hasarder  une 
nouvelle  attaque.  Il  se  mit  à  la  tête  des  soldats,  et, 
l'épée  }\  la  main,  il  les  conduisit  lui-même  à  l'assaut  ;  mais 
il  vint  encore  échouer  au  pied  des  retranchements.  (l'est 
pendant  cette  attaque  que  Dieskau,  retournant  à  la  gauche 
pour  commander  aux  Canadiens  de  donner  A,  leur  tour,  se 
trouva,  sans  s'en  apercevoir,  si  près  de  l'ennemi  (pi'il  reyut 
trois  coups  de  feu  presque  en  même  temps.  Le  chevalier  de 
Montreuil,  qui  était  près  de  lui  et  qui  eut  le  bras  percé, 
l'aida  il  se  traîner  au  pied  d'un  arbre,  et  appela  deux  Ca- 
nadiens pour  le  porter  hors  du  feu.  En  arrivant,  l'un  d'eux 
fut  tué  et  tomba  sur  les  jambes  du  général  ;  le  second  fut 
blessé.  Sans  se  troubler,  Dieskau  envoya  le  chevalier  A  la 
droite  pour  ranimer  l'attaque,  et  refusa  de  se  laisser  em- 
porter, disant  '*  que  le  lit  où  il  se  trouvait  était  aussi  bon 
pour  mourir  que  celui  qu'on  voulait  lui  donner.  "  Il  de- 
manda sa  longue-vue  et  son  manteau,  et  ordonna  à  ceux 
qui  étaient  autour  de  lui  de  s'éloigner.f  Au  même  instimt 
les  Canadiens  et  les  sauvages  se  repliaient,  et  M.  de  Mon- 
treuil cherchait  h  rallier  les  troupes  réglées,  réduites  à 
une  centaine  d'hommes  ;  presque  tous  les  officiers  avaient 
été  tués  ou  blessés. 

L'action  durait  depuis  cinq  heures.  Les  ennemis  avaient 
été  si  intimidés  par  la  furie  avec  laquelle  ils  avaient  été 
attaqués  qu'ils  restèrent  dans  leurs  retranchements,  à  l'ex- 


*  "  The  regularH  inardied,  as  near  an  1  loukl  tell,  six  deop  inclose 
order  and  reached  about  20  rods  in  length.  The  Canadians  and 
Indians  at  the  left  having  coriie  helter-wkeltor,  the  wwkIw  being  full 
of  them,  running  with  undaunted  courage  right  down  hill  upon   us, 

expecting  to  make  us  flee,  as  they  had  Ijefore  done  at  the ,  aud 

just  now  did  to  our  inen."  (Extrait  d'une  lettre  du  général  aniéricain 
Pomeroy,  alors  colonel  dans  les  niilicosdo  la  Nouvelle- York,  en  date 
du  10  septembre  1765.) 

t  Relation  de  la  campagne  de  1755.  —  lettre  du  baron  de  Dieskau 
au  chevalier  de  Montreuil,  en  date  de  Bath,  26  janvier  1758. 
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ception  de  quelques  hommes,  qui  sautèrent  dehors.  L'un 
d'eux,  apercevant  le  gCnùral  au  pied  d'un  arbre,  lui  tira 
une  balle  qui  lui  traversa  les  deux  cuisses.  Ce  soldat  le  fit 
ensuite  prisonnier.  C'était  un  déserteur  canadien  établi 
depuis  une  dizaine  d'années  dans  la  Nouvelle- York. 

M.  de  Montreuil  avait  réussi  il  rallier  ses  troupes  à  cinq 
cents  pas  des  retranchements,  et  à  rétal)lir  quelque  peu 
l'ordre  dans  leurs  rangs.  Il  ne  fut  pas  in(|uiété  dans  sa 
retraite.  A  cet  instant  de  la  journée  tout  le  corps  français, 
de  quinze  cents  hommes,  était  divisé  par  bandes  et  disper- 
sé. Une  partie  se  trouvait  encore  sur  le  champ  de  bataille 
du  matin;  une  autre  était  en  pleine  retraite;  et  M.  de  Mon- 
treuil, avec  un  troisième  débris,  reprenait  le  chemin  du 
Grand- Marais.  Les  ennemis  firent  une  faute  en  ne  pour- 
suivant pas  les  Français  épars  dans  la  campagne.  M.  de 
Montreuil  arriva  îiu  bout  de  deux  jours  au  bord  du  lac; 
sa  colonne  était  exténuée  de  fatigue  et  de  faim,  les  Cana- 
diens n'ayant  pu  ramasser  les  sacs  déposés  pour  le  premier 
combat  et  qui  contenaient  leurs  vivres.  Le  reste  de  l'expé- 
dition le  rejoignit  peu  t\  peu,  et  le  corps  entier  retourna  t\ 
Carillon. 

Les  pertes  furent  moins  considérables  qu'on  n'aurait  pu 
penser.  Plus  de  trois  cent  dix  hommes,  cependant,  du 
côté  des  Français,  ou  la  moitié  environ  des  troupes  réglées 
et  le  quart  des  Canadiens  et  des  sauvages  qui  attaquèrent 
les  retranchements,  furent  tués,  blessés  ou  pris  ;  parmi 
eux  il  y  avait  treize  officiers,  dont  neuf  Canadiens.  *  La 
perte  des  Anglais,  essuyée  principalement  dans  la  déroute 
du  corps  du  colonel  Williams,  atteignit  un  chiffre  plus 
élevé.  Le  colonel  Titcombe  fut  tué  dans  les  retranchements, 
le  général  Johnson  et  le  major  Nichols  y  furent  blessés. 
De  l'aveu  même  des  vaimjueurs,  qui  étaient  au  nombre  de 
deux  mille  deux  cents  combattants,  ce  fut  à  leurs  ouvrages 
et  à  leur  artillerie  qu'ils  durent  la  victoire  :  les  assaillants 
n'avaient  point  de  canon,  f 

*  Lettre  de  M.  de  Doreil  au  ministre,  20  octobre  1755. — Lettre  de 
M.  de  Dieskan. 

t  "  Our  artillery  played  l>ri8kly  on  our  front  the  whole  tirae,  and 
tl»e  broast  work  secured  our  nien."  —  "They  (the  French)  niade  a 
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Lorsque  le  baron  de  Dieskau  fut  amené  an  camp  du 
commandant  anglais,  celui-ci,  avec  une  humanité  <]ui  l'ho- 
nore, le  fit  transporter  dans  sa  tente  et  voulut  qu'il  fût 
l)ansé  avant  lui.  Il  porta  il  l'infortuné  général  tomes  les 
attentions  qu'il  aurait  eues  pour  un  ami,  et  Dieskau  ne 
les  oublia  jamais.  Ce  général  resta  prisonnier  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre  ;  en  1757,  il  passa  de  New- York  en  Angle- 
terre. Il  languit  jusqu'en  1707,  qu'il  mourut  des  suites  de 
ses  blessures,  à  Suresnes,  près  de  Paris. 

Comme  Braddock,  Dieskau  dut  ses  malheurs  îl  son 
excessif  attachement  à  la  discipline  européenne,  et  au 
mépris  qu'il  fit  des  avis  du  gouverneur  et  des  officiers 
canadiens  sur  la  manière  de  combattre  en  Amérique.  Une 
opiniâtreté  outrée,  fondée  en  partie  sur  des  renseignements 
inexacts,  et  le  peu  de  cas  qu'il  faisait  des  troupes  améri- 
caines, le  firent  persister  à  attaquer  avec  des  soldats  fati- 
gués à  l'excès  des  troupes  retranchées  et  deux  fois  plus 
nombreuses  que  les  siennes.  Il  y  sacrifia  l'éUte  de  ses 
soldats,'  et  ébranla  la  confiance  des  Canadiens  dans  la 
capacité  des  officiers  européens.  On  écrivit  au  ministre 
"  qu'ils  ne  marcheraient  plus  avec  la  même  assurance 
sous  les  ordres  d'un  commandant  des  troupes  de  France 
que  sous  ceux  des  oflftciers  de  la  colonie." 

L'échec  des  Français  releva  le  courage  des  provinces 
anglaises,  abattu  par  la  sanglante  défaite  du  général  Brad- 
dock, mais  n'eut  point  les  conséquences  qu'elles  en  atten- 
daient. Dans  le  premier  moment  d'exaltation  elles  exagé- 
rèrent leur  avantage  ;  elles  en  firent  une  victoire  éclatante  ; 
les  journaux  célébrèrent  si  l'envi  les  talents  et  le  courage 
de  Johnson  ;  la  chambre  des  communes  lui  vota  un  don 
de  cinq  mille  livres  sterling,  et  le  roi  lui  conféra  le  titre 
de  baronnet. 

Les  colons  anglais,  croyant  la  route  de  Montréal  désor- 
mais ouverte,  commencèrent,  après  quelque  temps  d'at- 
tente, à   s'étonner  de  l'inaction  de  cet  oflicier.   Chacun 

bold  attack  and  maintained  it  bravely  ;  our  cannon  and  breast  work 
savod  118."  —  "  We  woje  oflTectivo  about  2,200  at  the  time  of  tho  enga- 
gement." (Documents  de  Ixtndree.)  —  Bancroft,  History  oj  the  United 
States,  tome  3. 
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penpait  qu'il  aurait  dû  s'avancer  au  moins  jus(iu'A.  Saint- 
Frédéric.  L'ordre  même  lui  fut  transmis  de  marcher  en 
avant  pour  complaire  à  l'opinion  publique.  Il  s'y  refusa 
et  continua  de  se  fortifier  dans  son  camp.  On  l'accusa 
alors  de  plusieurs  fautes,  et  surtout  do  n'avoir  pas  su  pro- 
fiter de  la  victoire,  dans  la  crainte  peut-être,  ajoutaient 
(pielques-uns,  d'exposer  les  lauriers  qu'il  venait  de  cueillir. 
Johnson,  piqué  de  ces  déclamations  populaires,  écrivit 
que  ses  trou})es  manquaient  des  choses  les  plus  nécessaires 
pour  une  campagne;  que,  d'ailleurs,  la  manière  dont  les 
Français  les  avaient  attaquées,  leur  avait  imprimé  une 
telle  terreur*  qu'elles  se  sentaient  fort  peu  d'envie  d'aller 
les  inquiéter  sur  le  territoire  canadien.  Après  ces  explica- 
tions, l'armée  fut  licenciée.  On  ne  retint  sous  les  armes  que 
six  cents  hommes,  pour  la  garde  du  fort  Edouard  et  pour 
celle  du  camp  du  lac  .Saint- Sacrement,  auquel  les  Anglais 
donnèrent  le  nom  de  fort  William-Henry,  après  y  avoir  fait 
des  ouvrages  qui  le  convertirent,  en  véritable  forteresse,  f 
La  nouvelle  de  la  défaite  de  Dieskau  mit  le  Canada 
dans  une  vive  inquiétude.  Le  gouverneur,  sachant  com- 
bien il  était  important  de  se  maintenir  à  la  tête  du  lac 
Champlain,  fit  élever  un  fort  en  bois  sur  la  pointe  de 
Carillon  (Ticondéroga).  Les  troupes  vinrent  camper  dans 
cette  position,  afin  de  s'opposer  à  l'ennemi,  s'il  venait  à 
déboucher  par  la  route  de  Whitehall  ou  par  le  lac  Saint- 
Sacrement,  et  de  couvrir  le  poste  de  Saint- Frédéric,  clef 
du  lac  Champlain.  Mais  au  bout  de  quelques  semaines  on 
reçut  des  nouvelles  tranquillisantes  sur  les  mouvements 
des  Anglais.  On  apprit  d'abord  le  licenciement  de  l'ar- 
mée de  Johnson,  et  ensuite  la  retraite  des  quinze  cents 
hommes  du  général  Shirley,  destinés  à  faire  le  siège  de 
Niagara.  Cet  officier,  n'ayant  pu  terminer  assez  tôt  ses 
pîéparatifs  A  Albany,  avait  abandonné  l'entreprise,  après 
s'être  porté  néanmoins  jusque  sur  le  bord  du  lac  Ontario, 
où  il  avait  laissé  sept  cents  hommes  au  colonel  Mercer 
pour  garder  Oswégo  et  bâtir  deux  nouveaux  forts  autour 


*  Minot,  Continuation  qf  Uie  Ilistory  ojf  Maseachu^etts'  Bay. 
t  Bancroft. 
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de  cette  place.  Il  paraît  que  la  nouvelle  du  d(58afitre  de 
Braddock  avait  découragé  ses  soldats,  qu'ils  s  étaient  nds 
à  déserter  en  grand  nombre,  et  que  l'arrivée  de  renforts  il 
Frontenac  et  à  Niagara  avait  dissipé  le  peu  d'espoir  qui 
leur  restait  de  s'emparer  de  ces  postes  importants.  * 

Ainsi  les  trois  principales  attaques  des  Anglais  contre 
les  forts  Duquesnc,  Saint -Frédéric  et  Niagara,  avaient 
échoué;  et  le  Canada  pouvait  s'estimer  heureux  d'un  résul- 
tat qui  passait  ce  qu'il  avait  espéré.  Les  troujjcs  fran- 
çaises occupaient  encore  les  positions  (^u'eUes  avaient  au 
printemps,  hormis  celle  de  Beauséjour,  dont  la  perte  n'eut 
aucune  influence  sur  le  sort  <les  événements  militaires. 

Les  échecs  des  ennemis  eurent  dos  suites  désastreuses 
pour  leurs  frontières.  Leurs  armées  ayant  été  défaites  ou 
obligées  de  retraiter,  hi  bride  fut  lâchée  aux  bandes  cana- 
diennes et  sauvages  ;  elles  détruisirent  plusieurs  établisse- 
ments anglais,  depuis  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'à  la  Virgi- 
nie. Plus  de  mille  habitants  furent  massacrés  ou  traînés 
en  captivité.  Les  colons  épouvantés  allèrent  chercher  un 
refuge  dans  les  provinces  méridionales  ou  sur  les  bords 
de  la  mer.  Toutes  les  colonies  anglaises  étaient  dans 
l'étonnement  en  voyant  le  résultat  de  la  campugne.  "  Nous 
avions  mis  quatre  armées  sur  pied,  dit  Minot,  un  de  leurs 
historiens  ;  nos  côtes  étaient  gardées  par  la  flotte  du  brave 
et  vigilant  Boscawen  ;  nous  n'attendions  qu'un  signal  pour 
nous  emparer  de  la  Nouvelle-France.  Mais  quel  n'est  pas 
notre  désappointement  !  Nous  avons  réussi  en  Acadie,  il 
est  vrai,  mais  Braddock  a  été  défait  ;  mais  Niagara  et 
Saint-Frédéric  sont  encore  entre  les  mains  des  Français  ; 
mais  les  barbares  ravagent  nos  campagnes,  égorgent  nos 
habitants  ;  nos  provinces  sont  déchirées  par  les  factions, 
et  le  désordre  règne  dans  nos  finances."  Les  préparatifs 
de  l'expédition  contre  le  fort  Saint- Frédéric  avaient  coûté 
plus  de  quatre-vingt  mille  livres  sterling  à  la  Nouvelle- 
Angleterre  seulement.  Ces  provinces  se  voyaient  ainsi,  à  la 
fin  de  l'année,  exposées  à  tous  les  malheurs  d'une  guerre 
inspirée  par  leur  seule  ambition. 


*  SmoUett,  Hutorn  oj  England,  tome  m. 
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Les  troupefl  françaises  vinrent  prendre  leurs  cantonne- 
ments dans  les  environs  de  Montréal.  Si,  en  Canada,  l'as. 
pect  actuel  des  choses  était  favorable,  l'avenir  paraissait 
toujours  menaçant.  DéjA  l'on  souffrait  de  la  rareté  des 
vivres.  Le  manque  de  récoltes  dans  le  gouvernement  de 
Québec,  les  levées  considérables  de  grains  qu'on  avait 
faites  pour  la  subsistance  des  troupes  et  des  sauvages,  et 
pour  celle  des  Acadiens  répandus  sur  les  rives  du  golfe 
►Saint-Laurent  et  de  la  baie  de  Fundy,  avaient  amené  une 
disette  assez  sérieuse,  surtout  parmi  les  habitants  pauvres 
des  villes.  Ce  n'était  là  cependant  que  le  prélude  des 
maux,  des  privations  de  tous  genres  que  devait  entraîner 
cette  guerre  longue  et  cruelle. 

On  annonçait  que  l'Angleterre  opérerait  dans  la  cam- 
pagne prochaine  avec  un  grand  accroissement  de  forces. 
Le  Canada  ne  perdit  point  de  temps,  et  il  se  mit  en  état 
de  repousser  les  ennemis.  Le  gouverneur  et  l'intendant 
demandèrent  à  Paris  des  secours  en  soldats,  en  matériel 
de  guerre  et  en  vivres.  II9  comparaient  la  situation  iné- 
gale des  Français  et  des  Anglais  en  Amérique.  Les  princi- 
paux officiers  de  l'armée,  en  correspondance  avec  les  mi- 
nistres, écrivaient  dans  le  même  sens.  Plusieurs  d'entre 
eux  avaient  des  craintes,  qu'ils  ne  cherchaient  pas  à  dissi- 
muler. "  La  situation  de  la  colonie,  disait  M.  Doreil, 
commissaire  des  guerres,  est  critique  à  tous  égards  ;  elle 
exige  de  prompts  et  puissants  secours.  J'ose  même  assurer 
que,  si  l'on  n'en  envoie  pas,  elle  courra  les  plus  grands 
'risques  dès  l'année  prochaine." 

Ainsi  toutes  les  correspondances  faisaient  ressortir  la 
disproportion  des  forces.  Elles  demandaient  surtout  un 
général  expérimenté  pour  remplacer  le  baron  de  Dies- 
kau,  des  ingénieurs  et  des  officiers  d'artillerie.  *'  Il 
faudrait,  écrivait  l'intendant,  plusieurs  corps  en  campagne 
le  printemps  prochain  ;  seize  ou  dix-sept  cents  soldats, 
avec  mille  ou  douze  cents  hommes  de  troupes  de  la  colo- 
nie, ne  suffiront  pas.  Il  faut  toujours  conserver  une  certai- 
ne quantité  des  dernières  pour  le  service  des  trois  villes  ; 
il  en  faut  aussi  pour  les  différents  postes.  Ce  sont  les  Ca- 
nadiens qui  font  la  plus  grande  partie  de  ces  armées,  sans 
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compter  mille  à  douze  cents  continuellement  occupais  aux 
transports.  Les  Canadiens,  étant  ainsi  employés  à  l'armée, 
ne  labourent  point  leurs  terres  défrichées,  bien  loin  d'en 
défricher  de  nouvelles.  I  es  levées  qu'on  va  faire  dépeuple- 
ront encore  les  campagnes.  Que  deviendra  la  colonie? 
Tout  y  manquera,  principalement  le  blé.  On  avait  eu  jus- 
qu'à présent  l'attention  de  ne  faire  les  levées  qu'a])rè8  les 
labours  du  printemps.  Ce  ménagement  ne  peut  jilus  avoir 
lieu,  puisqu'on  fera  aussi  la  guerre  pendant  l'hiver,  et  que 
les  armées  doivent  être  rassemblées  dès  le  mois  d'avril* 
De  plus  les  Canadiens  diminuent  beaucoup.  Il  en  est 
mort  un  grand  nombre  de  fatigues  et  de  maladies.  Il  ne 
faut,  ajoutait  l'intendant,  compter  sur  les  sauvages  qu'au] 
tant  que  nous  serons  supérieurs,  et  (ju'on  fournira  à  tous 
leurs  besoins."  Telle  était  déjîl  la  gravité  des  choses  îl  la 
fin  de  1755. 

Cependant  la  deuxième  année  d'hostilités  en  Amérique 
expirait,  et  les  deux  puissances  ne  s'étaient  pas  encore  dé 
daré  formellement  la  guerre.  La  diplomatie  eurojiéenne 
restait  toujours  saisie  des  questions  en  litige.  Le  21  décem- 
bre 1755,  M.  Rouillé,  ministre  des  affaires  étrangères, 
adressa  à  M.  Fox  une  note  dans  laquelle  il  demandait 
satisfaction  des  insultes  faites  au  pavillon  français,  et 
déclarait  qu'il  regarderait  un  refus  comme  un  dessein  for- 
mé par  la  cour  de  Londres  de  troubler  le  repos  de  rp]urope. 
Le  ton  de  cette  note  est  une  nouvelle  preuve  de  la  faiblesse 
de  Louis  XV.  "  Il  n'a  pas  tenu  au  roi,  disait  son  ministre, 
que  les  différends  concernant  l'Amérique  n'aient  éf»  ter- 
minés par  les  voies  de  conciliation,  et  Sa  Majesté  est  en 
état  de  le  démontrer  à  l'univers  entier  par  des  preuves 
authentiques.  Le  roi,  toujours  animé  du  désir  le  plus  sin- 
cère de  maintenir  le  repos  public  et  la  plus  parfaite  intel- 
ligence avec  »Sa  Majesté  Britannique,  a  suivi,  avec  la  bonne 
foi  et  la  confiance  la  plus  entière,  la  négociation  relative 
à  cet  objet.  Les  assurances  que  le  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne et  ses  ministres  renouvelaient  sans  cesse,  de  vive  voix 
et  par  écrit,  étaient  si  formelles  et  si  précises  sur  les  dispo- 
sitions pacifiques  de  Sa  Majesté  Britannique,  que  le  roi  se 
serait  reproché  d'avoir  le  moindre  doute  sur  les  intentions 
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do  la  cour  de  Londros.  Il  n'oHt  giu'^ro  poHBiblo  de  concevoir 
conituent  ces  aasurance»  peuvent  se  concilier  avec  Ich  ordrcH 
oflensifw  donn<î8  on  novembre  1754  au  g<'!n<''ral  Braddock, 
et  au  mois  d'avril  1755  il  l'amiral  Boscawen....  Ha  Maje.stC' 
croit  donc  devoir  s'adresser  directement  tl  8a  Majesté  Bri- 
tannique, et  lui  dennmder  la  restitution  prompte  et  entière 
do  tous  les  vaisseaux  français,  tant  de  guerre  que  mar- 
chands, <i[ui,  contre  toutes  les  lois  et  toutes  les  bienséances, 
ont  OiO  pris  ])ar  la  marine  aJiglaise,  et  dt»  tous  les  oflu  iers, 
soldats,  matelots,  artillerie,  munitions,  et  généralement 
do  tout  ce  i[\n  appartenait  A  ces  vaisseaux.  liO  roi  aimera 
toujours  mieux  devoir  i\  l'éipiité  du  roi  d'Angleterre  qu'il 
tout  autre  mo3'en,  la  satisfaction  que  Sa  Majesté  a  droit  de 
réclamer." 

Le  ministre  anglais  répoiulît  il  M.  R,ouillé,  le  13  janvier 
175G,  en  termes  modérés  nuiis  positifs,  (pi'il  ne  pourrait 
pas  donner  cette  satisfaction  tant  que  la  chaîne  de  forts 
établie  au  nord-ouest  des  Apalaches  existerait  ;  le  roi  son 
maître  "n'ayant  rien  fait,  dans  toutes  ses  démarches,  que 
ce  que  les  hostilités  commencées  par  la  France  en  ^tleine 
paix  et  ce  que  Sa  Majesté  doit  h  son  l)onneur,  A  la  défense 
des  droits  et  des  possessions  de  sa  couronne  et  il  la  sûreté 
de  son  royaume,  ont  rendu  juste  et  indispensable." 

L'entente  n'était  plus  possible.  L'indolent  Louis  XV  fut 
obligé  de  vaincre  ses  répugnances  et  de  se  résoudre  à  la 
guerre.  Les  Anglais  eurent  ordre  de  sortir  de  France,  leurs 
vaisseaux  furent  saisis  dans  les  ports,  on  arma  des  esca- 
dres, on  menaça  la  Grande-Bretagne  d'une  descente.  Elle 
demanda  un  secours  de  troupes  mercenaires  à  la  Hesse- 
Cassel  et  au  Hanovre.  Mais  ces  menaces  de  descente 
cachaient  un  autre  projet,  que  le  peuple  anglais  n'apprit 
que  par  la  défaite  de  l'amiral  Byng  et  la  prise  de  l'île  de 
Minorque. 

En  Europe,  comme  en  Amérique,  partout  alors  retentis- 
sait le  bruit  des  armes.  Le  17  mai,  l'Angleterre  publia  une 
déclaration  de  guerre  contre  la  France,  qui  en  fit  une  à 
son  tour  contre  l'Ang^'terre  le  16  juin.  Ces  actes  n'étaient 
plus  qu'une  formalité  puérile  :  le  sang  déjà  répandu  avait 
parlé  un  langage  plus  solennel. 
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liCH  ininiHtrcH  rriim,aiH  envoyèrent  uu  Ciiniula  deux  nou- 
veaux batHillouN  et  (|iiutre  cent»  n'cruoh.  Ils  envoyèrent 
auHfli  (les  vivreH  et  un  million  troin  <<'nt  mille  Irancs  en 
num<'raire.  li'argent  Ht.  conlrr  toute  attente,  un  ^rand 
mal  au  pays,  cM>mme  on  l'a  vu  «laiis  le  (  liapitre  .sur  le  »'om- 
meroe,  en  ee  i\\w  sa  eireulation  til  liiiÎHHer  le  papier  monnaie 
et  les  lettres  de  change  d'un  quart. 

Pour  remplacer  le  général  Dieskau,  le  roi  choisit  le 
manjulH  de  Montealm,  <iu'il  nomma  maréchal  do  camp. 
C'était  un  «ITicier  plein  de  iiravoure,  (jui  comptait  de  long.s 
services.  Il  était  né  en  1712,  au  chAteau  de  Candiat;,  près 
de  Nîmes,  d'une  très  ancienne  famille  du  Rouergue,  alliée 
A.  la  maison  de  (lozon.  Il  s'était  signalé  sous  le  mart'(;hal 
de  Belle-Isle,  dans  la  fameuse!  retraite  de  Prague^.  Il 
s'était  distingué  aussi,  îl  la  tète  de  son  régiment,  en  Italie, 
j\  la  bataille  de  Plaisance  et  au  sanglant  combat  du  col  de 
l'Assiette  :  il  avait  reçu  cimj  blessures  dans  ces  deux 
actions.  Mais  M.  de  Montealm  pctssédait  tous  les  défiiuts 
des  généraux  de  son  temps  ;  il  était  à  la  fois  remj)li  de  feu 
et  de  nonchalance,  timide  dans  hcm  mouvements  stratégi- 
ques et  ttudacîieux  au  combat  jusqu'il  négliger  les  règles 
de  la  plus  commune  prudence.  « 

Il  s'embarqua  pour  le  Canada  en  même  tenips  (jue  les 
secours,  et  arriva  jI  Québec  vers  le  milieu  de  mai  (1756)  ; 
les  troupes  y  arrivèrent  i)eu  après,  avec  les  vivres  et  les 
munitions  de  guerre,  (prou  attendait  avec  la  plus  vive 
impatience.  Ves  renforts,  réunis  aux  (juatre  bataillons 
reçus  l'année  précédente  et  aux  autres  troupes  réglées  de 
la  colonie,  portaient  toute  l'armée  régulière  A  près  de 
quatre  mille  hommes. 

"  Avec  Montculm,  dit  M.  Dussieux,  étaient  aussi  arrivés 
plusieurs  officiers  :  M.  le  chevalier  de  f^évis,  depuis  duc 
de  Lévis  et  maréchal  de  France,  alors  brigadier,  otticier 
de  grande  distinction,  "  très  habile  homme,  d'un  ton  très 
militaire  et  qui  sait  prendre  un  parti  ;  "  Montealm  disait 
encore,  en  parlant  de  lui,  qu'il  était  ''  infatigable,  coura- 
geux et  d'une  bonne  routine  militaire  ;  "  —  M.  de  Bougain- 
ville,  aide  de  camp  de  Montealm,  alors  capitaine  de  dra- 
gons, qui  plus  tard  deviendra  une  de  nos  illustrations 
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rnaritinieB  :  "  tout  en  s'occupant  de  son  métier,  dit  Mont- 
colm,  il  pense  îi  rAcadénùe  des  Kcienco»  ;  "  —  M.  do  Bour- 
lamaque,  colonel  d'infanterie  et  ingcnieur,  "  trop  minu- 
tieux," mais  qui  gagnera  "  furieusement  "  dans  l'esprit  de 
tout  le  monde  pendant  la  oampj»/ne  de  1757  ;  "  etc. 

Montcalm  alla  rejoindre  A  Montri'al  le  gouverneur,  qui 
se  tenait  lit  pour  Ctre  plus  près  du  th^-Atre  des  hostilitoa. 
Apn'^8  avoir  considéré  la  situation  du  paya  et  tout«îS  les 
circonstances,  il  fut  arrêté  entre  eux  que  deux  camjJH  prin- 
cipaux seraient  établis,  l'un  il  Carillon  et  l'autre  A,  Fron- 
tenac, afin  d'être  il  portée  d'observer  les  forts  Oswégo  et 
Edouard,  où  les  Anglais  commentaient  ù  rassembler  leurs 
forces  pour  s'avancer  sur  le  lue  Ontario  et  sur  le  lac 
Champlain.  Un  bataillon  se  rendit  jus(pi'j\  Niagara,  que 
M.  Pouchot,  officier  d'infanterie  versé  dans  lu  science  de 
l'ingénieur,  fut  chargé  de  fortifier.  Deux  autres  bataillons 
furent  dirigés  sur  Frontenac,  avec  ordre  de  s'y  retrancher 
et  de  donner  la  main  il  mille  Canadiens  et  sauvages  dissé- 
minés depuis  ce  poste  jusqu'il  Niagara.  M.  de  Bourla- 
nuique  eut  le  comnuindement  sur  cette  frontière.  Quant 
A  Carillon,  trois  mille  hommes,  dont  quinze  cents  soldats 
réguliers,  s'y  trouvèrent  réunis  A  la  fiu  de  juillet  sous  les 
ordres  de  M.  de  Lévis. 

Il  fut  envoyé  aussi  cent  vingt  hommes  A  (laspé  pour 
la  protection  des  pêcheries,  et  M.  de  Boishéliert  demeura 
chargé  de  la  défense  de  la  frontière  du  côté  de  l'Acadie, 
avec  un  corps  de  Canadiens  et  de  sauvages.  Dans  l'Ouest, 
M.  Dumas  releva  M.  de  Contrecœur  au  fort  Duqueîsne,  et 
M.  de  Belestre  alla  commander  au  Détroit.*  Trois  mille 
cinq  cents  Canadiens  et  sauvages  étaient  répandus  entre 
le  lac  Erié  et  la  vallée  du  Mississipi,  sur  la  ligne  de 
rOhio  et  de  la  rivière  des  Illinois.  Les  forces  arn»' 
pour  la  défense  du  Canada,  depuis  le  Cap-Vrot  .  jus- 
qu'aux Illinois,  s'élevèrent  donc,  dans  ceti  .igne,  A 
douze  mille  hommes  au  plus  j   elles  étai         beaucoup 


*  Ces  commandants  avaient  pour  lieutenants  MM.  do  Rej)entigny, 
de  Langlade,  Hébert,  de  BeaubaBoin,  etc. 
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moindres  lorsque  les  niilicietiH,  après  leurs  expC'ditioiiB 
guerrièrew,  rontraient  dans  leur»  foyerw  pour  l'aire  les 
seinailleH  ou  la  iiioiHHon  et  vaijuer  aux  autre»  travaux  des 
thampH. 

La  forteresse  de  Louishourg,  d'une  importance  capitale, 
avait  il  elle  seule  une  garnison  de  onze  cenln  lionniies,  ce 
qui  <*tait  encore  trop  ])eu  cependant.  On  le  sentit  i\  la  cour, 
et  l'on  voulut  y  faire  passer  un  renfort  de  six  cents  hom- 
mes sur  la  fr^'gate  VArc-en-cid.  Mais  cette  frégat»!  fut  prise 
par  une  croisière  anglaise  sur  les  cAtes  du  Cap-Breton. 

Tels  <^taiont  les  préparatifs  des  Fran(,aiH  pour  la  campa- 
gne de  175().  Ceux  de  l'Angleterre  furent  beaucoup  plus 
consid^-rables. 

Elle  ne  voulut  rien  changer  A  son  plan  d'invasion  de 
l'année  précé<lente.  Elle  donna  les  secours  d'argent  et  les 
soldats  qu'on  lui  demanda,  pour  laver  la  honte  de  la  dé- 
faite du  général  Braddock  et  pour  venger  la  perte  de  l'île 
de  Minorque  dans  la  Méditerranée,  deux  événements  qui 
avaient  fait  du  bruit  en  Europe.  1/ Amérique,  principal 
théâtre  des  opérations  militaires,  fixa  surtout  l'attention 
des  peuples  britanniques  ;  ils  voyaient  là  leurs  futures 
conquêtes  et  le  sicge  d'une  domination  permanente.  Le 
comte  de  Loudoun,  vieil  officier  de  distinction,  fut  nonnné 
gouverneur  de  la  Virginie  et  ensuite  général  en  chef  des 
armées  de  l'Amérique  septentrionale.  Le  général  Aber- 
cromby  y  fut  envoyé  avec  deux  régiments.  La  chambre 
des  communes  vota  un  don  de  cent  quinze  mille  livres 
sterling  aux  colonies.  Les  gouverneurs  des  provinces  s'as- 
semblèrent à  New-York,  et  résolurent  de  lever  dix  mille 
hommes  pour  prendre  le  fort  Saint- Frédéric  et  ouvrir  le 
chemin  de  Montréal  par  le  lac  Champlain  ;  six  mille  hom- 
mes, pour  assiéger  Niagara  et  couper  la  communication  de 
la  vallée  de  l'Ohio  ;  trois  mille,  pour  marcher  sur  le  fort 
Duq^uesne  ;  enfin  deux  mille,  pour  faire  diversion  vers 
Québec,  en  descendant  la  rivière  Chaudière,  qui  tombe 
dans  le  Saint-Laurent  à  quelques  milles  au-dessus  de 
cette  ville,  et  jeter  des  alarmes  dans  le  centre  du  Canada. 
Ces  milices,  sans  compter  les  troupes  réglées,  devaient 
composer,  avec  d'autres  petits  corps  volants  placés  sur  les 
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frontières,  environ  vingt-cinq  mille  hommes.  *  Mais,  mal- 
gré ces  forces  de  terre,  doubles  do  celles  des  Français,  et 
malgré*  «les  Hottes  nombreuses  sur  l'Océan,  nous  allons 
voir  que  la  campagne  «le  IT^ift  fut  encore  plus  malheureuse 
pour  l'Angleterre  que  les  u^mx  précédentes. 


*  BaïuTofl. 


CHAPITRE  II. 


PRISE  D'OSWÉGO  ET  DE  WILLIAM-HENRY. 


1756-I757- 

AlIianceH  avec  Ioh  Hauvagn»  ;  Ioh  (!anU)ii8  iroquoÎH  proteHt^nt  «le 
leur  neutralité-  —  Handm  canadienneH  en  «tampagno  tout  l'hi- 
ver (175rj-r)<J)  ;  «lestructiou  dn  fort  Bull  et  «liH|X)rHioii  «l'un  con- 
voi (l'onviron  ((iiutre  centH  bateaux  enneniiM.  —  C'oninienc-euient 
<lo  d/'sunion  entro  le  Rouvernour  et  le  ^én^'^ral  Montcalni  à  INx-ca- 
(iion  de  l'entrepriHe  contre  OHW^go. — Hif^a  de  cette  place.  —  La 
garniHon,  abandonn^^e  du  if^'uéral  WebV),  capitule.  —  Butin  que 
l'on  fait.  —  lies  Hauvage»  tuent  un  ^rand  nombre  de  prÎHonnierM  ; 
on  ne  parvient  à  leH  arrêter  qu'avec  beaucoup  de  jwine.  —  ïaïh  for- 
tittcationH  d'Oswégo  Hont  ranéeH.  —  .Toie  que  cette  victoire  répand 
en  Oanada.  —  Ijoh  Anglais  suspendent  toutes  leurs  ojjérationB  ju»- 
(ju'à  la  tin  de  la  campagne.  —  I^es  sauvages  ravagent  leurs  pro- 
vinces.—  lios  Canadiens  détruisent  Granville  à  vingt  lieues  de 
Philadelphie. —  Disette  en  Canada.  —  Arrivée  de  lieaucoup  d'Aca- 
dien.H,  qui  mouraient  «le  faim.  —  Ils  ne  «lispersent  dans  le  pays.  — 
Dem  in«le  de  secours  à  la  France.  —  Augmentation  rapide  des  dé- 
penst^s.  —  Montoalm  pro|)ose  «l'attaqut^r  l'Acadie.  —  Pitt  monte 
au  timon  des  affaires  en  Angleterre;  nouveaux  efforts  de  cette 
puissance  en  1757.  —  El]fl  forme  et  on  abandonne  on  chemin  le 
<les8oin  de  prendre  Lijuislmurg,  protégé  par  la  flotte  «le  l'amiral 
Dubois  de  La  Mothe.  —  Des  bandes  canadiennes  tiennent  la  cam- 
pagne ])endant  l'hiver  ;  M.  Rigaud,  à  la  t^te  de  quinsse  «;entM  hom- 
mes, ravage  les  environs  du  fort  William- Henry.  —  liOs  tribus 
sauvages  restent  fidèlos  à  la  France,  «jui  envoie  quelques  so<'ours.— 
Prise  de  William-Henry  après  un  s'ège  de  six  jours. — I<a  garnison 
met  bas  les  armes.  —  Les  prisonniers  «ont  encore  attaqués  à  l'iin- 
proviste  par  les  sauvages,  qui  en  massacrent  plusieurs,  ftillent  et 
dispersent  le  reste. —  Le  fort  William-Henry  est  ra.sé.—  La  disette 
augmente  en  Cana<la. —  Murmures  des  trf>upe8.  —  Les  dissenMi«jus 
deviennent  plus  visibles  entrfi  les  chefs  de  la  colonie.  —  Sucr;ès 
variés  do  la  France  dans  les  autres  {«irties  du  monde.—  L'Angle- 
terre porte  son  armée  en  Amérique  à  cinquante  mille  hommes, 
dont  vingt-deux  mille  de  troupes  réglées,  pour  la  campagne  de 
1758. 
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Pendant  l'hiver,  M.  de  Vaiulreuil  porta  son  attention  «ur 
l'affaire  trî^B  importante  dcH  alliance.i  avec  les  indigi'^nos, 
surtout  de  l'alliance  avec  les  Cinq-Nations,  qui  chercluiient 
i\  conserver  la  neutralité  et  îl  faire  respecter  l'intégrité  de 
leur  territoire.  Il  reçut  avec  beaucoup  d'égards  l'ambassado 
nombreuse  que  ces  nations  lui  envoyèrent,  et  les  fit  assur*^' 
i|ue  son  plus  grand  désir  était  de  rester  en  bonne  intelli- 
gence avec  elles.  Les  ambassadeurs  iroipiois  renouvelèrent 
leurs  protestations  })acifiques.  Ce  fut  en  j)artie  pour  ne  pas 
indisposer  ces  peuples  que  l'on  rasa  ensuite  les  fortifica- 
tions d'Oswégo,  lorsqu'on  s'en  fut  rendu  nuiître. 

lia  saison  des  opérations  allait  commencer  ;  mais  l'en- 
nemi ne  mettait  pas  à  paraître  en  campagne  le  inémo 
empressement  que  l'année  précédente.  D'ailleurs  la  levée 
de  ses  troupes  avait  éprouvé  des  délais  inévitables.  Une 
difficulté  d'étiquette  vint  les  accroître.  D'après  des  règles 
d<i  guerre  faites  à  Londres,  les  officiers  de  l'armée  régulière 
devaient  avoir  la  préséance  sur  Ceux  de  la  milice  coloniale. 
Cette  distinction  causa  un  mécontentement  universel  par- 
mi la  libre  et  fièro  population  américaine.  Elle  repoussa 
avec  dédain  l'infériorité  qu'on  voulait  lui  imposer,  et  lord 
Loudoun  fut  obligé  de  laisser  subsister  l'ancien  état  de 
choses.  Il  ne  changea  rien  à  l'organisation  militaire  que 
les  colonies  s'étjiient  attribuée  au  commencement  de  la 
guerre.  En  Canada  les  méme.«i  difficultés  se  présentèrent  ; 
la  sagesse  du  gouvernement  les  fit  cesser  aussitôt.  M.  de 
Vaudreuil,  qui  était  l'ami  et  le  protecteur  des  Canadiens, 
repoussa  toute  atteinte  à  leurs  droits  et  à  l'usage  établi. 

L'inaction  prolongée  des  Anglais  permit  de  mettre  A 
exécution  un  i)rojet  conçu  dès  le  temps  de  la  construc- 
tion du  fort  Oswégo,  qu'on  avait  regardée  comme  une 
menace.  M.  de  Vaudreuil,  aj'ant  à  cœur  la  prise  de  ce 
fort,  n'avait  fait  que  l'ajourner  l'année  précédente,  et  tout 
fut  préparé  pour  l'entreprendre  à  la  première  occasion 
favorable.  Duant  l'hiver  des  partis  avaient  été  tenus  en 
campagne  afin  de  couper  les  communications  de  la  place. 
Au  h*  mois  de  mars  (1756),  M.  de  Léry,  *  à  la  tête  de 

*  Fils  de  ringénieur  de  ce  nofti  et  lieutenant  de»  troupes  de  la 
marine. 
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troÎR  cent  cinquante  homnjcs,  enleva  un  magasin  con«id</- 
rable,  connu  sous  le  nom  de  fort  Bull,  Hitu<'!  entre  Sche- 
ne(!tady  et  ()HW('go.  Tl  y  détruisit  une  tn>H  grande  quantité 
de  poudre  et  de  projectiles  de  guerre,  dont  la  perte  retarda 
beaucoui)  les  mouvements  de  l'ennemi.  Le  fort  Bull  était 
palissade  et  percé  de  meurtrières.  Sa  prise  offrit  ceci  de 
singulier,  que  les  meurtrières,  au  lifiu  d'être  une  i»rotection 
pour  la  garnison,  servirent  aux  assaillants,  «pii  s'en  empa- 
rèrent avant  qu'elle  pût  s'y  jdacer,  et  tirèrent  par  ces 
ouvertures  du  dehors  en  dedans  de  l'enceinte.  Les  palissa- 
des ayant  été  coupées  à  coups  de  hache,  le  fort  fut  em- 
porté de  vive  force,  et  tous  ceux  (jui  le  défendaient  furent 
passés  au  Hl  de  l'épée.  * 

M.  de  Vaudreuil  envoya,  de  bonne  heure  le  printemps, 
M.  de  Villiers  avec  neuf  cents  honmies  dans  les  environs 
d'Oswégo  pour  inquiéter  les  Anglais.  Ce  détachement  eut 
plusieurs  escarmouches.  Le  3  juillet,  il  attaqua  un  convoi 
de  trois  A  quatre  cents  bateaux,  revenant  de  porter  des 
armes  et  des  vivres  au  fort,  le  dispersa,  tua  beaucoup  do 
monde,  leva  des  chevelures  et  fit  des  prisonniers,  f 

Après  ce  nouveau  succès  l'attaque  d'Oswégo  fut  définiti- 
vement résolue,  et  les  troupes  reçurent  r<irdre  de  se  mettre 
en  marche.  Ce  fut  alors  que  le  public  crut  apercevoir  quel- 
que refroidissement  entre  le  gouverneur  et  le  commandant 
des  troui)es.  Ces  deux  chefs,  qui  s'étaient  plu  d'abord, 
avaient  fini  par  s'éloigner  l'un  de  l'autre.  La  difîérence  de 
caractère  et  quelques  personnes  intéressées  h  les  désunir, 
confirmèrent  en  eux  la  plus  malheureuse  des  dis])ositions. 
Dans  les  commencements  leurs  amis  intimes  s'aperçurent 


*  MéiiioirBH  sur  Ibh  aflariros  du  Cana<la  do  174!>  à  17()0. 

t  lettre  do  M.  de  MoiiU-alm  au  ministre,  <\u  20  juillet  1756.  "  L'a- 
vantage, dit^il,  aurait  étt'  plus  considéraV)!'!  Hi  le»  8auvageH  n'avaient 
pas  attaqué  trop  tôt." —  T^ettre  de  M.  de  Vaudreuil,  du  :W  août.  —  Ia 
plupart  des  historiens  américains  ne  parlent  i)oint  de  cette  surprise. 
SmoUett  rapporte  que  les  Anjïlais  étaient  commandés  par  le  colonel 
Bradstreet;  qu'il»  délirent  complètement  leurs  assaillants  aj)rès  un 
combat  do  trois  heures,  et  firtmt  soixante-tlix  prisonniers.  Mais  Ris- 
mondi,  parlant  de  Hniollett,  obBerve  qu'il  n'a  ('crit  on  général  (jue 
sur  des  rapixsrts  de  gazette  et  qu'il  mérite  peu  de  croyance. 
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seuls  d'un  changement  qui  devait  être  si  funeste  par  la 
suite  ;  mais  cette  division  devint  bientôt  apparente  pour 
tout  le  monde. 

Montcalm,  par  un  fatal  pressentiment,  ne  crut  jamais 
au  succès  de  la  guerre,  comme  ses  lettres  ne  l'attestent 
que  trop  ;  de  là  une  apathie  qui  lui  aurait  fait  négliger 
tout  mouvement  offensif,  sans  Vaudreuil,  qui,  soit  par 
conviction,  soit  par  politique,  ne  parut  au  contraire  ja- 
mais désespérer,  et  conçut  et  fit  exécuter  les  entreprises 
les  plus  glorieuses  qui  aient  signalé  les  armes  françaises 
dans  cette  guerre.  Tel  était  cependant  le  progrès  de  l'idée 
de  Montcalm  dans  l'armée,  que  le  gouverneur  disait  dans 
une  lettre  aux  ministres  après  la  prise  d'Oswégo,  que  s'il 
se  fût  arrêté  à  tous  les  propos  inconsidérés  qu'on  tenait  à 
ce  sujet,  il  aurait  été  obligé  de  renoncer  à  une  entreprise 
qui  devait  déranger  si  profondément  tous  les  plans  des 
généraux  anglais.  En  effet  Montcalm  ne  l'approuvait  qu'à 
demi,  et  avait  des  doutes  sur  le  succès  ;  il  s'exprimait 
ainsi  dans  une  dépêche  :  "  L'objet  qui  me  fait  passer  à 
Frontenac  m'a  paru  assez  militaire,  si  toutes  les  parties  de 
détail  sont  bien  combinées  ;  je  pars  sans  en  être  ni  assuré 
ni  convaincu.'"  Au  reste,  Montcalm  était  effrayé  par  les 
obstacles  naturels  qu'offrait  le  pays.  "  On  n'a,  disait-il, 
d'autres  chemins  que  des  rivières  remplies  de  sauts  et  de 
rapides,  et  des  lacs  que  la  violence  des  vagues  rend  sou- 
vent impraticables  aux  bateaux."* 

Le  fort  Oswégo,  bâti  par  les  Anglais  sur  la  rive  droite 
du  lac  Ontario  pour  protéger  leur  commerce  et  les  établis- 
sements qu'ils  voulaient  former  entre  la  rivière  Hudson  et 
ce  lac,  acquérait  en  temps  de  guerre  une  double  impor- 
tance par  sa  situation.  Il  servait,  d'un  côté,  à  contenir  les 
tribus  iroquoises,  et  menaçait,  de  l'autre,  les  communica- 
tions entre  l'extrémité  inférieure  et  l'extrémité  supérieure 
du  Canada,  car  de  là  les  Anglais  pouvaient  agir  contre  le 
fort  Frontenac  et  s'emparer  du  commandement  du  lac 
Ontario.  Il  était  donc  important  de  se  rendre  maître  de 
cette  position  et  de  les  rejeter  dans  la  vallée  de  l'Hudson. 
C'est  ce  que  M.  de  Vaudreuil  voulait  exécuter. 

*  Document*  de  Paris. 
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Ce  gouverneur  avait  si  bien  pris  ses  mesures  que  l'armée 
surprit,  pour  ainsi  dire,  les  ennemis,  qui,  tenus  en  échec 
par  nos  détachements,  n'avaient  pu  faire  de  reconnais- 
sances au  loin.  Il  avait  réuni  trois  mille  hommes  à  Carillon, 
et  Montcalm  s'y  était  rendu  avec  grand  bruit  pour  attirer 
les  regards  des  Anglais  de  ce  c6té.  Tandis  qu'ils  croyaient 
encore  ce  général,  qu'ils  redoutaient,  sur  le  lac  Champlain, 
Montcalm  était  revenu  subitement  à  Montréal  ;  et  trois 
jours  après,  le  21  juillet,  il  en  repartait  ])Our  aller  se  mettre 
A,  la  tête  d'un  corps  expéditionnaire  que  M.  de  Bourla- 
maque  avait  assemblé  à  Frontenac.  Un  camp  d'observa- 
tion avait  été  formé  par  M.  de  Villiers  dans  la  baie  de 
Niaouré  (Sackett's-Harbour),  à  quinze  lieues  en  deçà  d'Os- 
wégo  ;  le  commandement  en  fut  donné  à  M.  Rigaud  de 
Vaudreuil,  frère  du  gouverneur  général,  avec  ordre  de 
protéger  d'abord  le  débarquement  de  l'armée  sur  la  rive 
méridionale  du  lac,  et  ensuite  d'en  former  l'avant-garde. 
Afin  de  n'éprouver  aucun  obstacle  de  la  part  des  Iroquois 
et  d'avoir  des  otages  qui  répondissent  de  la  neutralité  de 
leurs  nations,  leurs  principaux  guerriers  avaient  été  attirés 
à  Montréal  et  à  Niagara.  On  avait  en  même  temps  placé 
deux  barques  armées  de  plusieurs  canons  en  croisière 
devant  Oswégo,  et  établi  une  suite  de  postes  d'éclaireurs 
entre  ce  fort  et  Albany  pour  intercepter  les  courriers. 

Le  marquis  de  Montcalm  arriva  à  Frontenac  le  29  juillet. 
Le  4  août,  il  s'embarqua  avec  la  première  partie  de  l'expé- 
dition et  atteignit  Niaouré  le  6.  La  seconde  division  y 
arriva  le  8.  Ces  troupes  formaient  en  tout  environ  trois 
mille  hommes,  dont  treize  cents  réguliers,  quinze  cents 
Canadiens  et  soldats  de  la  colonie  et  deux  cent  cinquante 
sauvages.*  Pour  dérober  leur  marche,  elles  cheminaient 
de  nuit  seulement,  et  se  retiraient  le  jour  dans  les  bois  du 
rivage,  en  couvrant  de  feuillages  épais  les  bateaux  qui 
servaient  à  les  transporter.  Elles  parvinrent  ainsi  le  10, 
sans  être  découvertes,  dans  une  anse  à  une  demi-lieue  de 
la  place,  et,  le  lendemain,  l'avant-garde  investit  le  fort 
Ontario. 

*  Les  auteurs  américains  disent  cinq  mille.  Nous  donnons  les 
(•hiflre.«  ortîriels. 
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Les  ouvrages  défensifs  d'Oswégo  consistaient  en  trois  forts 
détachés  ;  le  fort  Oswégo  proprement  dit,  sur  la  rive  gau- 
che de  la  rivière  dont  il  avait  le  nom  ;  le  fort  George,  situé 
sur  une  hauteur  à  trois  cents  toises  de  celui  d'Oswégo, 
qu'il  dominait  ;  et  le  fort  Ontario,  élevé  tout  récemment 
au  milieu  d'un  plateau,  sur  la  rive  droite,  dans  l'angle 
formé  par  le  lac  et  la  rivière.  Le  fort  George  n'était  qu'un 
mauvais  retranchement  de  terre  entouré  de  pieux.  Ces 
diverses  fortifications  étaient  garnies  de  canons  et  défendues 
par  seize  ou  dii-sept  cents  hommes  des  régiments  de  Shir- 
ley,  Pepi^erell  et  Schuyler,  noms  populaires  depuis  l'ex- 
pédition de  Louisbourg.  Le  colonel  Mercer  y  commandait. 

Les  Français,  ayant  établi  leur  camp  dans  l'anse  où  ils 
avaient  débarqué,  employèrent  deux  jours  à  percer  dans 
un  bois  marécageux  un  chemin  jusqu'au  fort  Ontario,  pour 
le  passage  des  troupes  et  de  l'artillerie.  Bourlamaque  fut 
chargé  de  diriger  le  siège.  La  tranchée,  ouverte  à  quatre- 
vingt-dix  toises  du  fort,  malgré  un  feu  d'artillerie  et  de 
mousqueterie  très  vif,  reçut  six  pièces  de  canon.  Mercer, 
qui  s'était  transporté  dans  ce  fort,  n'attendit  pas  l'assaut 
5ur  ses  remparts  ;  lorsqu'il  n'eut  plus  de  poudre,  il  fit  en- 
clouer  les  canons  et  l'évacua.  Les  Français  y  entrèrent 
aussitôt.  Alors  Mercer  détacha  trois  cent  soixante-dix 
homir  es  pour  tenir  la  communication  libre  entre  le  fort 
George  et  Oswégo,  où  il  se  retira.  Mais,  le  14,  au  point  du 
jour,  M.  Rigaud  de  Vaudreuil  passa  la  rivière  à  la  nage, 
avec  un  corps  de  Canadiens  et  de  sauvages,  et  chassa  ces 
troupes,  jetant  par  ce  mouvement  hardi  la  ciainte  chez  les 
assiégés.  Montcalm  fit  promptement  établir  sur  le  bord 
escarpé  de  la  rivière,  en  face  du  fort  Oswégo,  une  batterie 
dont  les  feux  plongeants  couvrirent  la  place  de  projectiles, 
qui  frappaient  les  soldats,  découverts  jusqu'aux  genoux. 
A  sept  heures  du  matin,  le  colonel  Mercer  fut  tué,  et  quel- 
ques heures  après,  les  assiégés,  découragés  par  la  rapidité 
des  travaux  du  siège,  le  passage  audacieux  de  la  rivière, 
qui  leur  ôtait  tout  moyen  de  retraite,  et  par  la  mort  de  leur 
commandant,  demandèrent  à  capituler.  Pendant  ce  temps 
un  corps  de  deux  mille  hommes,  aux  ordres  du  général 
Webb,  se  trouvait  à  peu  de  distance,  et  Montcalm,  s'atten- 
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dant  d'un  moment  A.  l'autre  ^  le  voir  paraître,  s'était  pré- 
paré à  le  bien  recevoir.  Le  colonel  Mercer  avait  écrit  à 
Webb,  le  12,  pour  l'appeler  à  son  secours  ;  la  lettre  avait 
été  interceptée  et  remise  au  général  français.  Le  général 
Webb  apprit  en  route,  à  Wood-Crcek,  la  capitulation' 
d'Oswégo.  Il  rebroussa  avec  une  précipitation  qui  tenait 
presque  de  l'épouvante. 

La  capitulation  fut  signée  A  onze  heures  du  matin  par  le 
colonel  Littlehales.  Quatorze  cents  soldats,  trois  cents  ma- 
rins et  ouvriers,  quatre-vingts  officiers,  une  centaine  de  fem- 
n  es  et  d'enfants,  se  rendirent  prisonniers.  On  prit  sept  bri- 
gantins  de  huit  tl  dix-huit  canons,  deux  cents  bateaux  de 
transport,  plus  de  cent  vingt  bouches  i\  feu,  une  immense 
quantité  d'armes,  de  munitions  et  de  vivres,  cinq  drapeaux 
et  la  caisse  militaire,  renfermant  dix-huit  mille  francs.  * 
Cette  belle  conquête  ne  coûta  que  quelques  hommes  aux 
Français.  Les  assiégés  en  avaient  perdu  environ  cent  cin- 
quante, tant  tués  que  blessés,  y  compris  plusieurs  sol- 
dats qui  avaient  voulu  se  sauver  dans  les  bois  pendant  la 
capitulation,  et  qui  étaient  tombés  sous  la  hache  des  sau- 
vages. 

Ces  barbares,  se  voyant  frustrés  du  pillage  qu'un  assaut 
leur  aurait  livré,  se  jetèrent  sur  des  prisonniers  isolés,  les 
dépouillèrent  et  les  massacrèrent.  Ils  envahirent  les  hôpi- 
taux et  enlevèrent  la  chevelure  à  une  partie  des  malades 
et  des  blessés.  Une  centaine  de  personnes  devinrent  leurs 
victimes.  Au  premier  bruit,  le  général  Montcalm  s'était 
hî\té  de  prendre  des  nwsures  énergiques  pour  faire  cesser 
ces  sanglants  désordres  ;  il  n'y  réussit  qu'avec  beaucoup 
de  difficulté,  et  encore,  pour  satisfaire  les  sauvages,  excités 
par  la  vue  du  sang  qu'ils  venaient  de  verser,  fut-il  obligé 
de  leur  promettre  de  riches  présents.  "Il  en  coûtera  au 
roi  huit  à  dix  mille  livres,  écrivit-il  au  ministre  ;  mais  ils 
nous  conserveront  plus  que  jamais  l'affection  des  nations. 
Il  n'y  a  rien  que  je  n'eusse  accordé  plutôt  que  de  faire  une 
démarche  contraire  à  la  bonne  foi  française." 


*  Mémoires  mr  les  affaires  du  Ciinada.  La  jjerte  totale  dos  Anglait) 
fut^de  quinze  million8< 
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Toutes  les  fortifications  d'Oswégo  furent  rasées,  suivant 
les  ordres  du  gouverneur,  en  présence  de  chefs  iroquois, 
qui  virent  tomber  avec  une  vive  satisfaction  ces  fortn 
élevés  dans  leur  territoire,  et  qui  offusquaient  au  plus  haut 
degré  leur  amour-propre  national.  Cette  résolution  était 
d'une  sage  politique.  Les  Français,  au  reste,  n'avaient  pas 
assez  de  troupes  pour  laisser  li\  une  garnison  capable  do 
s'y  maintenir,  avec  le  lac  Ontario  ^  dos. 

L'époque  de  la  moisson  appelait  depuis  quehjue  temps 
le  retour  des  Canadiens  dans  leurs  foyers.  L'armée  s'en 
levint  dans  la  colonie,  où  la  victoire  de  ISIontcalm  causa 
une  joie  universelle  et  fut  l'occasion  de  réjouissances  publi- 
ques. Le  Te  Devm  fut  chanté  solennellement  dans  les 
églises  des  villes,  pendant  qu'on  attachait  t\  leurs  murailles 
les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi,  comme  des  trophées  propres 
à  encourager  les  Canadiens.  Les  regrets  des  Anglais,  qui 
regardèrent  la  perte  d'Oswégo  comme  l'événement  le  plus 
désastreux  qui  pût  leur  arriver,  montraient  qu'on  n'avait 
pas  exagéré  la  valeur  de  cette  conquête.  En  effet,  ils  sus- 
pendirent aussitôt  toutes  leurs  opérations  offensives,  et  le 
général  Abercromby  accusa  le  général  Schuyler  de  ne  lui 
avoir  pas  fait  connaître  l'état  de  la  place.  Le  général 
Winslow  reçut  ordre  de  ne  point  marcher  sur  Carillon, 
mais  de  se  retrancher  de  manière  à  surveiller  les  routes 
du  lac  Champlain  et  d'Oswégo.  Le  général  W'ebb  fut  placé 
avec  quatorze  cents  honmies  au  portage  de  la  tête  du  lac 
Haint-Hacrement,  et  sir  William  Johnson,  avec  mille  mili- 
ciens, à  German-Flatts,  sur  la  rivièfe  Hudson.  L'expédi- 
tion par  la  Chaudière  fut  abandonnée  ou  changée  en  course 
de  nuiraudeurs,  et  celle  que  les  Anglais  avaient  projetée 
contre  le  fort  Duquesne,  fut  remise  il  un  temps  plus  pro- 
pice. Ces  mesures  occupèrent  les  ennemis  le  reste  de  la 
campagne. 

L'attaque  d'Oswégo,  dont  la  conception  était  due  à  M. 
de  Vaudreuil  et  l'exécution  au  général  Montcalm,  fit  le 
plus  grand  honneur  à  ces  deux  hommes  ;  mais  le  succès 
qui  l'avait  couronnée  ne  rétablit  point  entre  eux  une  amitié 
franche  et  cordiale.  Montcalm  parut  mécontent  et  morose  ; 
et,  comme  s'il  eût  regretté  une  victoire  obtenue  contre  ses 
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provisions,  il  Arivit  au  niinifitrc  ù  Paris  :  *'  C'est  peiit-f'tre 
la  première  fois  qu'avoc  trois  mille  hommes  ot  moins  d'ar- 
tillerie qu'eux,  on  en  a  assi^-gé  dix-huit  cents,  qui  pou- 
vaient Hre  promptement  secourus  par  doux  mille,  et 
s'opposer  à  notre  dél)arquenîent,  ayant  une  supt'riorité  de 
marine  sur  le  lac  Ontario.  Le  succt^s  a  été  au  delà  de  toute 
attente.  La  conduite  que  j'ai  tenue  en  cette  occasion,  et 
les  dispositions  que  j'avais  arrêtées,  sont  si  fort  contre  les 
règles  ordinaires,  que  l'audace  qui  a  été  mise  dans  cette 
entreprise  doit  passer  pour  témérité  en  Europe  ;  aussi  je 
vous  supplie,  Monseigneur,  pour  toute  grftce,  d'assurer  Sa 
Majesté  que  si  jamais  elle  veut,  comme  je  l'espère,  m'em- 
ployer  dans  ses  armées,  je  me  conduirai  sur  des  principes 
différents."*  11  se  plaignit  peu  après  de  plusieurs  petit» 
désagréments  que  le  gouverneur  lui  avait  fait  éprouver. 
Il  disait  qu'il  recevait,  ainsi  que  M.  de  Lévis,  des  let- 
tres et  des  ordres  écrits  avec  duplicité  pour  faire  retom- 
ber le  blâme  sur  eux  en  cas  d'échec  ;  que  les  Canadiens 
n'avaient  ni  discii)line,  ni  subordination,  etc.  Les  louanges 
que  M.  de  Vaudreuil  donnait  dans  ses  dépêches  à  la  bra- 
voure de  ces  derniers,  avaient  excité,  à  cv  qu'il  paraît,  la 
jalousie  des  troupes  régulières  ;  et  le  marquis  de  Montcalm 
était  devenu  auprès  de  la  mère  patrie  l'organe  d'un  sys- 
tème de  dénigrement  où  il  faut  voir  aussi  un  symptôme 
lointain  de  la  désorganisation  sourde  qui  s'opérait  alors 
dans  tous  les  éléments  de  l'ancienne  monarchie* 

Après  la  perte  d'Oswogo,  les  Anglais  n'osèrent  plus  rien 
entreprendre  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne,  ni  vers  le  lac 
Ontario  ni  au  delà  de  l'Acadio.  Sur  le  lac  Saint-Sacrement, 
les  hostilités  se  bornèrent  à  des  escarmouches  ;  et  à  la 
fin  de  l'automne,  les  troupes  françaises  revinrent  i)reiidre 
leurs  quartiers  d'hiver  ;  il  resta  quelques  centaines  d'hom- 
mes en  garnison  à  Carillon  et  à  Saint- Frédéric,  sous  les 
ordres  de  MM.  de  Lusignan  et  de  (îaspé. 

Vers  l'Ohio,  il  ne  s'étai  passé  rien  de  remarquable, 
sinon  que  le  colonel  Washington  avait  été  battu  à  Asti- 
gué,  grosse  bourgade  des  Loups,  du  parti  des  Français, 
■^— — — — ^— — — '    '      ■  I  w 

*  Lettre  du  28  août  1750. 
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par  M.  de  Rocquetaillade.  *  Mais  les  sauvages  continuaient 
de  courir  dans  la  Pensylvanie,  dans  le  Maryland  et  dans 
la  Virginie.  Un  petit  d<îtaclionient,  env<»y('  i)ar  M.  Du- 
mas, eut  l'audace  d'aller  enlever  le  tort  (Jraiiville,  à  vingt 
lieues  de  Philadelphie.  Plus  de  soixante  lieues  de  pays 
sur  les  contins  avaient  encore  î-iv  nhandonnces  cette  ann^'-e, 
avec  les  récoltes  et  les  hestiaux,  par  les  hahitants,  (pii  s'é- 
taient enfuis  au  delà  des  montagnes  Hleues.  Des  milices, 
vêtues  et  tatou»'es  à  la  manicre  des  sauvages,  n'avaient  pu 
arrêter  qu'un  instant  ces  invasions  dévastatrices.  Washing- 
ton eut  même  des  craintes  pour  la  sfireté  de  AVinchester, 
petite  ville  florissante  de  la  Virginie.  Washington,  qui 
commandait  sur  cette  frontière  en  flammes,  outré  de  n'a- 
voir pu  prévenir  de  telles  désolations,  écrivit  au  gouver- 
neur de  la  province:  "Je  déclare  solennellement  que  je 
m'ofll'rirais  volontiers  en  sacrifice  à  nos  barbares  ennemis, 
si  en  donnant  ma  vie  je  pouvais  (-ontrihuer  au  soulagement 
du  peuple." 

Ainsi  toutes  les  opérations  militaires  de  la  cami)agne 
avaient  été  favorables  aux  armes  franyaises.  Avec  moins 
de  six  mille  hommes,  on  avait  paralysé  les  mouvements 
de  près  de  douze  mille,  rassemblés  entre  l'Hudson  et  le 
lac  Ontario,  et  on  avait  pris  une  forte  place  de  guerre. 
Pour  récompenser  le  courage  et  le  zèle  des  troupes,  Louis 
XV  promut  à  un  grade  supérieur  ou  décora  de  la  croix  de 
Saint-Lou^  plusieurs  ofliciers. 

Malgré  ces  succès  la  situation  du  pays  était  toujours 
critique.  L'attention  du  gouvernement  se  portait  alors  sur 
la  disette,  plus  redoutable  encore  que  le  fer  de  l'ennemi, 
lia  vue  de  la  misère  et  des  souffrances  de  la  population 
entretenait  des  pressentiments  sinistres  dans  le  c«eur  des 
hommes  les  plus  résolus.  La  petite  vérole  faisait  des  rava- 
ges terribles,  surtout  parmi  les  sauvages.  Les  Abenaquis, 
cotte  nation  si  brave  et  si  fidèle  à  la  France  et  au  catholi- 
cisme, furent  presque  entièrement  détruits  i)ar  le  fléau.  Il 
n'en  resta  que  des  débris,  qui  s'attachèrent  peu  à  peu  aux 
Anglais,  leurs  plus  proches  voisins.  Les  récoltes  avaient 
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encore  inarKiiu',  et,  sans  les  vivres  trouv^rs  îl  OHW«'g(),  on  ne 
suit  ce  que  «eraient  devenus  les  p(»HteH  de  Frontenac,  do 
Niagara  et  ceux  de  TOhio.  L'intendant  fut  obligé  de  faire 
distribuer  du  pain  au  peuple  de«  villes  che/  les  boulangers, 
auxquels  il  fournissait  de  la  farine  des  nuigasins  du  roi. 
Les  habitants,  mourants  de  faim,  accouraient  en  foule,  et  se 
rarrachaient  à  la  distribution.  *  Dans  le  incine  temps  les 
b/ltiments  envoycs  à  Miramicbi  pour  porter  des  provisions 
aux  Acadiens,  revinrent  charges  de  ces  nuilheureux,  «pu 
périssaient  de  nnsj'^re  et  qui  ne  demandaient  (|ue  «les  armes 
et  du  pain  pour  prix  de  leur  dévouement.  Leur  arrivée 
empira   les  choses,   et    l'on   fut  obligé   de   leur  donner 
de   la  chair  de  cheval.   Une  partie  mourut  de   la  petite 
vérole,  une  autre  fut  établie  dans  «lueUiues  seigneuries  de 
Montréal  et  des  Trois- Rivicres,  où  elle  fonda  les  paroisses 
de  l'Acadie,  Saint-Jacques,  Nimdet  et  lîécancour  ;  le  reste 
traîna  une  existence  misérable  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  où  il  Huit  par  se  disperser  et  se  fondre.  On 
adressa  de  toutes  parts  des  lettres  à  la  France  ;  on  lui 
peignit  vivement  la  situation  désespérée  du  Canada.  Le 
gouverneur,  les   officiers  généraux,  l'intendant,  tous  de- 
mandaient des  secours  pour  triompher  et  de  la  famine 
et  de  lennemi.  "  Le  succcs  de  la  prochaine  campagne 
dépendra  surtout,  ilisait-on,  des  subsistancen  (jui  seront 
envoyées  ;  il  serait  triste  que,  faute  de  cette  prévoyance, 
la  colonie  courût  des  dangers  ;  toutes  les  opérations  seront 
subordonnées  à  cette  précaution."  A  l'égard  du  renfort,  M. 
de  Vaudreuil  demandait  deux  mille  hommes,  si  l'Angle- 
terre ne  faisait  point  passer  de  nouvelles  troupes  en  Améri- 
«jue,  sinon  un  nombre  proportionné  à  ce  (ju'elle  en  enver- 
rait. A  la  fin  de  1756,  il  restait,  outre  les  trempes  de  la 
colonie,  à  peine  deux  mille  cinq  cents  soldats. 

Ces  demandes  continuelles  effrayèrent  la  France.  Enga- 
gée dans  une  alliance  fatale,  elle  voyait  ses  Hnances  s'abî- 
mer dans  la  guerre  d'Allemagne  et  <l'Ita.lie,  où  elle  navait 
rien  à  gagner,  et  ses  coffres  rester  vides  })our  les  dépenses 


*  Au  mois  de  mai  de  l'année  1757,  il  fallut  réduire  le»  habitants 
de  Québec,  déjà  A  Ift  ration,  à  quatre  once»  rie  p'»'n  par  jour. 
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que  demandait  la  conservation  de  ses  posHeHHions  anu'ri- 
cainen.  *  Lea  ininistreH,  qui  Hiicritîtiicnt  lo  ()dna<la  il  la 
politique  de  M""'  de  Pompndour,  chicunaitint  sur  tliaquc 
article  de  la  dépense.  Dans  les  temps  urdinairew,  disaient- 
ils,  la  colonie  n'avait  coûté  «jue  dix  il  douf.c  cent  mille 
livres  par  an  ;  et  depuis  le  commencement  des  hostilités, 
les  frais  qu'elle  nécessitait  avaient  monté  graduellement 
à  six,  sept,  huit  millions  ;  dj^'s  1750,  la  cuiaso  coloniale 
se  trouvait  débitrice,  par  suite  de  ces  exercices  extraordi- 
naires, de  quatorze  millions,  dont  près  de  sept  en  lettres 
de  change  payables  Tannée  suivante.  L'intendant  Fiigtyt 
écrivit  que  l'armée  avait  épuisé  les  magasins,  et  (jne  les 
dépenses  du  Canada,  en  1757,  iraient  à  sept  milli(ms  au 
moins.  Tout  cela  fit  craindre  au  ministère  un  surcroît 
encore  plus  énorme.  Les  politiques  ignorants,  les  favoris 
du  prince,  qui  participaient  îl  ses  débauches,  ou  qui  pj-oH- 
taient  de  ses  prodigalités,  s'écrièrent  que  le  Canada,  ce 
pays  de  forêts  et  de  déserts  glacés,  coûtait  intiniment  plus 
qu'il  ne  valait.  8i  la  France  soupçonnait  de  vols  ou  d'in- 
curie ses  agents  en  Amérique,  il  fallait  les  changer  aus- 
sitôt; mais  elle  ne  devait  januus  oublier  qu'au  fond  la 
question  canadienne  renfermait  une  question  de  puissance 
maritime  et  de  grandeur  nationale. 

Tout  en  recommandant  l'économie  la  plus  sévère,  les 
ministres  ne  purent  se  dispenser  d'envoyer  quelques  ren- 
forts, avec  des  vivres  et  des  munitions.  Ce  fut  après  cet  envoi 
(1757),  que  l'approvisionnement  des  troupes,  qui  avait  été 
fait  jusque-là  par  des  commis  chargés  des  achats,  se  fit  sur 
soumissions,  conformément  aux  suggestions  de  Bigot. 
Cadet,  riche  boucher  de  Québec,  associé  et  agent  secret 
de  l'intendant,  devint  l'adjudicataire  des  fournitures  de 
l'armée  et  de  tous  les  postes  pour  neuf  ans.  Ce  S3'stème, 
qu'on  suivait  en  France  pour  prévenir  les  abus,  contribua, 
au  contraire,  à  les  multiplier  de  ce  côté-ci  de  l'Océan. 

*  "  Il  valait  bien  mieux,  sauH  doute,  donner  cinquante  inillionn  à 
Marie*Thérè8e,  aux  Russes,  aux  princeK  alleraandH,  et  eu  dépenser 
cent  pour  une  armée  destinée  à  remettre  rAUemagne  sous  le  joug 
autrichien,  que  la  France  avait  eu  autrefois  tant  de  peine  à  briser  !  " 
Henri  Martin,  HiHoire  de  Ihince,  tome  15. 


HIHTOIRK    DU   (.'ANADA. 


Les  al)UH  ^'•taiont  déjA  ^'normes.  Depuis  longtemps  exis- 
tait une  «o(i(.'té  secrète  entre  lu  plupart  tles  agents  publics 
charg<''8  d'acheter  les  fournitures  <lu  gouvernement.  Higot 
en  était  le  principal  membre.  Klle  avait  probal)lement 
des  ramifications  en  France. 

Bigot,  qui  a  joué  un  rôle  si  hideux  il  cette  époque 
sombre  de  notre  histoire,  n'aviiit  tant  d'intluence  que 
parce  qu'il  était  proche  parent  du  nianjuis  de  Puysieulx 
et  du  maréchal  d'Estrées.  ("était  un  homme  aimable,  au- 
quel Montcalm  m(^me  était  attaché  tout  en  bliVnnint  ses 
défauts.  Il  était  petit  <le  taille,  bien  fait,  délicat  ;  mais  il 
avait  le  visage  laid  et  couvert  tle  boutons.  Il  ainuiit  le 
jeu,  le  faste  et  les  femmes.  Il  était  haut,  dur  et  de  diflicile 
abord  pour  ceux  (pii  lui  déplaisaient  ;  très  judicieux  dans 
les  aflaires  qui  ne  ht  urtaient  pas  ses  propres  intérêts,  et 
fort  laconique  dans  ses  réponses. 

Il  faisait  enlever  au  nom  du  roi  les  grains  et  les  bestiaux 
à  bas  prix,  et  les  faisait  revendre  par  la  société  j\  des  prix 
excessifs.  Ainsi  le  pain,  qui  revenait  jI  la  compagnie  à 
trois  sous  la  livre,  et  la  viande,  A  six,  coûtaient  au  public 
de  vingt  îl  trente  sous  et  de  quaranb-  il  soixante  sous  !  On 
assure  qu'il  réduisit  les  habitants  de  titiébec  jV  deux  onces 
de  pain  par  jour,  en  1758,  afin  de  faire  hausser  le  prix 
des  denrées. 

La  société  se  composait  1"  de  Cadet,  de  boucher  devenu 
munitionnaire  général,  parce  qu'il  s'entendait  au  com- 
merce de  la  viande  ;  il  avait  passé  pour  honnête  homme  ; 
mais  il  était  ignorant  et  avide  ;  il  fut  entraîné  par  la  com- 
pagnie, qui  vola  le  prince  jusqu'en  1757,  et  ensuite  le  prin- 
ce et  ses  sujets  ;  Cadet  devint  cruel  et  fourbe  comme  ses 
associés  ;  il  finit  par  être  dupé  par  eux,  et  repassa  en  France 
mo'ns  riche  qu'on  ne  le  supposait  ;  2"  de  François- Victor 
Varin,  commissaire  ordonnateur  de  la  marine  à  Montréal  ; 
3"  de  Hugues  Péan,  aide-major  de  Québec,  dont  on  ne 
pouvait  évaluer  la  fortune  et  qui  montrait  un  faste  exces- 
sif; 4*1  du  chevalier  Le  Mercier,  arrivé  soldat  de  recrue  à 
Québec  en  1.740,  devenu  plus  tard  maître  d'école  il  Beau- 
port,  ensuite  cadet,  officier  et  enfin  commandant  de  l'ar- 
tillerie en  Canada  ;   on   disait  qu'il    avait    une    grande 
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influence  sur  le  gouverneur;  5**  de  Corpron  et  Maurin, 
venus  pauvres  ei  commis  marchands  en  Canada,  et  qui 
repassèrent  en  France  avec  des  fortunes  colossales  ;  6"  de 
Bréard,  contrôleur  de  la  marine  ;  7"  d'Estèbe,  garde  des 
magasins  à  Québec,  qui  alla  se  fixer  à  Bordeaux  avec 
'.«ne  fortune  qu'on  évaluait  à  8ei)t  ou  huit  cent  mille 
francs  ;  8'  de  Perrault,  successivement  paysan  à  Descham- 
bault,  aubergiste,  pourvoyeur,  secrétaire  du  gouverneur, 
et  niajor  générai  des  milices  ;  9"  enfin  de  Pénissault  et 
de  plusieurs  autres  plus  ou  .moins  intéressés  dans  la  com- 
imgnie.  *  Les  déprédations  de  cette  société  étaient  presque 
aussi  funestes  que  les  entreprises  de  rennemi. 

Montcalm  avait  proposé  aux  n))nistres  de  faire  une  diver- 
sion sur  TAcadie  avec  une  escadre  et  des  troupes  de 
France,  auxquelles  on  joindrait  deux  mille  cinq  cents  Ca- 
nadiens. Ce  projet,  qui  avait  de  l'audace,  ne  fut  point 
goûté,  soit  parce  que  le  succès  parut  inutile  ou  trop  dou- 
teux, soit  parce  qu'il  était  périlleux,  ainsi  (jue  le  fit  obser- 
ver M.  de  Lotbinière,  de  diviser  les  forces  du  Canada, 
déjà  si  faibles,  pour  nn  porter  une  partie  au  loin  quand  ce 
pays  était  encore  menacé. 

Les  ministres  recommandèrent  à  Montcalm  de  faire  tout 
ce  (pii  dépendrait  de  lui  pour  ramener  la  bonne  intelligen- 
ce entre  les  troupes  et  les  habitants,  et  de  se  rai)peler  (|u'il 
était  également  essentiel  de  bien  traiter  les  s  uvages  et  de 
rendre  A  leur  bravoure  tous  les  témoignages  dont  ils  étaient 
si  jaloux.  Les  rapports  re<,us  A  Paris  sur  la  conduite  sou- 
vent arbitraire  des  militaires,  dont  les  prétentions  se  ma- 
nifestaient assez,  du  reste,  dans  leurs  propres  lettres,  furent 
sans  doute  ce  qui  motiva  cos  sages  instructions. 

Tandis  <jue  la  France  en  restait  jI  quelques  mesures  })our 
la  défense  de  ses  possessions  dans  l'Amérique  septentriona- 
le, l'Angleterre,  lionteuse  de  ses  dernières  défaites,  préten- 
dait les  venger  pendant  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir.  Pour 
se  réhabiliter  dans  l'opinion  publique,  le  ministère  admit 
daîis  son  sein  William  Pitt,  devenu  fameux  depuis  sous  le 
nom  de  lord  Chatham  et  l'un  des  hommes  d'Etat  les  plus 

*  Portraits  historique»  tirés  par  M.  Ferlant!  de  manuscrits  déposés 
dans  Iph  HrchivoK  do  FraTice, 
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illustres  de  l'Angleterre.  Ce  grand  patriote  résolut  de  pous- 
Hcr  la  guerre  avec  vigueur.  Il  envoya  des  «.^cadres  et  den 
troupes  considérables  en  Aniéri(iue  ;  et  Ton  disait  qu'il 
triplerait  ces  forces,  s'il  le  lallait.  Afin  d'empêcher  que  le 
commerce  anglais  ne  j)ort{U  secrètement  des  vivres  aux 
colonies  fran(,"ai8e8,  le  parlement  défendit  par  une  loi  l'ex- 
j)ortation  des  denrées  hors  dc^  possessions  hritunniciues. 

Le  bruit  courut  en  France  «ju'il  était  (piorition  à  Londres 
d'atta<]uer  Louisbouig,  ou  le  Canada  par  mer  :  Pitt  voulait 
obtenir,  à  quelque  i)rix  que  ce  fût,  la  su])rématit'  dans  le 
nouveau  mond«!.  Malgré  :es  rumeurs,  le  ministère  français 
ne  changea  i)as  la  résoKuion  (pi'il  avait  prise  de  n'envoyer 
au  secours  des  provinces  menacées  qu'un  {)etit  corps  de 
troupes.  Le  vieux  n)aré»lial  de  Belle -îsle  représenta 
en  vain  le  danger  dans  un  mémoire  au  conseil  d'Etat. 
"  Tl  y  a  plusieurs  mois  (pie  j'insiste,  disait-il,  i)Our  (jue 
nous  fassions  jiasser  en  Ainéritiue,  indépendamment  des 
recrues  nécessaires  pour  ctunidéter  lc(<  troujies  de  nos 
colonies  et  de  nos   régiments   français,  les  q\iatre  mille 

hoTumes   du   sieur  Fischer Tl  a  un  corps   distingué 

d'ofHciers,  prc-  pie  tous  gentilshommes,  dont  la  i)lus  grande 
partie  se  proposent  de  ne  jamais  revenir  on  Europe,  non 
plus  ({ue  les  s(»ldats,  ce  qui  fortifierait  beaucoup,  pour  le 
présent  et  l'avenir,  les  parties  de  ces  colonies  où  ces  trou- 
pes seraient  destinées Je  crois  ne  pouvoir  trop  insister. 

On  se  repentira  i)eut-ctre  trop  tard  de  ne  l'avoir  pas  fait, 
lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  remède.  Je  conviens  (pi''  la 
dépense  de  transj)ort  est  excessivement  chère  ;  mais  je 
peijo  qu'il  vaudrait  encore  mieux  avoir  (pielqiics  vjiisscaux 
de  ligne  de  moins  et  .'^e  mettre  en  toute  sCireté  pour  la  c(»n- 
servation  des  colonies.' 

On  ne  sait  «juelle  influence  la  venue  de  ce  renfort  eût 
exercée  sur  l'issue  de  la  guerre  ;  mais  c'est  une  chose  dé- 
plorable (pie  le  sort  du  Canada  ait  tenu  peut-f'tre  à  la  ché- 
tive  so.ijme  (ju'aurait  coûté  le  transport  de  <es  colons 
militaires  en  Améri(pie  '  La  cour  se  contenta  d'envoyer 
une  escadre  dans  les  jiaragcs  du  Cap  Brett>n  })our  protéger 
Louisbourg,  et  de  faire  croiser  quel  (pies  navires  dans  le 
bas  du  Saint- Ivaurent. 
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Le  Canada  dut  rester  pour  le  moment  sur  la  défensive 
et  attendre  les  événements.  Il  se  tint  prêt  toutefois  à  pro- 
fiter des  moindres  circonstances  favorables  qui  pourraient 
se  présenter,  et  il  ne  détacha  point  ses  regards  de  tous  les 
mouveiiaents  <iue  faisaient  ses  ennemis. 

Lord  Jioudouu  réunit  à  Boston,  en  janvier  1757,  les 
gouverneurs  des  provinces  septentrionales,  la  Nouvelle- 
Ecosse  comprise,  et  il  s'entendit  avec  eux  sur  le  plan  de 
la  campagne  prochaine.  Le  phin  d'attaque  suivi  en  1755 
et  175(î  l'ut  abandonné  ;  il  fut  résolu  de  concentrer  les 
forces,  au  lieu  do  les  diviser,  comme  on  l'avait  fait  jusque- 
là.  Louisbourg,  le  point  le  plus  saillant  des  possessions 
franyaises  sur  la  mer,  devait  attirer  le  preinier  l'at- 
tention des  Anglais,  et,  en  effet,  ils  furent  d'avis  de  com- 
mencer leurs  opérations  j)ar  se  rendre  maîtres  de  ce  poste, 
qui  couvrait  l'entrée  du  Saint- Laurent.  Chaque  colonie  fut 
chargée  de  fournir  son  contingem  de  soldats,  et  afin  que 
rien  ne  trans])irâl  trop  tôt  du  pnîjet,  il  fut  mis  un  embargo 
sur  les  navires  dans  les  porta.  La  garde  des  frontières  fut 
confiée  aux  milices.  Washington  commandait  dans  les 
Ainihiches.  Deux  ti  trois  mille  soldats  étaient  en  garnison  à 
la  tête  du  lac  Saint-Suorement.  Au  mois  de  juillet,  l'armée 
anglaise  se  montait  ù  plus  de  vingt-cinq  mille  hommes, 
dont  jn'ès  de  quinze  mille  soldatH.  hhiis  compter  de  nom- 
breuses milices  prêtes  à  marcher  au  [iremier  signal. 

Lord  I^oudoun  jjartit  de  New- York  pour  Louisbourg,  le 
20  juin,  avec  six  mille  hommes  de  troupes  régulières  et 
«luatre- vingt-dix  voiles.  Le  ^)  juillet,  il  tut  rejoint  à  Hali- 
fax ]»ar  la  Hotte  de  l'amiral  lL)lbourn  et  cinq  autres  mille 
honnncs  de  vieilles  tmupes.  Pendant  qu'il  i-tait  là,  il  aj)i)rit 
(pie  Tamira]  Dubois  «le  La  Mothe,  venant  de  Brest,  était 
entré  dans  la  rade  de  Louisbourg;  que  dix-huit  vaisseaux 
de  ligne  et  cinti  frégates  s'y  tenaient  A  l'ancre,  et  «pie  la 
ville  était  défendue  par  six  mille  soldats,  trois  mille  mili- 
ciens et  treize  cents  sauvages.  A  cette  nouvelle,  lord  Lou- 
doun  assembla  un  conseil  de  guerre,  dans  le([uel  il  fut 
convenu  d'altandonner  une  entreprise  (pli  ne  [)romettait 
j)lus  iiucune  chance  de  succès.  Les  troupes  de  déltarque- 
nxMit  regagnèrent  New- York,  et  l'amiral  Holbourn,  avec 


HIPTOIRK    DU   CANADA. 


•2()7 


quinze  vaÎBseaux.  quatre  frégates  et  un  brûlot,  cingla  vers 
I^iuisbourg  pour  ol»Her\'er  iKte  ville.  Mais  lorsqu  il  vit, 
en  appri*f}iant  iW  In  torteresse,  raniiral  fraii(,ais  donner 
A  Ha  tiutU'  le  signal  de  déploy«;r  le.s  voiles,  il  se  liAta  tle 
retourner  a  Halifax.  Il  re}>arut  en  8e}»tend)re,  apn'.s  avoir 
reçu  un  renfort  de  (quatre  vaisseaux  ;  M.  de  La  Motlie,  à 
son  tour  plus  faible  (jue  son  adversaire,  ne  bougea  point, 
obéi.ssant  en  cela  aux  (udres  positifs  de  la  cour  de  ne  pas 
riscpier  la  plu."^  l)elle  flotte  (\ue  la  Fr;>nce  ofit  arnu-e  depuis 
17CK3.  Peu  de  temps  après,  une  horrible  tenipcte  éclata  sur 
la  flotte  anglaise.  Le  Til/niri/,  de  soixante  canons,  se  brisa 
à  la  c6te  et  lu  moitié  de  l'c-ijuipage  périt  dans  les  flots  ; 
onze  vaisseaux  furent  démâtés,  d'autres  obligés  de  jeter 
leurs  canons  à  la  mer  ;  et  l'escadre  rentra  en  pitoyable  état 
dans  les  ports  d'Angleterre. 

Les  hostilités  n'avaient  pas  cessé  i)endant  l'hiver  (1756- 
1757),  qui  fut  d'une  rigueur  extrême.  I^e  général  Mont- 
calm  avait  fait  le  projet  de  détacher  huit  cent  ('in(]uante 
hommes  pour  surprendre  le  fort  William- Henry,  et  l'en- 
lever par  escalade.  Le  gouverneur  crut  devoir  porter  le 
détachement  à  quinze  cents  homnies,  dont  huit  cents 
Canadiens  et  environ  trois  cents  sauvages  ;  il  en  donna  le 
commandement  à  M.  îligaud  de  Vaudreuil,  au  grand  mé- 
contentement des  olfîciers  des  troai)es  et  de  Montcalm  lui- 
même,  lequel  aurait  dépiré  le  voir  conférer  il  !\L  de  liour- 
lamaque.  La  colonne  se  mit  en  nuirche  le  23  février;  elle 
traversa  le  lac  CUiamplain  et  le  lac  Saint-Sacrement,  et  fit 
soixante  lieues,  la  raquette  aux  pieds,  cm{)ortant  avec  elle 
ses  vivres  et  ses  munitions  sur  des  traîneaux,  coudiant  au 
milieu  des  neiges  sur  des  peaux  d'ours,  à  l'abri  d'une 
simple  toile.  Le  18  nuirs,  elle  arriva  devant  William- 
Henry,  dont  les  murailles  étaient  iormée.'s  de  troncs  d'ar- 
bres, et  soutenues  par  un  rempart  d'une  construction  très 
solide.  Apres  avoir  reconnu  la  force  de  la  place,  Higaud 
jugea  qu'il  était  impossible  de  l'enlever  d'emblée,  sans 
artillerie.  Il  détruisit  tout  ce  <iu'il  y  avait  A  l'extérieur 
des  ouvrages.  Trois  cent  cin(puinte  petits  batcatix,  quatre 
brigantins  de  dix  A  quatorze  (.'anons,  les  moulins,  les  ma- 
gasins et  les  maisons  furent  livrés  aux  llammes.  La  garni- 
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son,  environn^'e,  pour  ainsi  dire,  par  une  mer  de  feu  pen- 
dant quatre  jours,  ne  chercha  point  à  faire  de  sortie  ;  et 
les  Français  ne  laissèrent  debout  que  le  corps  nu  de  la 
place.  Leur  retraite  fut  uiarqut-e  par  un  événement  (jui 
s'est  renouvelé  depuis  à  Tarnue  de  Bonaparte  en  Egypte, 
par  une  cause  peu  différente.  L'éclat  éblouissant  de  hi 
neige  frappa  d'une  espèce  d'ophthalmie  un  tiers  du  déta- 
chement, que  l'on  fut  obligé  de  guider  par  la  main  le  reste 
de  la  route.  Mais  tleux  jours  après  leur  arrivée  les  ma- 
lades avaient  déjà  recouvré  la  vue  t\  l'aide  de  remèdes 
faciles. 

(■es  différents  succès,  et  surtout  la  prise  d'Oswégo,  main- 
tinrent les  tribus  sauvages  dans  l'alliance  de  lu  France. 
La  confédération  iroquoise  envoya  pour  la  seconde  fois 
une  grande  ambassade  à  Montréal  renouveler  les  assu- 
rances d'amitié  ,  on  la  reçut  en  j)résence  de  députés  des 
Nipissings,  des  Aigon([uins,  des  Poutouatamis  et  des  Ou- 
taouais.  Ces  dé  nonstrations  étaient  importantes  parce 
qu'elles  tranquillisaient  les  esprits  sur  la  sûreté  des  fron- 
tières. 

Le  gouverneur  avait  prié,  par  de  nouvelles  dépêches, 
que  l'on  portAt  le  secours  à  cinq  mille  hommes,  à  cause 
«les  préparatifs  des  Anglais  :  la  cour  lui  expédia  fort  tard 
le  quart  environ  de  ce  nombre.  Le  11  juillet  (1757),  il  n'était 
encore  venu  que  six  cents  soldats.  Il  n'en  débarqua  pas  à 
Québec  dans  tout  le  cours  de  l'été  plus  d«^  «juin/e  ceiits. 
('es  délais  nuisirent  beaucoup  aux  opérations.  Dès  que  la 
saison  l'avait  permis,  M.  de  Vaudrcuil  avait  fait  garnir  la 
frontière  du  lac  ('hamplain.  M.  de  Bourlama«iue  rassem- 
bla deux  mille  hommes  à  Carillon.  Un  bataillon  fut  placé 
au  fort  Saint-Jean,  sur  la  rivière  Richelieu  ;  un  second,  à 
Chambly  ;  tleux  autres  gardaient  Québec  et  Montréal.  T^es 
Canadiens  étaient  occupés  aux  travaux  des  champs.  Sur 
ces  entrefaites,  la  nouvelle  du  départ  de  lord  Loudoun 
pour  liouisbo  irg,  engagea  les  chefs  à  profiter  de  l'éloi- 
gnement  d'une  i)artie  des  forces  de  l'ennemi  pour  atta- 
quer William-Henry,  qui  donnait  aux  Anglais  le  com- 
mandement du  lac  Saint-Sacrement,  et  le  moyen  de  tom- 
ber sur  nous  A  l'improviste,  car  ils  n'étaient  là  qu'à  une 
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petite  journée  de  Carillon.  Il  fallait  se  débarrasser  au  plus 
tôt  de  oe  dangereux  voisinage,  et  les  rejeter  sur  l'Hudson. 
On  résolut  d'exéouter  ce  projet  sur-le-elianip,  sans  attendre 
les  secours  d'Europe. 

A  l'apj)el  du  gouverneur,  les  Canadiens  fournirent  des 
soldats  et  des  vivres  ;  ils  sentaient  eux-mêmes  toute  l'uti- 
lité de  cette  entreprise.  Ils  donnèrent  les  iietites  jjrovisions 
de  leurs  familles,  et  se  réduisirent  à  vivre  de  nuiïs  et  de 
légumes.  "On  ne  trouverait  chez  eux,  écrivit  M.  de  Vau- 
dreuil  i\  la  cour,  ni  farine,  ni  lard  ;  ils  se  sont  exécutés 
avec  autant  de  générosité  »(ue  de  zMe  pour  le  service  «lu 
roi."  On  travailla  sans  bruit  aux  préparatifs,  et,  h  la  fin 
de  juillet,  toute  rartillerie  était  à  Carillon,  rendez-vous  des 
troupes,  f/armée  destinée  à  l'expédition  consistait  en  trois 
mille  soldats,  un  i)eu  plus  de  trois  mille  Canadiens,  et 
seize  à  dix-huil  cents  sauvages  de  trente-trois  tribus  diffé- 
rentes, en  tout  sei)t  mille  six  cents  hommes.  *  Les  succîcs 
des  bandes  qui  tenaient  la  campagne,  étaient  d'un  l»on 
augure.  Le  lieutenant  Marin  avait  fait  des  prisonniers  et  en- 
levé des  chevelures  jus(]ue  sous  le  fort  Edouard.  Cn  déta- 
chement de  quatre  cents  sauvages,  londuit  par  des  ofïîcicrs 
canadiens,  avait  rencontré  sur  le  lac  Saint-Sacrement  le 
colonel  Parker,  qui  le  desccrulait  il  la  tête  de  vingt-deux 
berges  pour  faire  une  rcconnai.-^sance  ;  il  l'avait  attaiiué, 
lui  avait  pris  ou  coulé  à  fond  vingt  W-rges,  tué  <>u  noyé 
cent  soixante  hommes,  et  fait  autant  <le  prisonniers,  y 
compris  plusieurs  officiers,  t  Le  iV  juillet,  le  général 
IMontcalm  donna  le  signal  du  départ. 

L'avant-garde.  «•ompf)sée  de  deux  mille  huit  cents  hom- 
mes, aux  ordres  du  chevnliei  de  Lévir^.  remonta  i)ar  terre 
la  rive  droite  du  lac  Saint-Sa«rrMii'Mit.  pour  protéger  la 
marche  et  le  débaniuement  nu  r--t<  un  corps  expé<lition- 
naire,  (jui  s\uvait  par  eau  avec  le  matériel  de  siège.  T^e  2 
août  au  soir,  Montcalm  débanjua  ave»  ses  troupes,  dans 
une  petite  l>aie,  à  une  lieue  de  William-IIenry.  L'artillerie 
arriva  le  lendemain  matin.   M.  de  Lévis  prit  aussitôt  le 


*  Rapj^ort  «le  B(M»^Hinvillc.  (Docunient^  <U>.  pRrJH.) 
t  BAncroft.  —  J^ltre  de  Montcalui  du  L'ô  juillet  1757. 
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«lieniin  «lu  fort  Edouard,  afin  de  reconnaître  la  position 
des  ennemis  et  d'intercepter  les  secours;  le  reste  de  l'ar- 
mée, marchant  sur  trois  colonnes,  s'avan(;a  i)ar  les  monta- 
gnes. La  garnison  de  William-Henry,  (jui  (îtait  d'abord  do 
sept  cents  hommes  environ,  avait  reçu  la  veille  uvi  renfort 
de  dix-sept  cents  soldats.  Le  colonel  Monioe  la  comman- 
dait. Les  troupes  françaises  s'étendirent  par  derrière  le  fort 
et  un  camp  placé  au  dehors  sur  un  rocher,  et  trop  bien 
retranché  pour  être  abordé  l'épée  A  la  main.  Montcalm 
avait  sa  gauche  appuyée  au  lac,  à  l'endroit  où  est  aujour- 
d'hui raldwell,  et  sa  <lroite  sur  une  suite  de  hauteurs,  vers 
le  chemin  du  fort  Edouard.  Des  éclaireurs  se  jetèrent  en 
avant  sur  cette  route  i)our  épier  les  mouvenients  du  géné- 
ral Webb,  qui  était  à  cinq  ou  six  lieues  avec  quatre  mille 
hommes. 

Le  colonel  Bourlamaijue  dirigea  le  siège.  lia  tranchée 
fut  ouverte  le  4,  à  huit  heures  du  soir,  îl  trois  cent  cin- 
quante toises,  sous  le  feu  de  l'artillerie  de  la  place.  Le 
lendemain,  sur  un  rapport  (|iic  deux  mille  hommes  s'avan- 
raient,  conduits  par  le  général  Wel)b,  M.  de  Lévis  revut 
ordre  de  marclu  r  à  leur  rencontre,  et  Montcalm  se  prépa- 
rait A  le  suivre  pour  le  fioutenir,  lorsqu'on  lui  remit  une 
lettre  trouvée  o'ans  une  balle  creuse,  sur  un  courrier  que 
les  éclaireurs  venaient  de  tuer.  Par  cette  lettre  le  général 
Webb  mandait  au  colonel  Monroe  que,  vu  la  situation  des 
chose.-!  au  fort  Edouard,  il  no  lui  paraissait  pas  prudent 
d'aller  à  son  secours,  ni  de  se  dégarnir  ;  que  les  Français 
étaient  au  nombre  de  onze  mille  ;  ({u'ils  avaient  une 
artillerie  considérable,  et  qu'il  lui  envoyait  ces  ren.seigne- 
nieiits  afin  (ju'il  pût  se  ménager  une  capitulation  avan- 
tageuse, s'il  ne  pouvait  tenir  jusqu'à  l'arrivée  des  secours 
demandés  à  Albany.  L'erreur  du  général  Webb  sur  le 
nombre  des  assiégeants  devait  hslter  la  reddition  de  Wil- 
liam-Henry. Le  (),  au  point  du  join-,  la  batterie  de  gauche, 
de  huit  piè(3es  de  canon  et  un  mortier,  fut  démasquée. 
Le  feu  des  assiégés  était  toujours  vif  nniis  incertain.  Le 
lendemain  une  nouvelle  batterie  commença  A.  tirer.  Le 
général  français  fit  susi)endre  alors  la  canonnade,  et 
chargea  un  de  ses  aides  de  camp,  M.  de  Bougainville, 
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(raller  porter  au  oolonel  Monroe  la  lettre  du  ginôral  Webb. 
Le  commandant  anglais  ropondit  qu'il  était  r^Holu  de  se 
défen  re  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Le  feu  recom- 
mença aux  acclamations  des  sauvages,  qui  poussaient  de 
grands  cris  lorsque  les  projectiles  frappaierit  les  murailles. 
Vers  le  st)ir  les  assiégés  firent  une  sortie,  au  nombre  de 
cinq  cents,  jmur  s'ouvrir  une  communication  avec  le  tort 
Edouard;  M.  de  Villiers  marcha  î\  eux  avec  un  petit  corps 
de  Canadiens  et  de  sauvages,  et  les  repoussa  après  leur 
avoir  tué  une  cinciuantaine  d'honmies  et  pris  quelques 
I)risonniers.  L^ne  troisième  batterie  fut  commencée  le  8. 
On  y  travaillait  encore,  lorsque,  dans  l'après-midi,  on  vit 
briller  des  armes  sur  le  haut  d'une  montagne  voisine.  En 
même  temps  on  remarqua  beaucoup  de  mouvement  dans 
les  retranchements  sois  le  fort.  Au  camp  français  le  rap- 
pel fut  aussitôt  battu  ;  mais,  après  quelques  coups  de 
fusil,  les  soldats  de  la  montagne  rentrèrent  dans  le  bois 
et  disparurent.  Le  9  au  matin,  la  place  arbora  le  drapeau 
blanc  et  demanda  à.  capituler.  Les  conférences  ne  furent 
pas  lonjî'ios.  Il  fut  convenu  que  la  garnison  du  fort  et  du 
camp  sortirait  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  c'est-à-dire 
avec  ses  armes,  ses  bagages  et  une  pièce  de  canon  ;  qu'elle 
ne  servirait  de  dix-huit  mois,  ni  contre  les  Français,  ni 
contre  leurs  alliés  ;  et  que  les  Français,  les  Canadiens  et 
les  sauvages  retenus  [)risonniers  dans  les  colonies  anglai- 
ses, seraient  rendus  dans  les  trois  mois.  ]a\  disette  dont 
souffrait  la  colonie  empêcha  d'insister  pour  (jue  la  garni- 
son restât  prisonnière.  * 

On  trouva  dans  le  fort  quarante-trois  l)ouches  à  feu, 
près  de  trente-six  mille  livres  de  ])Oudre,  une  grande 
quantité  de  projectiles,  des  vivres  pour  nourrir  l'armée  six 
semaines,  et,  dans  le  port,  vingt-neuf  petits  l)âtinients.  La 
perte   des  Français  fut  de  cinciuante-huit  hommes  tués 

*  "M.  le  inaninis  dis  Montoaliu,  avant  (|iie  <reiitoinlre  à  aiu-uno 
œm|)ositioii,  jugoa  devoir  prendre  l'avis  de  toutes  les  natrons  sauva- 
jres,  afin  de  leis  adoucir  par  cette  conde-scendaiice,  et  de  rendre  invio- 
lable le  traité  par  leur  aj^rénient...  Tous  ces  articles  furent  univerHcl- 
leiucnt  applaudis."  Lt^ttre  du  missionnaire  dos  Abéna<iuis,  publiée 
dans  les  Leftrrx  édijjtnih-g  et  curùiistft,  tonio  0. 
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OU  hleHsc'S  ;  celle  des  assiégés,  d'cnvirou  deux  cent  cin- 
quante. 

La  capitulation  de  William-Henry  fut  accompagnée, 
connue  celle  d'Owwégo,  d'un  événement  lùen  regrettable, 
mais  (pril  était  presijue  impossible  de  prévenir  à  cause  de 
l'indocilité  et  de  la  perfidie  naturelles  des  sauvages.  Les 
Anglais,  du  re^^tc,  furent  eux-mêmes  en  partie  la  cause  de 
ce  qui  aitiva,  ayant  négligé  de  jeter  leur  vin  et  leur  eau- 
de-vie,  comme  ISL  de  Rougainvilln,  d'après  les  ordres  de 
son  général,  les  en  avait  priés,  pour  empêcher  les  sauvages 
de  s'enivrer  lorsqu'ils  seraient  entrés  dans  la  place. 

r^a  garnison  devait  se  retirer  au  fort  Edouard.  M.  de 
Lévis  la  fit  [)artir  de  bonne  heure  le  lendemain  nmtin, 
escortée  par  un  détai  hement  de  soldats  et  par  tous  les 
interi)rctes.  Elle  n'eut  pas  fait  une  demi-lieue  que  les  sau- 
vages, devenus  mécontents  de  la  capitulation,  qui  les 
avait  privés  du  pillage,  et  excités  les  uns  par  l'ivresse, 
les  autres  par  un  esprit  de  ressentiment,  prirent  il  tra- 
vers les  bois,  tond)crent  sur  les  Anglais  A  Timproviste, 
les  dépouilleront,  on  massacrèrent  plusieurs  et  en  entraî- 
nèrent des  centaines.  L'escorte  fit  tout  ce  qu'elle  put 
pour  arrêter  ces  barbares,  et  quelques  soldats  furent  tués 
ou  blessés  en  voulant  arracher  les  Anglais  de  leurs  muins. 
Aussitôt  (lu'il  fut  informé  de  ce  qui  se  passait,  .Alont- 
culm  accourut  avec  presque  tous  les  officiers.  Il  réu.ssit 
i\  délivrer  la  plupart  des  hommes  et  de.s  femmes  que 
les  sauvages  retenaient  encore,  et  re(;ut  dans  le  fort  ccu.x 
qui  s'étaient  échappés.  T'n  grand  nombre  avaient  gagné 
les  bois,  et  pendant  })lusieurs  jours  on  recueillit  ces  fugi- 
tifs, à  demi  nus,  sans  armes,  épuisés  de  fatigue  et  de 
faim.  ]jQ.  général  leur  fit  donner  des  vêtements,  et  les  ren- 
voya dans  leur  pays  sous  la  protection  d'une  puissante 
escorte.  Peu  après,  M.  de  Vaudreuil,  auquel  Montcalm 
avait  dépêché  un  courrier,  reprit  à  Montréal  à  des  sauva- 
ges abéjuiquis  deux  cents  captifs,  en  payant  de  fortes  ran- 
çons. Ces  lamentables  désordres  laissèrent  de  vif^  ressen- 
timents dans  le  coHir  des  Anglais.  Cependant  les  prison- 
niers eux-mêmes  ont  rendu  cette  justice  à  leurs  vainqueurs, 
qu'ils  avaient  fait  tous  leurs  efîbrts  pour  les  défendre  et 
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Arrêter  le  massacre,  et  qu'iln  avaient  réusai  il  empêcher  de 
^)lus  grands  malheurs."' 

On  rasa  le  fort  William-Henry  et  le  camp  retranché.  Le 
16  août,  l'armée  se  rembar<iua  sur  deux  cent  cinquante 
berges  et  se  retira  dans  ses  lignes.  Montcalm  aurait  pu 
inquiéter  le  fort  Edouard.  Les  Anglo-Américains  étaient 
si  persuadés  que  c'était  lîl  le  dessein  des  Franvais,  que 
toutes  leurs  milices,  infanterie,  cavalerie  et  artillerie, 
avaient  été  nûses  en  réquisition  jusqu'au  fond  du  Massa- 
chusetts, et  que  les  habitants,  à  l'ouest  de  la  rivière  Con- 
necticut,  avaient  reçu  ordre  de  briser  leurs  voitures  à 
roues  et  de  retirer  leurs  bestiaux.  "  Il  est  inconceva- 
ble, dit  Ilutchinson,  que  (juatre  ou  cin<i  mille  hommes 
aient  pu  causer  tant  d'alarmes."  Cette  {erreur  toutefois 
n'était  pas  sans  fondement,  car  les  instructions  de  Vau- 
dreuil  portaient  qu'après  la  prise  de  William  -  Henry, 
Montcalm  irait  attaquer  le  fort  Edouard.  La  nécessité  de 
renvoyer  les  sauvages  dans  leurs  tribus,  et  les  Canadiens 
chez  eux  pour  la  moisson,  la  difficulté  de  réduire  cette 
place,  défendue  par  une  garnison  nombreuse  et  pouvant 
être  promptement  secourue,  avaient  empêché  sans  doute 
le  général  d'exécuter  ses  ordres  ;  ce  qui  fut  plus  tard  la 
cause  de  différends  fort  graves  entre  lui  et  le  gouverneur. 
La  question  des  subsistances  étant  toujours  la  plus  impor- 
tante pour  le  Canada,  où  la  disette  allait  en  augmentant, 
un  des  trophées  les  plus  agréables  de  la  nouvelle  conquête 
fut  trois  mille  barils  de  farine  et  de  lard,  qu'on  apporta  en 
triomphe  à  Carillon  et  qui  furent  prisés  dans  toute  la  colo- 
nie }\  l'égal  des  plus  glorieuses  marques  de  la  victoire. 

La  récolte  avait  entièrement  manqué.  Dans  plusieurs 
paroisses,  on  avait  à  peine  recueilli  les  semences.  Les  blés, 
qui  avaient  eu  la  plus  belle  apparence  sur  pied,  ne  rendi- 
rent aucun  fruit,  à  cause  de  l'abondance  des  pluies  au  mi- 
lieu de  l'été.  On  craignit  que  le  peuple  ne  manquftt  totale- 
ment de  pain  dès  janvier  (1758).  Par  précaution,  deux 
cents  barils  de  farine  furent  mis  en  réserve,  pour  la  sub- 
sistance des  malades  dans  les  hôj)itaux  jusqu'au  mois  de 


*  Lettre  de  Moiitcaliu  an  '^éii\'ra\  Webb,  14  août  1757. 
T.  II. 
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iiiiii.  DuiiH  luH  luuiaouH  religieuses,  hi  ixirtion  journalière 
fut  réduite  A  une  dorni-livro  de  i)uin  par  tOte;  et  il  fut  pro- 
posé de  fournir  aux  habitantH  des  villes  une  livre  de  bonif, 
de  cheval  ou  de  morue  sèche  par  tcte,  outre  le  quarteron 
de  pain  qui  leur  était  distrihué  alors  et  <iui  fut  jugé  insulli- 
sant.  L'intendant  ailieta  douze  à  (quinze  cents  chevaux 
pour  la  nourriture.  Faute  de  munitions  de  bouche,  on 
distril)ua  les  troupes  chez  les  habitants  de  la  campagne, 
qu'on  supposait  encore  les  mieux  pourvus  dans  la  disette 
générale  ;  on  ne  garda  dans  les  villes  que  le  nombre  de 
soldats  qu'il  fallait  pour  leur  garnison. 

A  la  fin  de  septembre,  le  chevalier  de  Lévis,  ayant  eu 
ordre  de  réduire  la  ration  des  soldats  à  Montréal,  fut  averti 
dierjj.  Il  leur  dit  que  le  roi  les  avait  envoyés  pour  défendre 
mé  qu'ils  murmuraient  ;  il  assembla  aussitôt  les  grena- 
le  Canada,  non  seulement  par  les  armes,  mais  encore  on 
supportant  toutes  les  privations  que  les  circonstances  de- 
manderaient ;  qu'il  fallait  se  regarder  comme  dans  une 
ville  assiégée  et  privée  de  secours  ;  (]ue  c'était  aux  grena- 
diers à  donner  l'exemple,  et  (^u'il  ferait  punir  avec  sévé- 
rité toute  manifestation  de  désobéissance.  Les  murmure.» 
cessèrent  pendant  quelque  temps.  En  décembre  la  ration 
fut  encore  amoindrie,  et  comme  on  voulut  obliger  les 
troupes  à  manger  du  cheval,  les  soldats  de  la  garnison  de 
Montréal  refusèrent  de  recevoir  leur  ration  de  cette  viande. 
M.  de  Lévis  les  harangua  de  nouveau.  Il  leur  ordonna  de 
se  conformer  aux  ordres,  et  ajouta  (ju'après  la  distribution. 
il  écouterait  volontiers  leurs  plaintes.  Après  avoir  reyu  lu 
ration,  ils  lui  dirent  que  la  chair  de  cheval  était  une  mau- 
vaise nourriture  ;  (^ue  toutes  les  privations  retombaient 
sur  eux  ;  que  les  habitants  ne  se  privaient  de  rien,  et  qu'ils 
ne  pensaient  pas  que  la  disette  fût  aussi  grande  dans  le 
pays  qu'on  le  prétendait.  M.  de  Lévis  répondit  à  tous  leurs 
griefs.  Ils  avaient  été  mal  informés,  leur  dit-il,  de  la  situa- 
tion de  la  colonie  :  il  y  avait  longtemps  que  le  peuple  îl 
(iuébec  ne  mangeait  presque  plus  de  i)ain,  et  que  les  offi- 
ciers mêmes,  A,  Québec  comme  à  Montréal,  n'en  avaient 
qu'un  quarteron  par  jour.  II  leur  cita  ensuite  les  Acadiens, 
qui  n'avaient  pour  toute  nourriture  que  de  la  morue  et  du 
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cheval,  et  leur  rappela  4110  les  troupes  avaient  nuingé  do 
la  chair  do  cheval  au  siège  do  Prague.  Ce  discour»  satisfit 
les  mutins  ;  ils  se  retirèrent  dans  leurs  casernes  et  ne  firent 
plus  de  représentations.  Il  parait  que  cette  insubordina- 
tion avait  été  excitée  par  (juclques  particuliers  de  la  ville 
et  par  les  soldats  de  la  colonie. 

Au  mois  d'avril  suivant,  on  fut  obligé  do  réduire  encore 
la  ration  des  habitants  de  Québec,  et  de  la  fixer  à  deux 
onces  de  pain  et  à  huit  onces  do  lard  ou  do  morue  par 
jour.*  On  voyait  des  hommes  tomber  de  faiblesse  dans 
les  rues  par  défaut  de  nourriture.  Plus  de  trois  cents  Aca- 
diens  réfugiés  moururent  de  misère  et  do  faim. 

Dans  le  temps  où  le  pays  était  en  proie  il  cette  disette, 
aggravée  de  l'inquiétude  de  l'avenir,  Montcalm  se  plai- 
gnait avec  amertume  qu'on  cherchait  îl  lui  faire  perdre  do 
su  considération  ;  suivant  lui,  le  gouverneur  s'attachait  de 
plus  en  plus  il  diminuer  la  part  que  les  troupes  réglées  et 
leur  général  avaient  aux  succès  de  guerre.  Chaque  victoire 
semblait  accroître  le  mécontentement  de  Montcalm.  Une 
ambition  mal  satisfaite  tenait  son  âme  ouverte  A,  toutes 
les  interprétations  que  la  malveillance  donnait  aux  actions 
de  M.  de  Vaudreuil. 

Les  ministres  i\  Paris  étaient  bien  obligés  de  s'occuper 
un  peu  des  maux  et  des  besoins  du  Canada  ;  mais  ils  ne 
pouvaient  plus  les  soulager  que  faiblement.  Ils  ne  répa- 
raient rien.  Les  dépenses  de  la  colonie  en  1767  avaient 
dépassé  de  beaucoup  les  crédits  accordés  ;  les  lettres  de 
change  tirées  sur  le  trésor  avaient  monté  i\  douze  millions 
trois  cent  quarante  mille  francs.  Les  correspondances 
signalaient  toujours  des  abus,  des  dilapidations  déplora- 
bles. Bigot  attirait  le  premier  les  regards  entre  les  fonc- 
tionnaires coupables.  Les  embarras  de  la  situation,  les 
maux  de  la  guerre,  la  famine,  l'éloignement  de  la  métro- 
pole, tout  semblait  multiplier  pour  lui  les  occasions  de 
voler  l'Etat  impunément.  Possédant  le  pouvoir  nécessaire 
pour  se  livrer  à  toutes  ses  passions,  il  n'y  mettait  plus  de 
frein.  Les  lettres  de  Montcalm,  enfin  mieux  éclairé,  celles 
de  Lé  vis,  de  Bougainville,  de  Montre  uil,  major  général  de 

*  Lettro  (le  Doreil,  du  30  avril  1758. 
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l'armée,  de  Doreil,  de  Pontleroy,  ingénieur  en  chef,  ren- 
fermaient les  accusations  les  plus  graves  contre  lui.*  Doreil 
écrivait  au  ministre  de  la  guerre,  le  22  octobre  1757,  une 
lettre  chiffrée  dans  laquelle  il  disait  :  "  Je  ne  bh\me  pas 
seulement  le  munitionnaire  ;  il  y  aurait  tant  de  choses  à 
dire  là-dessus  que  je  prends,  par  prudence,  le  parti  de  me 
taire.  Je  gémis  de  voir  une  colonie  si  intéressante  et  les 
troupes  qui  la  défendent  exposées,  par  la  cupidité  de  cer- 
taines personnes,  à  mourir  de  faim  et  de  misère.  M.  le 
marquis  de  Montcalm  s'étendra  peut-être  davantage,  je  lui 
en  laisse  le  soin.  Rien  n'échappe  à  sa  prévoyance  ni  à  son 
zèle.  Mais  que  peut-il  faire,  ainsi  que  moi  ?  des  représen- 
tations contre  lesquelles  on  est  toujours  en  garde  et  qui  ne 
sont  presque  jamais  écoutées." 

Trois  jours  après,  Doreil  rappelant  la  famine  qui  régnait 
en  Canada,  une  épidémie  qi  e  les  dernières  troupes  avaient 
apportée  au  commencement  de  l'été,  revint  sur  la  con- 
duite de  l'intendant.  "Les  remèdes,  dit-il,  doivent  être 
puissants  et  prompts...  Je  n'aspire  qu'au  moment  heureux 
où,  avec  la  permission  du  roi,  je  pourrai  repasser  en 
France  et  n'être  plus  spectateur  inutile  de  choses  aussi 
monstrueuses  que  celles  qui  se  passent  sous  nos  yeux... 
Le  ministre  de  la  marine  ignore  la  véritable  cause  de 
notre  triste  situation  ;  il  ne  convient  ni  à  M.  de  Montcalm 
ni  à  moi  de  tenter  de  l'en  instruire,  d'autant  plus  que  nos 
rejjrésentations  ne  parviendraient  vraisemblablement  pas 
jusqu'à  lui."  t 

M.  de  Bougainville,  dans  une  dépêche  du  4  novembre, 
disait  que  le  munitionnaire  avait  acheté  beaucoup  d'eau- 
de-vie  et  de  vin  et  très  peu  de  farine,  "  parce  qu'il  y  a  plus 
à  gagner  sur  l'eau-de-vie  et  le  vin...  ;  mais,  ajoutait-il, 
couvrons  cette  matière  d'un  voile  épais  ;  elle  intéresserait 
peut-être  les  premières  têtes  d'ici..." | 

*  Du^ieux. 

t  Parce  que  l'un  des  employés  du  ministère  à  Versailles,  un 
nommé  La  Porte,  était  de  connivence  avec  Bigot 

t  Bougainville  se  plaignait  en.suite  des  abus  dans  les  travaux  de 
fortification.  "  Que  d'abus,  disait-il,  auia  à  réformer  M.  de  Pontle- 
roy dans  sa  partie,  et  quelle  partie  ne  demande  pas  à  l'être  ?  " 
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:Mais  l'origine  et  la  nomination  européennes  des  agents 
coupables,  les  préoccupations  du  ministère,  la  vivacité 
de  la  guerre,  toutes  ces  causes  contribuaient  alors  à  faire 
reculer  une  investigation  devenue  nécessaire  pourtant, 
et  la  cour  se  tint  encore  tl  des  recommandations  d'éco- 
nomie. Les  (-anadiens  avaient  prié  avec  instance  le  roi 
d'envoyer  des  vivres.  liC  iiouveau  ministre  de  la  marine, 
M.  de  Moras,  se  hâta  d'expédier  seize  mille  quintaux  de 
farine  et  douze  tonneaux  de  blé,  indépendamment  des 
approvisionnements  demandés  par  le  munitionnaire  Cadet, 
qui  s'élevaient  à  soixante-six  mille  quintaux  de  farine. 
L'ordre  fut  transmis  en  même  temps  de  tirer  des  vivres  de 
l'Ohio,  de  l'Illinois  et  de  la  Louisiane.  Les  navires  char- 
gés des  secours  partirent  de  France  au  connnencenient  du 
printemps  (1758)  ;  mais  la  plupart  furent  enlevés  en  che- 
min par  les  corsaires  anglais  ;  le  reste  ne  commença  d'ar- 
river que  vers  la  fin  de  mai.  Ce  retard  avait  fort  inquiété 
M.  de  Vaudreuil,  qui  avait  dépéché  trois  bAtiments  vers 
la  France,  coup  sur  coup,  depuis  l'ouverture  de  la  navi- 
gation, pour  presser  l'envoi  des  vivres.  Le  16  juin,  il 
n'y  avait  encore  de  rendus  à  Québec  ([u'une  frégate  et 
une  vingtaine  de  navires  avec  douze  mille  barils  de  farine. 
Quant  aux  secours  en  troupes,  il  n'était  plus  guère  possible 
d'en  faire  passer  au  Canada.  Le  gouvernement  ne  donna 
que  de  mauvaises  recrues  pour  compléter  les  bataillons  à 
quarante  hommes  par  compagnie,  et  encore  n'en  arriva-t-il 
que  trois  ou  quatre  cents  dans  tout  le  cours  de  l'été. 

La  France  avait  éprouvé  des  vicis.situdes  dans  la  campa- 
gne de  1757.  Alternativement  victorieuse  et  vaincue  en  Eu- 
rope, elle  avait  été  heureuse  en  Amérique  et  malheureuse 
dans  les  Indes  orientales.  Dirigés  par  l'esprit  capricieux 
d'un  prince  qui  changeait  continuellement  les  généraux 
et  les  ministres  sans  égard  à  leurs  talents  ni  à  leurs  succès, 
les  efforts  que  la  France  avait  faits  sur  terre  et  sur  mer 
avaient  épuisé  ses  forces.  Il  fallut  se  résigner,  pour  la 
campagne  suivante,  il  laisser  prendre  aux  Anglais  dans  le 
nouveau  monde  une  supériorité  numérique  double  de  celle 
qu'ils  avaient  déjà  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 
Le  !'''■  mai  1758,  il  n'y  avait  en  Canada  que  huit  batail- 
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Ions  de  ligne,  composant  trois  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-un  hommes.  Ils  avaient  été  o])ligés  de  se  recruter  • 
dans  le  pays  pour  remplir  leurs  vides.  Les  troupes  de  la 
marine  et  des  colonies,  maintenues  de  la  m^mo  manière  A. 
leur  effectif  de  l'année  précédente,  se  montaient  à  deux 
mille  soldats  ;  ce  qui  faisait  en  tout  moins  de  six  mille 
hommes  de  troupes  réglées;  et  Ton  avait  sY  défendre  cinq 
cents  lieues  de  frontière.  Il  était  évident  que  les  Cana- 
diens formeraient  la  majorité  de  l'armée  qui  allait  s'oppo- 
Ber  aux  forces  accablantes  de  l'ennemi. 

D'un  autre  côté,  les  échecs  des  Anglais  en  Amérique, 
compensés  par  leurs  victoires  dans  les  Indes,  ne  firent  que 
les  exciter  à  de  plus  grands  efforts  pour  vaincre  et  con- 
quérir le  Canada  par  la  force  seule  du  nombre.  Cela  parais- 
sait d'autant  plus  facile  que  leurs  finances  étaient  dans 
l'état  le  plus  florissant,  et  qu'ils  avaient  l'empire  de  la 
mer.  Le  génie  de  Pitt,  devenu  enfin  maître  des  conseils 
de  la  Grande-Bretagne,  allait  trancher  la  question  de  riva- 
lité entre  les  deux  peuples  dans  le  nouveau  monde.  Il 
voulait  que  sa  patrie  y  dominât  .seule,  ne  prévoyant 
point  les  grands  événements  de  1775  ;  et  il  fit  faire 
un  armement  formidable  pour  détruire  la  puissance  fran- 
çaise dans  cette  partie  du  globe.  Il  remplaça  lord  liou- 
doun  par  le  général  Abercromby  à  la  tête  de  l'armée  de 
terre,  qu'il  fit  encore  renforcer  de  douze  mille  hommes  de 
troupes  réglées,  sous  les  ordres  du  général  Amherst.  Il 
invita  toutes  les  colonies  à  armer  autant  de  milices  qu'elles 
pourraient.  En  peu  de  temps  le  nouveau  général  en  chef 
se  trouva  à  la  tête  d'environ  cinquante  mille  hommes, 
dont  vingt-deux  mille  soldats,  outre  des  milices  de  réserve 
nombreuses,  qui  portèrent,  dit-on,  le  nombre  des  com- 
battants dans  les  provinces  anglaises  à  plus  de  quatre- 
vingt  mille.  C'était  rendre  un  hommage  éclatant  à  la  bra- 
voure française,  et  reconnaître  la  détermination  invincible 
des  défenseurs  du  Canada,  car  ces  forces  immenses  dépas- 
saient de  beaucoup  le  chiffre  de  sa  population  entière, 
hommes,  femmes  et  enfants. 


CHAPITRE  III. 


BATAILLE  DE  CARILLON. 

1a\  Cîanada,  abandonné  do  la  France,  prend  la  n^solution  de  combat- 
tre jusqu'à  la  dernière  extrémité'.  —  Plan  do  campagne  de  l'An- 
gleterre :  elle  se  propose  d'attaiiuer  on  mr>nie  tem|)s  Louisbourg, 
Carillon  et  le  fort  Duqnesne,  —  Prise  de  I^ouisbourg  après  nn  siège 
mt^morable,  et  invasion  do  l'île  Saint-Jean;  les  vainqueurs  rava- 
gent les  établissements  de  Gaspé  et  de  Mont-Txiuis.  —  Mesures 
défensives  du  Canada.  —  Marche  du  général  Abercromby  avec 
une  armée  de  seize  mille  hommes  sur  Carillon,  défendti  par  envi' 
ron  trois  mille  cinq  cents  Français.  —  Bataille  de  Carillon,  livrée 
le  8  juillet.  —  Défaite  d'Abercromby  et  sa  fuite  précipitée.  —  Le 
colonel  Bradstreet  surprend  et  brûle  Frontenac.  —  I^e  généra' 
ForboH  s'avance  contre  le  fort  Duquesne.  —  Défaite  du  major 
Grant.  —  I^es  Français  brûlent  le  fort  Duquesne  et  se  retirent.  — 
Vicissitudes  de  la  guerre  dans  toutes  les  parties  du  monde. — 
Changement  de  ministres  en  France.  —  Mésintelligence  entre  le 
général  Montcalm  et  le  gouverneur.  —  Observations  des  ministres 
sur  les  dilapidations  en  Canada  et  reproches  sévères  atlrossés  à 
l'intendant  Bigot.  —  Intrigues  pour  faire  rappeler  M.  de  Yaudreuil 
et  nommer  Montcalm  gouverneur.  —  Les  ministres  décident  de 
faire  rentrer  ce  dernier  en  France  ;  le  roi  s'y  oppose.  —  Dépêches 
conciliantes  envoyées  avec  des  récompenses  et  des  avancements. 
—  On  n'exjiédie  point  de  renforts.  —  Défection  des  nations  sauva- 
ges, qui  embrassent  la  cause  de  l'Angleterre  par  le  traité  d'Eas- 
ton  (Pensylvanie).  —  Cette  dernière  puissance  décide  d'attaquer 
Québec  avec  trois  armées,  qui  se  réuniront  sous  les  murs  de  cette 
capitale.  —  Forces  du  Canada  et  moyens  défensifs  adoptés  pour 
résister  à  cette  triple  invasion. 

Les  grands  apprf^ts  do  l'Angleterre  pour  s'emparer 
du  Canada,  durent  faire  croire  qu'elle  l'envahirait  cette 
année  de  tous  côtés,  afin  de  terminer  la  guerre  d'un 
seul  coup  par  une  attaque  générale,  irrésistible  ;  et  de 
laver  enfin,  par  une  conquête  entière,  la  honte  de  ses  dé- 
faites passées.   Les   ministres  de  France  avaient  perdu 
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presque  tout  espoir  de  conserver  cette  belle  contrite,  et 
ce  fut  peut-être  ce  qui  les  ejupêcha  de  lui  envoyer  les 
secours  dont  elle  avait  un  si  pressant  besoin.  Mais  ses 
défenseurs,  laissés  à  eux-mt^mes,  ne  fléchirent  pas  encore 
devant  l'orage,  qui  augmentait  de  fureur.  "  Nous  combat- 
trons, écrivait  Montcalm  au  ministre  de  la  guerre  ;  nous 
nous  ensevelirons,  s'il  le  faut,  sous  les  ruines  de  la  colo- 
nie."* Il  faut,  disait-on,  que  tous  les  hommes  agiles  mar- 
chent au  combat  ;  que  les  officiers'  civils,  les  prêtres,  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  fassent  les  travaux  des 
champs,  et  que  les  femmes  des  chefs  et  des  officiers  don- 
nent l'exemple.  Ainsi  les  habitants  et  les  soldats  s'ar- 
maient à  l'envi  de  résolution  pour  la  défense  commune. 

L'Angleterre  était  prête  à  attaquer  Louisbourg,  Carillon 
et  le  fort  Duquesne.  La  ville  de  Montréal  devait  être 
assiégée  après  la  prise  de  Carillon.  Quatorze  mille  hom- 
mes et  une  escadre  considérable  furent  chargés  de  la 
première  entreprise  ;  seize  à  dix-huit  mille  hommes  reçu- 
rent l'ordre  d'envahir  le  Canada  par  le  lac  Saint-Sacre- 
ment, et  neuf  mille  furent  lancés  vers  l'Ohio  pour  en  faire 
la  conquête.  On  était  loin  de  croire  à  Québec  à  de  tels 
armements,  et  le  pays  ne  fut  sauvé  que  par  la  victoire  de 
Carillon,  où,  comme  à  Crécy,  les  vainqueurs  repoussèrent 
une  armée  cinq  fois  plus  nombreuse  que  la  leur. 

Au  printemps,  les  troupes  françaises,  après  quelque 
délai  causé  par  le  besoin  de  vivres,  allèrent  reprendre 
leurs  positions  sur  les  frontières,  avec  ordre  de  tenir 
continuellement  des  partis  en  campagne  pour  inquiéter 
l'ennemi,  l'obliger  à  diviser  ses  forces,  et  découvrir  ses 
desseins.  Trois  mille  hommes  se  rassemblèrent  dans  le 
voisinage  de  Carillon,  et  à  peu  près  un  pareil  nombre  sur 
le  lac  Ontario  et  au  fort  Niagara.  Ces  mesures  prises,  on 
attendit  les  événements,  tandis  que  les  habitants  jetaient 
en  hâte  sur  les  guérets  le  peu  de  blé  qu'ils  avaient  pu 
dérober  à  la  faim.  ^ 

Dans  le  même  temps  les  Anglais  se  mettaient  partout 
en  campagne.  Ce  fut  contre  Louisbourg  qu'ils  portèrent 
leurs  premiers  coups. 

*  Lettre  du  16  juin  1758.  " 
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L'amiral  Bopcawen  fit  voile  d'Halifax,  le  28  mai,  îl 
la  t^te  de  vingt-(inatr«>  vaisseaux  de  ligne,  et  de  dix-huit 
frégates,  escortant  les  transports  sur  lesquels  t'tait  l'armée 
de  débarquement,  aux  ordres  du  général  Amlierst.  I^a 
flotte  arriva  le  2  juin  devant  Louisbourg.  Cette  place, 
outre  cinq  vaisseaux  et  cinq  frégates,  ancrés  dans  son  ]»ort, 
avait  alors  une  garnison  d'environ  deux  milh^  soldats 
effectifs  et  six  cents  miliciens  et  sauvages,  pour  résister  à 
des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  formaient  réunies  plus 
de  trente  mille  hommes.  Le  gouverneur,  M.  de  Drucour, 
chef  plein  de  courage,  était  décidé  à  se  défendre  jus(|u"îl 
la  dernière  extrémité. 

Faute  d'argent,  les  fortificu  Jons  n'avaient  pas  été  réi)a- 
rées:  elles  tombaient  partout  en  ruine.  Les  revêtements 
de  la  plupart  des  courtines  étaient  entièrement  écroulés, 
et  il  n'y  avait  qu'une  casemate  et  une  poudrière  A  Tabri  des 
bombes.  Ce  qui  restait  debout  des  murailles  était  d'une 
construction  si  défectueuse,  parce  qu'on  s'était  servi  de 
mauvais  mortier  pour  les  bâtir,  qu'on  devait  craindre  l'effet 
du  boulet  sur  des  ouvrages  d'une  liaison  «i  fragile.  Le 
gouverneur  j  ugea  donc  c[u'il  fallait  s'opposer  au  débarque- 
ment, plutôt  que  d'attendre  l'ennemi  derrière  ces  ruines. 
11  fit  de  bonnes  dispositions.  Il  fortifia  tous  les  endroits 
faibles  de  la  côte  depuis  Louisbourg  jusqu'à  la  ])aie  de  Ga- 
barus,  qui  en  était  éloignée  de  demi-  lieue,  et  où  la  flotte 
anglaise  avait  jeté  l'ancre.  L'anse  au  Cormoran  était  le 
point  le  plus  accessible  et  par  conséquent  le  plus  faible  de 
cette  ligne.  Il  la  fit  border  d'un  bon  parapet  garni  de 
canons  et  de  pierriers.  En  avant  de  ce  retranchement  il  fit 
faire  un  abatis  si  serré  qu'on  aurait  eu  bien  de  la  peine 
à  y  passer,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  défendu.  Cet 
amas  d'arbres  renversés,  qui  cachait  tous  les  prépara- 
tifs de  défense,  ne  paraissait  dans  l'éloignement  qu'une 
plaine  verdoyante.  *  On  avait  placé  aussi  une  chaîne  de 
bateaux,  avec  les  miliciens  et  les  sauvages,  le  long  du 
rivage  depuis  le  cap  Noir  jusqu'au  cap  Blanc,  et  des  bat- 
teries dans  les  lieux  où  la  descente  était  praticable. 


f  Raynal; 
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En  présence  de  ces  obptaclea,  le  débarquement  f'init  une 
opération  difficile  et  périlleuse.  Le  8  juin,  rennemi  entre- 
prit de  mettre  pied  à  terre.  Pour  tromper  la  vigilance  des 
Français,  Boscawen  prolongea  la  ligne  de  ses  vaisseaux  de 
manière  à  menacer  toute  la  côte  ;  et  Amherst,  feignant 
de  débarquer  sur  d'autre.s  points  du  rivage,  jeta  tout  A 
coup  à  terre  trois  divisions  dans  l'anse  au  Cormoran, 
tandis  que  le  g'-nérul  Wolfe  faisait  gravir,  un  peu  plus 
loin,  un  rocher  jugé  jusqu'alors  inaccessible,  par  une 
centaine  de  tirailleurs,  qui  s'y  maintinrent  à  la  faveur 
d'épais  buissons  contre  quelques  habitants  et  sauvages, 
accourus  pour  les  repousser. 

TjC  gouverneur,  ne  laissant  que  trois  cents  hommes  dans 
hi  ville,  était  sorti  avec  le  reste  de  la  garnison.  A  peu  près 
deux  mille  hommes  se  tenaient  silencieux,  les  armes 
prêtes,  derrière  les  retranchements  de  l'anse  au  Cormoran- 
Les  Anglais,  qui  ne  voyaient  point  le  piège  où  ils  allaient 
tomber,  continuaient  de  descendre  A  terre.  La  colonie 
aurait  été  sauvée  si  on  leur  eût  donné  le  temps  d'achever 
leur  débarquement,  et  de  s'avancer  avec  la  confiance  de  ne 
trouver  que  peu  d'obstacles  à  forcer.  Alors,  accablés  tout 
à  coup  par  le  feu  de  l'artillerie  et  de  la  mousqueterie,  ils 
eussent  infailliblement  péri  sur  le  rivage  ou  dans  les  flots, 
au  milieu  de  l'opération  précipitée  du  rembarquement, 
car  la  mer  était  dans  cet  instant  fort  agitée.  Mais  l'impé- 
tuosité française,  dit  Raynal,  fit  échouer  toutes  les  précau- 
tions de  la  prudence.  A  peine  les  généraux  anglais  eurent- 
ils  débarqué  une  partie  de  leurs  soldats  et  fait  signe  au 
reste  d'aborder,  qu'on  se  hâta  de  découvrir  le  piège.  Au  feu 
brusque  qui  éclata  sur  leurs  chaloupes,  et  plus  encore  h 
l'empressement  qu'on  eut  de  déranger  les  branches  d'ar- 
bres qui  masquaient  les  forces  qu'on  avait  tant  d'intérêt  îl 
cacher,  ils  devinèrent  le  péril  et  l'évitèrent.  Revenant  sur 
leurs  pas,  ils  ne  virent  plus  d'autre  endroit  pour  descen- 
dre que  le  rocher  où  Wolfe  avait  envoyé  des  tirailleurs. 
Ce  général,  occupé  du  soin  de  faire  rembarquer  ses  trou- 
pes et  d'éloigner  les  bateaux,  ordonna  à  un  officier  de  s'y 
porter. 

Le  major  Scott  y  vole  avec  une  poignée  de  monde.  Sa 
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olmloupe  sY'tant  onfonc<''e  dans  lo  momoiit  où  il  mottail 
pied  à  terre,  il  grimpe  sur  \en  rochers  tout  seul.  Il  ne  trouve 
plus  que  dix  homme?  des  cent  <iui  s'y  étaient  ]>ostt's.  îl 
no  laisse  pas  de  gagner  avec  eux  la  hauteur  et  y  contient 
avec  un  courage  héroïque  un  détachement  de  Français  et 
de  sauvages  sept  fois  plus  nombreux.  I>es  troupes  anglai- 
ses, bravant  le  courroux  de  la  mer  et  le  feu  du  canon, 
qu'on  a  tourné  aussitôt  vers  ces  rochers,  achcvent  de  se 
rendre  maîtresses  du  seul  point  qui  puisse  assurer  leur 
descente.  La  jiosition  des  Français  sur  le  rivage  n'était 
plus  tenable.  Ils  furent  promptement  débordés  et  pris  en 
flanc.  En  cet  instant  le  bruit  courut  qu'un  autre  corps 
ennemi  était  débarqué  au  cap  Blanc  et  qu'il  allait  couper 
de  la  ville  les  troupes  amassées  dans  l'anse  au  Cormoran. 
Les  Français  trem])lcrent  pour  Louisbourg,  où  ils  s'em- 
pressèrent de  rentrer,  après  avoir  perdu  deux  cents  hom- 
mes tués  ou  faits  prisonniers  dans  cette  journée,  qui  décida 
du  sort  du  Cap-Breton. 

Les  Français  n'eurent  plus  alors  qu'A,  se  renfermer  dans 
la  ville  avec  peu  d'espoir  de  tenir  longtemps  ;  mais  ils 
pensaient  que  plus  ils  feraient  de  résistance,  plus  ils  retar- 
deraient l'attaque  que  les  ennemis  projetaient  contre  le 
Canada;*  M.  de  Drucour  refusa  pour  cette  raison  au  com- 
mandant des  cinq  vaisseaux  dans  le  port  la  permission  de 
se  retirer. 

Le  12  juin.  Wolfe,  avec  deux  mille  hommes,  prit  pos- 
session d'une  batterie  dite  du  phare,  et  de  tous  les  autres 
postes  abandonnés  par  les  assiégés.  La  batterie  du  phare 
était  importante  parce  qu'elle  commandait  le  port,  la  ville 
et  les  ouvrages  d'une  île  située  en  face.  Les  travaux  du 
siège  commencèrent  aussitôt.  La  défense  fut  belle.  Sept 
mille  hommes  au  plus,  en  comptant  les  matelots  des  vais- 
seaux de  guerre  et  le  régiment  de  Cambis,  qui  débarqua 
au  port  Dauphin  et  pénétra  dans  la  ville  peiviant  le  siège, 
luttèrent  contre  les  forces  quadruples  de  l'ennemi,  durant 
deux  mois,  avec  une  opiniâtreté  et  une  patience  admi- 
rables. 

Les  assiégeants,  favorisés  par  le  terrain,  qui  offrait  des 

*  liOttre  de  M.  de  Drucour  au  ministre,  du  23  septembre  17ôH.. 
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l»n)tei'ti(>nH  nat»ir«îllos  j\  lours  l)atteries,  jivaiont  ))orl«'  leurs 
lignes  i\  trois  cents  toises  des  niuniilles.  Ils  poiissi'^rent  les 
approches  avec  la  plus  grande  activité-,  et  firent  échouer 
toutes  les  sorties  «jue  tentèrent  les  Français,  non  moins 
alertes  qu'eux.  Le  ll>,  la.  batterie  du  i)harc,  })la('é((  sur  une 
hauteur  (lue  les  assiégés  pouvaient  A  j)eine  atteindre,  <!oni- 
nien^a  de  tirer.  On  fut  alors  obligé  de  rapprocher  de  la 
ville  les  vaisseaux  chargés  de  la  défense  du  j)ort.  Ji'en- 
nemi  établit  successivement  trois  nouvelles  batteries  ;  et, 
pour  serrer  la  \)\avo  de  j)lus  près,  il  éleva  en  outre  un 
éj)aulenient  d'un  quart  de  mille  de  longueur,  sur  une 
autre  colline  (jui  la  dominait.  I^e  20  juin,  h^s  assiégés, 
craignant  «jue  la  flotte  anglaise  ne  s'emparAt  du  jiort,  cou- 
lèrent deux  vaisseaux  et  deux  frégates  dans  la  ]>artie  la 
plus  étroite  de  son  entrée.  Deux  jours  après,  ils  y  submer- 
gèrent deux  autres  bAtimenta,  dont  les  niAts  restèrent  hors 
de  l'eau.  Ils  (continuaient  en  même  temi)s  de  faire  des 
sorties  et  un  feu  très  vif  de  tous  les  remparts.  La  femm<! 
du  gouverneur,  M""'  de  Drueour,  acquit  là  par  son  héroïs- 
me un  nom  immortel.  Pour  encourager  les  soldats,  elle 
parcourait  les  remi)arts  au  milieu  du  feu,  tirait  elle-même 
chaque  jour  plusieurs  coups  de  canon,  donnait  des  récom- 
penses aux  artilleurs  les  plus  adroits.  Elle  i)an8ait  les 
blessés,  relevait  leur  courage  par  des  paroles  bienveillan- 
tes, et  se  rendait  également  chère  aux  soldats  par  son  cou- 
rage et  par  les  vertus  plus  douces  qui  a]>partiennent  à  son 
sexe. 

Cependant  les  murailles  croulaient  de  toutes  parts  sous 
le  feu  des  Anglais.  Les  assiégés  pouvaient  h  peine  sufllire  à 
boucher  les  plus  grandes  brèches,  lorsque,  le  21  juillet, 
des  boulets  mirent  le  feu  à  l'un  des  cinq  vaisseaux  de 
guerre  restant  à  flot.  Il  sauta  et  darda  ses  flammes  sur 
deux  autres  navires  qui  étaient  auprès  et  qui  furent  con- 
sumés. Les  deux  derniers  échappèrent  ce  jour-là  aux  plus 
grands  périls,  ayant  été  obligés  de  passer  entre  les  batte- 
ries ennemies  et  les  vaisseaux  embrasés  ;  mais  ce  fut  pour 
tomber  quelque  temps  après  aux  mains  des  assiégeants, 
qui  entrèrent  dans  le  port  pendant  une  nuit  obscurCj  les 
surprirent,  en  brûlèrent  un  et  emmenèrent  l'autre. 
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Le  port  6luit  mainteimnt  ouvert.  Lcn  lortiHcntioiiH  ('tiiieiit 
réduites  en  poudre  ;  len  l)atteries  ninees  ;  il  rcHtiiit  à  pfiue 
une  douzaine  de  pièeen  de  eunon  sur  leurs  iiHùtH  ;  et  lu 
br^'clie  était  partout  prutieal'I*!,  tellement  ([Ue  les  l'eniines, 
après  le  siège,  entraient  par  là  dans  la  ville.  Quinze  cents 
lioinnies  avaient  t'-té  tués  ou  blessés.  On  s'attendait  à  elia- 
que  instant  A  voir  les  ennemis  monter  à  l'assaut.  Les  ha- 
V>itants,  (jui  en  redoutai<Mit  les  suites,  pressèrent  le  j^ouver- 
neur  de  ca|)itulcr.  N'espérant  plus  de  secours,  il  dut  accep- 
ter, le  2()  juillet,  les  conditions  du  vainqueur.  Ainsi  l^ouis- 
bourg,  qui  n'était  plus  qu'un  monceau  de  ruines,  retomba 
pour  la  seconde  fois,  avec  l'île  du  l'ai»-lireton,  au  jjouvoir 
de  rAUj^leterrc.  La  garnison  resta  ])risonnicre  de  guerre, 
et  les  habitants  furent  transportés  en  France. 

Cette  con(iucte  coûta  (luatre  cents  hommes  aux  Anglivis. 
Il  y  eut  des  réjouissances  extraordinaires  dans  la  (iraïuie- 
Bretagne  et  dans  ses  colonies.*  A  liondres,  on  i)orta  les 
ti  »i)hées  de  la  victoire  en  triomphe  du  palais  de  Kensing- 
ton  A  la  cathédrale  de  Saint-Paul  ;  des  actions  de  grftces 
furent  rendues  au  ciel  <lans  toutes  les  églises  avec  un 
enthousiasme  que  l'on  excitait  moins  peut-être  p<Hir  célé- 
brer une  conquête  que  pour  faire  oublier  la  perte  de  la 
bataille  de  Carillon,  dont  on  venait  de  recevoir  la  nou- 
velle ;  car  Louisbourg  n'était  après  tout,  selon  Wolfe, 
(qu'une  misérable  bicoque,  f 

La  flotte  anglaise  alla  prendre  iK)sse8sion  de  l'île  Saint- 
Jean,  et  détruire  les  établissements  de  Caspé  et  de  Mont- 
Louis,  formés  dans  le  golfe  Saint- Laurent  par  des  Aca- 
diens  et  de  pauvres  pécheurs,  (ju'elle  emmena.  Elle  fit 
ensuite  une  tentative  contre  Mirumichi,  et  se  retira  vers  la 

*  Holmi'^H  AiHirkan  Atimds,  t.  2. 

t  "  Louisbourg  i«  a  littlo  i)lace  and  bas  but  one  fabeiuent  in  it, 
liardly  big  enougli  to  hold  tlie  woiuon.  Our  artillory  made  a  liavock 
among  them  (the  garrison)  and  soon  oj^ned  the  reinjtart:  in  U\o 
days  more  we  ahould  certainly  hâve  carriod  it.  If  this  force  had 
been  properly  managed,  thore  was  an  end  of  the  Frendi  colony  in 
North  America  in  one  campaign,  for  we  bave,  exclusive  of  seanien 
ami  marinor.s,  near  to  forty  tlioubaud  men  in  arniK."  (lettre  du 
gthiéral  WoUe  à  sou  oucle  le  major  Wolfe,  27  juillet  1758.) 
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iiii-octuliif.  INîinliint  in  IciiipH  (rautrt'8  Anj^lais  coiistrui- 
Hiiient  do  pntitfj  fortH,  dunn  lu  piirtir  Ht^ptentrioimlo  i\ii 
lu  Ituic  de  Kundy,  comme  |)()ur  «'y  domicilier.  îiU  destruc- 
tion de  FiOiiisltourg  luissu  le  Cunudu  Hun.s  d(''t'eiiHO  du  côtô 
de  lu  mer,  et  ouvrit  le  cliemiu  de  Q\i('l»t!(!  aux  onuiîmis. 

l'eudant  (|Ue  le  gén«'rul  Amlierut  et  TumirMl  H.)H(  aweii 
cufiilluient  doH  luuriers  duns  l'île  du  Cap-lireton,  nur  le 
bord  de  lu  mer,  le  ^;éuérul  Altercromhy,  tapi  au  tond  du 
lue  Saint-Sacrement,  sur  la  iVontière  centrale  du  Caïuula, 
dévorait  dans  rimmobilité  et  le  sileucc  lu  honte  de  la 
cruelle  défaite  (ju'il  veruiit  d'essuyer. 

Ce  général  s'était  réservé  lo  comnmndement  de  l'armée 
qui  devait  agir  sur  le  lacChamplain,  parce  «juc  c'était,  dans 
le  plan  de  camj)agne,  la  principale  opération.  Il  avait  réuni 
ses  forces,  eom]u)sées  de  sept  mille  honimes  de  troupes 
réglées  et  de  neuf  mille  hommes  de  bonnes  trouj)es  j»ro- 
vinciales,  dans  les  environs  du  lac  Saint-Sucrement,  oïl  sir 
William  Johnson  vint  le  joindre  avec  quatre  A  cinq  cents 
sauviiges.  Cette  armée  prétendait  franchir  tous  les  obsta- 
cles qu'oflrait  la  ri)Ute  de  Montréal.  M.  de  Vaudreuil  ne 
doutait  point  (juc  Carillon  ne  fût  attaqué  après  le  départ 
du  général  Andierst  pour  Louisbourg  ;  mais,  comme  il 
n'avait  pas  encore  re(;u  de  vivres  de  France,  il  crut  (lue  le 
meilleur  moyen  de  défendre  cette  frontière,  était  de  faire 
une  diversion.  C'est  pou^iuoi  il  forma  le  projet  de  jeter 
un  gros  corps  dé  troupes  au  midi  du  lac  Ontario,  pour 
obliger  les  Iroquois  m  se  prononcer  contre  l'Angleterre,  et 
pour  emi)écher  le  rétablissement  d'Oswégo,  menacer  Schc- 
ujïctady  et  forcer  de  la  sorte  l'ennemi  à  se  retirer  d\i  lac 
Chami)lain.  Cette  démonstration,  à  la  fois  politique  et 
militaire,  était  une  opération  fort  délicate.  Le  chevalier 
de  Lévis  en  fut  chargé  ;  mais  au  moment  où  il  allait  se 
mettre  en  chemin,  des  nouvelles  de  M.  de  Bourlamaque, 
qui  commandait  sur  lu  frontière  du  lac  Suint-Sucrement, 
lui  apprirent  que  le  général  Abercromby,  avec  une  armée 
nond)reuse  et  déjà  rendue  au  fort  Edouurd,  était  sur  le 
point  d'envahir  le  Canada.  Le  départ  de  M.  de  Lévis  fut 
aussitôt  contremandé,  et  le  général  Montcalm,  après  quel- 
ques démêlés  avec  le  gouverneur  au  sujet  de  ses  instruc- 
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lions,  piutit  lie  Montit'ul  tivci;  M.  «Ir  l'onlhn'oy,  ing('iii«'Ui' 
en  «lu'f,  Uî  21  juin,  pour  hIUt  hv  niottic  à  lu  trto  drH  trou- 
pes A  Carillon,  dû  il  arriva  l«!  80.  Knviron  trois  millr  sol- 
fiais s'y  trouvaient  rasscnihl/'S.  11  parut  surpris  «pic  les 
Anglais  fussent  déjà  prêts  A  (Icfic-t'iuln*  le  lac  Saint-Sacrc- 
nu'iil,  (juoiipio  depuis  le  printenjps  il  eût  lui-nirnie  con- 
seilla à  M.  d'  N'audreuil  d'envoyer  dos  n'ulorlH  A  M.  de; 
nourlauMupie  A  tout  (•v^'-neniunt.  Il  manda  «-e  (pu  h<(  pas- 
sait au  gouverneur,  ipii  lit  presser  les  secours.  Mais  une 
petite  partie  seidenient  de  <'eux-(i,  environ  six  cents  liom- 
tnes,  purent  atteindre  t'arillon  A  marches  forcées  avant  la 
bataille. 

Le  l'""  juillet,  le  géu/'^"»'  Montcalm  se  porta  en  avant, 
échelonnant  ses  troup'js  >'  ])ui8  le  fort  Carillon  jusqu'au 
pied  du  lac  i^aint-Sacreru.nt,  pour  imposer  aux  ennemis 
et  retarder  leurs  mou  /  ment.-i. 

Le  5,  les  Angla's  s'endjii'fjuerent  A  la  tête  du  lac  feur 
neuf  cents  ]>erges  et  een<  i  '.i:te  chalou[»o^,  précédées  de 
nond)reux  radeaux  g.irnis  de  canons,  nui  velle  espèce  de 
hatteries  llottantes.  "  fie  ci..!  était  extrêmement  i)ur,  dit 
M.  Dwight,  et  le  temi)S  superhe  ;  la  hutte  Mvnnyait  en  helle 
ordonnance  au  .son  dune  musique  guerrière.  Len  drapeaux 
llottaient  étincelants  aux  rayons  du  soleil,  et  l'espoir  du 
triomphe  hrillait  dans  tous  les  veux.  Le  ciel,  la  terre  et 
tout  ce  (pli  nous  environnait  présentaient  un  spectacle 
enchanteur.  Le  soleil,  depuis  (pi'il  a  commencé  son  cours 
dans  les  cieux,  a  rarement  éclairé  tant  de  beauté  et  de  nia- 
gnilicence." 

Lord  lïowe,  avec  l'avant-garde,  forte  de  six  mille 
hommes,  prit  terre  au  pied  du  lac,  le  matin  du  0.  A 
son  aj)proche  M.  de  Bourlanuuiue  se  replia  lentehicnt 
du  côté  de  la  Chute,  vers  le  général  Montcalm,  après 
avoir  attendu  vainement  M.  de  Trépézéc,  qu'il  avait  en- 
voyé en  reconnaii^sance  sur  une  montagne  avec  trois 
cents  hommes.  Cet  ofîicier,  A  la  vue  des  ennemis,  voulut 
rejoindre  M.  de  ïiourlamaque  ;  il  prit  A  travers  le.s  bois, 
s'égara,  perdi'  du  temps,  et,  arrivé  au  lieu  où  il  avait 
laissé  son  commandant,  se  vit  cerner  tout  A  coup  par 
ra.vant-garde  ennemie.  Il  y  perdit  les  deux  tiers  de  son 
détachement.  Le  reste  parvint,  le  7,  A  la  Chute,  où  M.  de 
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Trépézée  fut  apporté  mortellement  blessé.  Ce  fut  dans 
rette  escarmouche  que  périt  lord  Howe,  jeune  officier 
anglais  de  belle  espérance,  dont  la  perte  (ut  vivement 
regrettée  par  ses  compatriotes. 

Le  dessein  et  la  force  de  l'ennemi  étaient  maintenant 
connus.  Le  général  Montcalm  lit  lever  le  camp  de  la 
Chute,  et,  sous  la  protection  des  troupes  de  la  colonie  et 
de  quatre  à  cin(i  cents  Canadiens,  qui  venaient  d'arriver, 
il  défila  vers  les  hauteurs  de  Carillon,  qu'il  avait  choisies 
pour  livrer  bataille  ;  il  était  décidé,  quelle  que  fût  la  dis- 
proportion des  deux  armées,  à  ne  pas  abandonner  l'entrée 
du  Canada  sans  combattre.  Il  avait  d'abord  paru  incliner 
pour  Saint- Frédéric  ;  mais  M.  de  Lotbinièrc,  qu'il  consulta 
et  qui  connaissait  le  pays,  avait  indiqué  les  hauteurs  de 
Carillon  ;  les  ennemis,  suivant  lui,  ne  pourraient  les  passer 
si  elles  étaient  bien  défendues,  et  il  était  facile  de  s'y 
retrancher  sous  le  canon  du  fort,  au  lieu  que  les  travaux 
qu'il  faudrait  faire  pour  se  couvrir  à  Saint-Frédéric  exige- 
raient deux  mois  au  moins  ;  d'ailleurs.  Carillon  passé,  l'en- 
nemi pouvait  descendre  le  lac  Champlain  et  laisser  Saint- 
Frédéric  derrière  lui.  Le  général,  sentant  la  force  de  ces 
raisons,  fit  cesser  le  mouvement  rétrograde  des  troupes 
lorsqu'elles  furent  arrivées  sur  ces  hauteurs  devenues  si 
célèbres,  et  donna  ordre  de  prendre  position  en  avant  du 
fort  et  de  s'y  retrancher. 

Les  hauteurs  de  Carillon  sont  situées  dans  l'angle  formé 
par  la  décharge  du  lac  Saint-Sacrement,  nommée  rivière 
de  la  Chute,  et  le  lac  Champlain,  où  elle  se  jette.  Les 
buttes,  au  reste  peu  élevées  et  qui  ont  leur  point  culminant 
au  sommet  de  l'angle  même,  se  terminent  en  pente  douce 
du  côté  du  lac,  et  en  pente  abrupte  du  côté  de  la  rivière, 
le  long  de  laquelle  court  une  petite  grève  d'environ  vingt- 
cinq  toises  de  largeur.  A  l'extrémité  de  l'angle,  au  bord 
de  l'escarpement,  se  trouvait  une  redoute  dont  le  feu 
rayonnait  sur  le  lac  et  sur  la  rivière,  et  enfilait  la  pente 
du  terrain  le  long  de  ce  cours  d'eau.  P^lle  se  reliait  par  un 
parapet  au  fort  Carillon,  dont  l'on  voit  encore  les  ruines. 
Ce  fort,  qui  pouvait  contenir  trois  ou  quatre  cents  hom- 
mes, était  placé  dans  le  milieu  de  l'angle  et  dominait  le 
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centre  et  la  droite  du  plateau,  ainsi  que  la  plaine  au  j)îed, 
vers  le  lac  Chaniplain. 

On  passa  la  nuit  du  (>  au  l)ivouac.  Les  feux  de  Tennenii 
indiquaient  «lu'il  était  en  force  au  portage.*  Les  retran- 
chements, par  angles  entrants  et  sortants,  commencés  le  6 
au  soir,  furent  continués  le  7  ;  ils  partaient  du  fort,  cou- 
raient quelque  temps  sur  la  crête  des  hauteurs,  du  côté  de 
la  rivière  de  la  C'hute,  puis  tournaient  à  droite  pour  tra- 
verser l'angle  à  sa  l)ase,  en  suivant  les  sinuosités  d'une 
gorge  peu  profonde  qui  traverse  le  plateau,  et  enfin  des- 
cendaient dans  le  bas-fond  vers  le  lac.  Ils  pouvaient  avoir 
six  cents  verges  de  développement  et  cinq  pieds  de  hau- 
teur ;  ils  étaient  formés  de  troncs  d'arbres  couchés  les  uns 
fcur  les  autres  ;  on  avait  placé  en  avant  des  arbres  renver- 
sés, dont  les  grosses  branches  coupées  en  pointe  se  dres- 
saient en  manière  de  chevaux  de  frise.  Chaque  bataillon 
avait  pris  en  arrivant  la  place  qu'il  devait  occuper  dans 
l'aetitm,  et  élevait  la  partie  du  retranchement  destinée  A- 
le  protéger.  Tout  le  monde  travaillait  avec  une  ardeur 
incroyable.  Les  Canadiens,  qui  n'avaient  pu  recevoir  de 
haches  plus  tôt,  ne  commencèrent  leur  abatis,  dans  le  bas- 
fond  du  côté  du  lac  Chaniplain,  que  l'après-midi  ;  ils 
l'achevèrent  le  lendemain  au  milieu  du  jour,  au  moment 
où  les  Anglais  paraissaient.  TiC  terrain  en  avant  étant  cou; 
vert  de  bois,  Montcalm  fit  jeter  les  arbres  à  bas  jusfju'à  une 
certaine  distance,  pour  ((u'on  pût  voir  déboucher  l'ennemi 
à  découvert  et  de  plus  loin. 

Cependant  le  général  Abercromby  était  débanjué  avec 
toute  son  armée.  Il  apprit  par  des  prisonniers  que  les 
Français  se  retranchaient  i)0ur  atteiulre  un  renfort  consi- 
dérable que  devait  leur  amener  M.  de  Lévis,  ce  qui  l'enga- 
gea à  précipiter  l'attaque.  Un  ingénieur  envoyé  en  recon- 
naissance lui  rapporta  que  les  ouvrages  des  Français 
n'étaient  pas  encore  finis.  Le  général  se  mit  aussitôt  en 
marche  et  poussa,  le  7  au  soir,  son  avant-garde,  sous  les 

*  Ce  portapo  ('orniuon<;ait  près  du  lac  Saint-Sacroment  et  «o  pro- 
longeait jusqu'à  la  (^hute  de  la  rivière,  à  domi-lieue  au-dessuM  de 
(  arillon. 

T.  TT.  19 
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onlroH  (lu  coloiu^l  HnidHtnTt,  jus«|ii'i\  Hrpl  cciiIh  tniHCH  des 
Fri»n(,niM.  Pi's  doux  cùU'h  ow  h«'  pn'piiva  |)<»ur  ralViiirt'  du 
li>nd(MUiiin. 

I/arnici'  uuKliiisf .  t)u(r<'  Ioh  Iimuium'h  liiiuHrs  à  In  nnrdr 
(lt>H  l)n<«Mnix  nu  pied  du  Inc  Siuut-Sn(r«Mu<'nt  ri,  nu  cnuip 
*U'  In  Cliutt',  «Inil  rouipoHro  de  pIuH  de  tiuiu/c  inil|)< 
Moidnis  (l"('lito,  couuuuudÔH  pur  <I('H  oHlcii'iH  (\\poriui(Mil('H, 
et  oWv  nllnil  au  oondtat  avoc  t«tulo  In  eouliau»»'  <pi<'  doiiim 
uuo  ^.vando  HUprriorilô  nutu(  ricpu».  On  M(>  cnmptait  dans 
raruH'c  tVaii<,'iiis('  ipio  troin  mille  hïx  ((UiIh  lutumirs.  dout 
«puitnM't'ut  rintpwinto  ("auadioiiH  ot  HoldfttH  d<>  innrinc  ;  il 
ii\V  avait  pan  do  Ha.uvajj;(>M.  Moulcalni  plara  trois  rvuln  huI- 
tlats  dans  1«^  lorl  ("arillon,  o\  déploya  hoh  autirn  troupoH  lo 
long  dos  i(!trauclHMn«'Uls,  (pu»  Umm'  pou  «l'étoncluo  j)(>nuit 
<lo  irarniv  sur  trois  liotnnu'H  do  lututour.  I^'ordn*  ("ut  donno 
à  oha«pio  bataillon  do  tonir  sa  oonipagni»^  ilo  ^r(Min.diors  cl 
un  j>i(pu't  do  HoUlatH  ranges  on  nrriorcî  atin  (ju'ilH  l'ussonl 
prots  A  s«>  )u)rtor  où  roooasion  lo  douian<lornit.  Lo  ohova- 
lior  de  Lôvis,  arrivé  du  matin  m^'ino,  l'ut  oluirgé  du  ci»m- 
niand(Mnont  do  l'ailo  droite,  ayant  houh  lui  Ioh  Canadiens, 
(pli  lormai(Mit  Toxtn'mo  droite,  sous  les  (»rdr(\s  do  M.  do 
Raynïond  ;  M.  do  Hourlanui(|U(*  re(;ul  lo  oonimaiidouKînt 
de  l'aile  gaucho.  Montcahu  se  rt'sorva  celui  du  c(>ntre. 

I<o  S  juillet.  A  midi  et  demi,  un  eouj»  do  canon  tir(''  du 
tort  d(Mma  le  signal  de  border  les  ouvrages.  Les  gardes 
nvat\cces  et  les  oclaireurs,  ramenés  pur  le  oaj>itaine  Du- 
prat.  se  repliaient  on  l'usillant  avec  les  troupes  légC^res 
anglaises.  "Je  vous  nmT'ne  les  onneniis,"  dit  Duprat.  Ho 
tout(^s  ]>arts,  on  lui  crie  de  prendre  le  plus  court  en  esca- 
ladant l'abatis.  "  Non,  non,  s'écrie-t-il  ;  A  l^iou  ne  plaise 
([lie  je  leur  en  donne  rexemplo  !  '"  Kt  au  milieu  d'une  grf-le 
de  balles,  il  t'ait  le  tour  avec  son  monde  et  rentre  dans  Ion 
lignes  imr  les  barrières.  * 

Le  gt'néral  Abercromby  partagea  son  armée  en  quatre 
grosses  colonnes  iK>ur  attatiuer  tous  les  points  A,  lu  fois. 
Les  grenadiers  et  l'élite  des  soldats,  choisis  pour  têtes, 

*  BougainYilU\  .Vt//(V('  sur  less  .sauvages  tlo  l'Aiii^ricpio  septi^utrio 
ualo.  [Mànoin»  <!(  l'Iuiititut,  1801.) 
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n!(,'urrni  l'ônlro  «le  «'l'-liuïrcr  hui-  Ich  rntmiHhojiuintH,  la 
liaïoniiniin  un  Itout  du  fiiHJI,  et,  <l<^  im  tircir  (|U«)  «piniMl   iln 
iinniitîiit  Mii,iit('   iIimIuiih.   IOii   inrinfi  IrinpH,  don  Imr^irrH  di; 
viiioni  (l(!H('«Miilr«!  lu  rivi^rn  df!  la  ("hui«!  ci  riioiuicf-r  l<;  lliuu", 
j(iuu;h(i  «InH  KnmriiiM.  A  tiiio  heuro,  h»  «;ol(irmf!H  «inruniiifîH 
H(!   miroiil   en    in(Hiv«îtri(iiii  ;   oIIch  «'•tnicMil  «'iitr»!iiiM^oH   «ir; 
(i"<»u|M)H  l^m'^rnH,  piirnii  Ioh(|ih'11oh  il  y  avait  doH  HaiivagoH. 
C'euxci,  <!()iivrrtH  par  lf!H  arhroH,  ouvriri'iit  nrt  approchant 
1(1  tVni  \i>  pluM   MKMirtrifT.   Lch  «ioIoîhich  Hortiront  «lu   lioiH, 
doH«'«Midir('id,   daiiH    la   K'**'K"   «levant  I<'h  rotnuirh«MiM!ritH, 
«!t  n'avancôrcîtit  avcr  imo  uHHuraii<;(»  ot  un  orilro  adndrabh^H, 
los   dfnx    prornirroH   contre,   la  gauclio   de»    Françai»,   la, 
troinicmc  <;<nitrc  Irur  cctntrc,  ai  In  dernière,  conipOM^'-e  de 
nii)nta>j:nardH  ('fcoHHaiH  et  «le  ):;rena,<lierH,  contre  leur  droite, 
en   Huivant   le    pied    <lu   coteau   dauH   lo    haK-l'on»!  où   ho 
trrtuvaient  leH  (!iMia<lienH.  I.e  feu,  connnenc/r  par  leH  tirail- 
lourH  de  la,  r-olonne  de  droite,  HVtendil  gra<luc!llenient  jup- 
f|u'i\  celle  de  gauche,  fpii  d'ahord  (dier(;ha,  >\  p^^n^'-trer  'lanH 
leH  ouvraj2;eH  par  le  liane  droit  do  M.  «le  \/'V\h.  Cet  rdlieier, 
voyant  Hon  dcHHein,  ordonna  aux  Canadienw  de  faire  une 
Hortio  et  de  la  prendra' A,  reverH.   T^a  Hortie  réuHHit  ;  le  feu 
deH  ('anadieiiH,  joint  i\  celui  den  l»ataillon,s  plae<''8  Hur  le 
(coteau,  for(,a  la  coloruK!  (iiineniie  d'ohliquer  vern  celle  '{ui 
était  A  Ha  droit*;,  .'ilin  d'éviter  un  douhle  feu  de  Hanc.  Le« 
quatre  colonnen,  obligéeH  de  se  rapj)rocher  les  unes  des 
aiitrcH  en  avau(,ant,  Hoit  pour  protéger  leurs  flancH,  floit 
|)our  tittoindre  h;  point  «l'attafjue,  hc  trouvi'Tcnt  reHfierréen 
((uand  elleH  débouchèrent  Hur  les  hauteurH.  Dans  ce  nio- 
rncnt-li\  m»'*nie,  une  trentaine  de  berge»,  que  leurs  équipa- 
ges avaient  traînéoH  à  force  de  bras  jusqu'au   pied  du  por- 
tage, se  présentaient  sur  la  rivière  de  lu  ("h ute  pour  me- 
nacer la  gauche  des  Français.  Quelques  cou[)S  de  canon 
tirés  du  fort,  ([ui  on  coulèrent  deux,  et  quel<iues  honinries 
envoyés  sur  le  rivage,  les  mirent  en  fuite.    Le  général 
Montealm  avait  donné  ordre  de  laisser  les  ennemis  appro- 
cher jusqu'à  <iuarante-cin«i  pas  des  retranchements.  Hitôt 
que  les  Anglais  arrivèrent  à  cette  distance,  la  mousque- 
terie  assaillit  leurs   masses  compactes  avec  un  effet  si 
prompt  et  si  terrible  (qu'elles  tressaillireiu,  chancelèrent  et 
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toniltèrent  on  «lénordrc.  ForcéoH  tle  reculer  un  instant,  clh-H 
80  ran'erniiront  et  revinrent  i\  la  charge;  nuiis,  oubliant 
leur  consigne,  elles  coniniencèrent  à  tirer.  Le  feu  devint 
îilors  très  vif  sur  toute  la  ligne  et  continua  fort  longteni[)s  ; 
mais,  nialgr»'  leur  opiniâtreté,  les  atta(juants  furent  obli- 
gés de  lâcher  i»ied  une  se(^onde  fois,  en  laissant  la  tern^ 
jonchée  de  morts.  Ils  se  rallicrent  A  quelque  distance,  rcfor- 
nicrent  leurs  colonnes,  et  nuirchèrei\t  de  nouveau  aux 
retranchements,  sous  le  feu  le  mieux  soutenu  fju'on  efit 
janjais  vu.  Montcalm  s'exposait  comme  le  dernier  des 
soldats.  Du  centre,  où  il  s'était  placé,  il  se  portait  aux 
points  en  péril  pour  donner  ses  ordres  ou  pour  conduire 
des  secours.  Après  des  efforts  inouïs  de  courage,  les  An- 
glais durent  encore  plier. 

Etonné  de  plus  en  |)lus  d'une  résistance  si  opiniâtre,  le 
général  Abercromby,  <pii  avait  cru  que  rien  n'oserait  tenir 
contre  ses  forces,  ne  ixiuvait  se  persuader  qu'il  échouerait 
devant  un  ennemi  si  inférieur  en  noml)re  ;  il  i)ensait  (pie, 
quelle  que  fût  la  valeur  de  ses  adversaires,  ils  se  lasse- 
raient d'une  lutte  dont  la  violence  et  la  durée  ne  feraient 
qu'empirer  leur  perte.  Il  résolut  donc  de  continuer  ses 
attaques  avec  vigueur  juscju'à  ce  qu'il  eût  triimiphé  ; 
et,  depuis  une  heure  justpi'à  cin<]  heures,  ses  troupes  revin- 
rent six  fois  à  l'assaut.  T^es  fragiles  remparts  qui  proté- 
geaient les  Français  prirent  feu  plusieurs  fois  pendant 
l'action. 

Les  colonnes  ennemies,  n'ayant  point  réussi  dans  les 
premières  attaques  faites  simultanément  sur  le  centre  et 
sur  les  deux  ailes  de  Montcalm,  s'étaient  jointes  pour  con- 
centrer leurs  efforts  sur  un  seul  i)oint  ;  elles  assaillirent 
ainsi  réunies  tantôt  la  droite,  tantôt  le  centre,  tantôt  la 
gauche  des  Français,  sans  être  plus  heureuses.  Ce  fut 
contre  la  droite  qu'elles  s'acharnèrent  le  plus  longtemps. 
Les  grenadiers  et  les  montagnards  écossais  persévérèrent 
de  ce  côté  pendant  trois  heures  consécutives  sans  se  rom- 
pre ni  se  rebuter.  Les  derniers  surtout,  commandés  par 
lord  John  Murray,  se  couvrirent  de  gloire.  Ils  formaient 
la  tête  d'une  colonne  presque  en  face  des  Canadiens.  Leur 
costume  léger  et  pittoresque  se  distinguait  entre  tous  les 
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de  la  fumure.  Il,' 


dirent  la 


autres  au  milieu  du  feu 
moitié  de  leurs  soldats  et  vingt-cinq  officiers  tués  ou  gric- 
vement  blessés.  Mais  enfin  cette  attaque  fut  repoussée 
comme  les  autres,  3i  toute  l'ardeur  des  assaillants  se  brisa 
encore  une  fois  contre  l'intrépidité  calnu;  des  troupes  fran- 
çaises, qui  se  battaient  aux  cris  de  Vive  le  roi  !  vive  notr»- 
général  !  Pendant  ces  difl'érentos  charges  les  Canadiens 
firent  encore  des  sorties  sur  les  flancs  de  l'ennemi  et  re- 
cueillirent (juelques  prisonniers. 

A  cin(]  heures  et  demie,  le  général  Abercrond)y,  n'osant 
presque  plus  conserver  d'espérance,  lit  retirer  ses  colonnes 
dans  le  bois  pour  (pi'elles  pussent  2)rendre  haleine.  Une 
heure  après,  elles  reparurent  et  commencèrent  une  attaque 
générale  contre  la  ligne  entière  des  Français.  Touti^s  les 
trou})es  y  prirent  part,  mais  elles   trouvèrent   la   même 
résistance  que  dans  les  autres  assauts  ;  et,  après  des  efforts 
inutiles,   il    leur   fallut   aban<lonner   la   victoire   à   leurs 
adversaires.  Elles  se  retirèrent  en  se  couvrant  d'une  nuée 
de  tirailleurs,  dont  le  feu,  avei;  celui  des  Canadiens,  (jui 
sortirent  à  leur  poursuite,  se  prolongea  jusqu'à  la  nuit. 
Les  troupes  françaises  étaient  é})uisées  de  fatigue,  mais 
ivres  de  joie.  Alontcalrn,  accompagné  de  Lévis  et  de  l'état- 
major,  parcourut  leurs  rangs,  et  les  remercia  au  nom  du 
roi  de  la  conduite  qu'elles  avaient  tenue  dans  cette  glo- 
rieuse journée,  l'une  des  plus  mémoral)les  dans  les  fastes 
de  la  valeur   française.   Trois   mille   six   cents   hommes 
avaient  lutté  victorien  ement  durant  plus  de  six  heures 
contre  quinze  mille  soldats.  Un  tel  triomphe  accrut  beau- 
coup la  réputation  de  Montcalm,  «jne  la  victoire  s'était 
plu  à  couronner  depuis  qu'il  était  en  Amériipie,  et  aug- 
menta encore  sa  popularité  parmi  les  soldats.  Tl  n'avait  eu 
que  trois  cent  soixante  et  dix-sept  hommes  tués  ou  blessés, 
dont  trente-huit  officiers,  *  parmi  lescpiels  se  trouvaient  M. 
de  Bourlamaque,  blessé  dangereusement  il  l'épaule,  et  M. 
de  Bougainville  ;  ce  dernier  venait  d'être  i)romu  au  grade 
d'aide-maréchal  des  logis.    M.  de  Lévis  reçut  plusieurs 
coups  de  hm\  dans  ses  ha))its  et  dans  son  chai)eau.  La 
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perte  des  Anglais  fut  considérable.  Ils  avouèrent  eux- 
mêmes  qu'elle  avait  été  de  deux  mille  hommes  tués  ou 
Vjlessés,  dont  cent  vingt-six  ofliciers  ;  toutes  les  relations 
fran(;'aiso8  la  portent  à  quatre  ou  cinq  mille  honmies. 

"  Le  soir  m<^me  de  la  bataille,  dit  M.  Dussieux,  l'heu- 
reux et  brillant  général  écrivait,  sur  le  champ  do  la 
victoire,  cette  lettre,  si  charmante  de  simplicité,  à  M. 
Doreil,  son  ami.  "  L'armée,  et  trop  petite  armée  du  roi, 
vient  de  battre  ses  ennemis.  Quelle  journée  pour  la  France  ! 
Si  j'avais  eu  deux  cents  sauvages  pour  servir  de  tête  à  un 
détachenïent  de  mille  hommes  d'élite,  dont  j'auraih  confié 
le  commandement  au  chevalier  de  Lévis,  il  n'en  serait  pas 
échappé  beaucoup  dans  leur  fuite.  Ah  !  quelles  troupes, 
mon  cher  Doreil,  que  les  nôtres  !  je  n'en  ai  jamais  vu  de 
pareilles  !  "  * 

Montcalm  ne  pouvait  croire  encore  il  la  retraite  défini- 
tive des  Anglais,  et  s'attendait  à  soutenir  un  nouveau  com- 
bat le  lendemain.  Les  troupes  passèrent  la  nuit  dans  leurs 
positions  ;  elles  nettoyèrent  leurs  armes  et  se  mirent,  dès  le 
point  du  jour,  à  perfectionner  les  retranchements,  qu'elles 
renforcèrent  de  deux  batteries,  l'une  à  droite,  de  quatre 
pièces  de  canon,  et  l'autre  à  gauche,  de  six.  Au  bout  de 
quelques  heures  d'attente,  ne  voyant  point  paraître  les 
ennemis,  on  envoya  à  la  découverte  ;  des  détachements 
s'avancèrent  jusqu'à  la  Chute  et  brûlèrent  un  retranche- 
ment que  les  Anglais  y  avaient  commencé  et  qu'ils  avaient 
abandonné.  Le  10,  le  chevalier  de  Lévis  poussa  jusqu'au 
pied  du  lac  Saint-Sacrement  avec  les  grenadiers,  les  volon- 
taires et  des  Canadiens  ;  il  ne  trouva  que  des  marques  de 
la  fuite  précipitée  d'Abercromby. 

Dans  la  nuit  même  qui  avait  suivi  la  bataille,  le  général 
anglais  avait  continué  son  mouvement  rétrograde  vers  le 
lac.  Cette  retraite  était  devenue  une  véritable  fuite.  Il 
avait  abandonné  sur  les  chemins  ses  outils,  une  partie  de 


*  Cotte  lettre  est  dans  le  Mercure  de  France,  janvier  1 760.  —  "  Je 
n'ai  eu,  écrivait-il  le  lendemain  à  M.  de  Vaudreuil,  que  la  gloire  de 
me  trouver  le  général  de  troupes  aussi  valeureuses...  Le  succès  de 
TafiFaire  est  dû  à  la  valeur  incroyable  de  l'officier  et  du  soldat." 
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ses  bagages,  un  grand  nombre  de  blessés,  qui  furent  ra- 
massés par  M.  de  Lévis,  et  il  s'était  rembarqué  îl  la  liAte 
le  lendemain  à  la  première  lueur  du  jour,  apr«\s  avoir  jeté 
ses  vivres  à  l'eau.  Il  remonta  le  lac  Saint-Sacrement  avec 
précipitation  ;  en  arrivant  A  là  tête  du  lac,  il  se  retrancha 
dans  le  camp  qu'il  avait  occupé  avant  sa  courte  campagne, 
et  écrivit  au  générai  Amherst  à  Louisbourg  de  revenir  sans 
délai.  Celui-ci,  de  retour  à  Boston  le  13  septembre,  prit 
le  chemin  d'Albany  avec  quatre  mille  cinq  cents  hommes. 
Mais  la  saison  était  alors  trop  avancée  pour  faire  une 
nouvelle  tentative,  si  toutefois  le  général  Abercromby 
en  avait  eu  le  i)rojet.  Au  reste,  le  passage  de  Carillon 
aurait  été  encore  plus  difficile  à  forcer  que  la  première 
fois,  jiarce  que  les  retranchements,  qui  ne  consistaient 
qu'en  arbres  renversés  le  8  juillet,  avaient  été  refaits  de- 
puis en  terre  et  flanqués  de  redoutes  couvertes  de  canons. 
Des  troupes  de  Canadiens  et  de  sauvages  battaient  le  pays, 
et  tenaient  Montcalm  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait 
dans  l'armée  anglaise  ;  elles  attaquèrent  des  détachements 
jusque  sous  les  murs  du  fort  Edouard,  dans  le  voisinage 
duquel  M.  de  Saint-Luc  prit  un  convoi  de  cent  cinquante 
voitures. 

Cependant  la  grande  supériorité  numérique  de  l'ennemi 
faisait  que  ses  pertes  étaient  à  peine  sensibles  et  qu'il  se 
relevait  plus  fort  et  plus  redoutable  après  chaque  défaite  • 
tandis  que  les  combats  même  les  plus  heureux  affaiblis- 
saient les  Français,  et  que  chaque  victoire  diminuait  fata- 
lement pour  eux  les  chances  d'un  succès  décisif. 

Ainsi,  ayant  appris  q\ie  son  mouvement  sur  Carillon 
avait  fait  contremander  l'ordre  donné  à  M.  de  Lévis  de  se 
porter  à  Oswégo,  et  que  le  fort  Frontenac,  entrepôt  de  la 
marine  française  sur  le  lac  Ontario,  se  trouvait  presque 
abandonné,  le  général  Abercromby  envoya  le  colonel 
Bradstreet  surprendre  ce  poste  important  avec  trois  mille 
hommes  et  onze  bouches  à  feu.  Bradstreet  partit  secrète- 
ment du  camp  anglais,  descendit  la  rivière  Oswégo,  tra- 
versa le  bas  du  lac  Ontario,  et,  le  25  août,  parut  tout  îl  coup 
devant  la  place.  Elle  avait  une  méchante  enceinte,  et  n'é- 
tait gardée  que  par  soixante  et  dix  hommes.  M.  de  Noyan 
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y  commaiulait.  Il  osa  so  délondro  ot  attendit,  pour  .se  ron- 
dro,  que  les  houlets  iisBent  volor  lo  fort  on  ('•clats.  Outre 
hojiucoup  de  canons,  do  potitcH  arinoH  ot  une  }>;rande  (imm- 
tito  do  vivroH  et  de  niarchandiHos,  les  vainqueurs  i)riront 
neuf  baniuoH  arni<''OH,  rowte  des  troi>h(''cs  do  la  conquête 
(rOswogo.  AproH  avoir  charfj;*''  lourn  l)i\tinionts  do  tout  ce 
qu'ils  purent  emporter,  ils  renvoyèrent  la  garnison  sur 
))arole,  brûlèrent  les  ouvrages  et  les  baniuos,  ot  re|)riront 
le  oheniin  de  leur  i)ayH,  où  ils  rétablirent  le  fort  Bull. 

Cette  expédition  rapide  Ht  honneur  au  colonel  Hrad- 
street.  Kn  Canada  on  eut  un  moment  de  rin(|ui«'tu(lo 
sur  la  sûreté  do  la  partie  su])érieur»î  <lu  pays  et  le  com- 
niandement  du  lac  Ontario,  (jne  les  Français  croyaient 
avoir  perdu  avec  la  H(»ttille  do  Frontenac.  La  possession 
du  lac  paraissait  si  importante,  (juo  M.  de  Vaudreuil,  à  la 
première  nouvelle  de  rapi)arition  do  Hradstreet,  avait 
onlonno  au  major  de  Montréal,  M.  Dupleissis,  de  se  mettre 
à  la  tête  des  sauvages  qu'il  pourrait  rassembler  ot  de 
quinze  cents  Canadiens,  (pii  laissèrent  là  leurs  récoltes, 
et  d'aller  ù  grandes  journées  au  secours  do  Frontenac; 
mais  cet  officier,  ayant  ap])ris  à  la  Présentation  que  le 
poste  dont  on  redoutait  tant  la  perte,  venait  de  cai)ituler, 
crut  devoir  attendre  de  nouveaux  ordres  du  gouverneur, 
qui  lui  lit  détacher  six  cents  hommes  pour  renforcer  la 
garnison  de  Niagara.  Vaudreuil  manda  ensuite  le  général 
Montcalm  à  Montréal.  Ils  délibérèrent  sur  ce  qu'il  y  avait 
à  faire  dans  les  circonstances  défavorables  où  la  chute  de 
liOuisbourg,  que  l'on  venait  d'apprendre,  et  la  destruction 
de  Frontenac,  mettaient  le  imys.  Il  fut  résolu  par  les  deux 
chefs  de  rétablir  ce  dernier  fort,  de  ceprendre  Niagara,  s'il 
était  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi,  comme  on  le  craignait, 
parce  qu'il  n'était  gardé  que  par  quelques  hommes,  et 
d'attaquer  Oswégo,  si  les  Anglais  cherchaient  à  en  relever 
les  fortifications.  Le  chevalier  de  Lévis  fut  nommé  com- 
mandant de  cette  partie  des  frontières. 

Si  la  supériorité  du  nombre  assurait  aux  Anglais  les 
avantages  de  la  campagne  dans  le  golfe  Saint- Laurent,  la 
même  cause  produisait  le  même  résultat  dans  la  vallée  de 
l'Ohio,  où  les  succès  des  Français  étaient  insuffisants  pour 
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siipplôor  il   leur  faiblesHc    L(î  ^rnéral   Forhos  y  dirigeait 
lo«    op^-raiioiiH    de    r(îmi(;iiii.    Son    arnié(!,    cornixtHée   di; 
troupes  ré^léen,   souw    le  (•(donol    HoiMpiet,  et  de   uiilitX'H 
de  la  Virginie,  conuiiaiidéeH   i)ar  W'aHliiugton,  h  ansetrdila 
au  nombre  d(î  six  mille  «inq  centH  lionimes  îi  Kayntown, 
a  trente  licnieK  du  fort  Du(|ueHn(;,  (prelle  devait  atta'pier. 
Mais  1<^  triste  Houvtniir  de  la  défaite  du  géiu'ral  liraddock 
Ht  elioisir  une  route  nouvelle  pour  traverser  les  montajçnes. 
A  la  mi-septeml>re,  e(!tt(!  armée;  n'était  encore  (pi'à  [ioyid- 
Hanning,  où  elle  éleva  le  fort  liifçonier,  à  (piinze  lieues  du 
l)oste  fran<,'ais.  Avant  de  se  renuittre  en  ehemin,  \v.  p;énéral 
Forhe.H  envoya  aux  nouviilles  mille  soldats,  sous  les  or<lres 
du  major  (îrant.  Cet  oflieier  parvint  par  une  marche  déro- 
bée à  un  (juart  de  lieue  du  fort  I)u(piesne  sans  être  décou- 
vert. Son  intention  était  d'attaquer  au  milieu  de  la  nuit  les 
sauviigeH  campés  autour  de  la  place  ;   mais  les  feux  a,llu- 
més  devant  leurs  cabanes,  (pii  devaient  lui  indicjuer  leur 
l)Osition,  étaient  éteints  lors<|u'il   arriva,  et   il  fut  oblif^é, 
sans  avoir  rien  fait,  de  se  retirerai!  point  du  jour  sur  la 
crête  d'une  n)ontagne  voisine,  où  les  Franc/ais  ra|)er(;ureni 
avec  surprise.  Aussitôt  M.  de   Ligneris,  successeur  de  M. 
Dumas,  assembla  sept  ou  huit  cents  hommes,  et  niit  à 
leur  tête  M.  Aubry,  (jui  nuircha  droit  aux   Anglais,  les 
attaqua  brusquement  et  les    rejeta   en    désordre   dans   la 
plaine.   Les  sauvages  s'étaient  retirés  d'abord  au  delà  de 
la  rivière  pour  ne  pas  être  surpris  ;  ils  revinrent  sur  leurs 
pas  lorsqu'ils  virent  les  ennemis  en  fuite,  et  se  réunirent 
aux  Canadiens.   La  déroute  des  Anglais  devint  alors  com- 
plète ;  ils  furent  dispersés  et  perdirent  trois  cents  hom- 
mes, tués  ou  blessés,  et  plus  de  cent  prisonniers,  au  nombre 
desquels  se  trouvèn  ut  vingt  officiers,  y  compris  le  major 
Grant  lui-raênje. 

Les  •fuyards  rejoignirent  le  général  Forbes  à  Loyal- 
Hanning,  d'où  il  n'avait  pas  bougé.  On  était  en  novembre  ; 
la  saison  des  gelées  était  venue,  et  la  neige  connnen(;ait  à 
blanchir  les  collines.  L^n  conseil  de  guerre  décida  qu'il 
était  impossible  de  pousser  plus  loin  la  campagne  avant  la 
saison  prochaine.  Sur  ces  entrefaites,  des  prisonniers  révé- 
lèrent malheureusement  la  situation  des  Français.  Les 
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luixiliiiireH  winvagos  avaient  roprin  le  choniin  do  leurs 
bourpjades,  et  les  socour»  vcduh  des  postes  du  D^'-troit  et 
doH  ÎUiniùs,  croyant  les  ennemis  en  pleine  retraite,  «Y-taient 
aussi  retirôs,  de  sorte  qu'il  peine  restait-il  ('in<i  cents  hom- 
mes au  l'ort  Dutpiesne.  A  ces  nouvelles,  U\  gcn^'^-al  Forhcs 
changea  d'avis.  Tl  laissa  derrière  lui  ses  tentes  et  ses  gros 
V)agages,  et  s'avanva  A,  marches  torc('(!S  vers  hi  place  avec 
toutes  ses  troupes  et  un  K-ger  train  d'artillerie.  M.  de  Li- 
gntiris,  hors  d'état  de  se  défendre  contre  des  forces  si 
sui)érieures  et  ne  pouvant  j)lus  compter  sur  aucun  secours, 
emharijua  son  artillerie  dans  des  bateaux,  brilla  le  fort,  et 
se  retira  avec  la  garnison  au  jjoste  »ie  Machault.  Le  géné- 
ral Forbes  n'eut  «ju'il  prendre  possession  des  ruines  de  ce 
fort  fameux,  qui  avait  tant  offusqué  l'Angleterre.  Il  vou- 
lut néanmoins  en  changer  le  nom,  et  en  l'honneur  du 
ministre,  M.  Pitt,  il  donna  à  cet  amas  de  cendres  le  nom 
de  l'ittsburg,  qui  est  devenu  depuis  celui  d'une  ville  riclie 
et  florissante. 

Partout  alors  la  saison  du  repos  était  arrivée,  et  les 
troupes,  des  deux  côtés  des  frontières,  rentraient  dans  leurs 
cantonnenïents  d'hiver.  Sur  le  lac  Saint-Sacrement,  les 
deux  armées  opposées,  après  avoir  re(,'U  des  renforts  que 
leur  inaction  rendit  inutiles,  allèrent  prendre  aussi  leurs 
quartiers  ;  celle  du  général  Abercromby,  avant  de  se  reti- 
rer, incendia  les  baraques  et  les  retranchements  qu'elle 
s'était  élevés  à  la  tête  du  lac. 

L'avantage  de  la  campagne  de  1758,  la  cinquième  de- 
puis le  commencement  des  hostilités  en  Amérique,  de- 
meura aux  Anglais.  Ils  étaient  maîtres  de  Louisbourg  et 
de  l'île  Saint-Jean  ;  ils  avaient  brûlé  les  côtes  de  Gaspé, 
pris  pied  sur  la  rive  septentrionale  de  la  baie  de  Fundy, 
détruit  F'rontenac  et  forcé  enfin  les  Français  d'abandon- 
ner, avec  le  fort  Duquesne,  cette  verdoyante  et/lélicieuse 
vallée  de  l'Ohio,  aux  eaux  de  laquelle  ils  s'étaient  plu  A 
donner  le  nom  de  Belle- Rivière.  Mais  on  peut  dire  que  la 
gloire  des  armes  appartenait  à  la  France.  Partout  ses  sol- 
dats avaient  eu  à  lutter  contre  des  forces  supérieures  ; 
supérieures  de  plus  de  quatre  contre  un  à  Louisbourg,  de 
près  de  cinq  contre  un  à  Carillon  !  Jamais  ils  ne  s'étaient 
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btittus  ftvoc  i)luH  (If  (Uvouem«*nt  ot  |»1uh  irintivpidit^'.  Hi 
leH  chefH  comminnit  «|u<'1(iu(!H  tauU;H,  il  luut  dire  qu'elloH 
ne  changèrent  point  un  (U'nout'nit-nt  dovenu  in('vital)lo  et 
dont  la  responHabilit»"'  \tvHo  tout  «'nliirc  Hur  la  niolleHue  de 
LouÎH  XV.  Le  Canada,  ahandonno  A  la  douMc  attat|nr  de 
la  famine  et  do  ré[)('e,  n(!  |)ouvait  piis  i-rHister  toujours,  si 
la  France  ne  fainait  j)oint  laciî  elle-iucnie  à  l'Angleterre 
sur  les  niern,  cjui  apportaient  clia^iuc  aiuiCo  des  armées 
entières  A  nos  adverHaires,  déjà  beaucou))  trop  puis.«antH. 

Dans  leH  autres  i)artieH  du  monde,  la  France  avait  HO 
j»luH  heureuse.  Aux  Tndcs,  ses  Hott(,'s  s'étaient  cmpitrées 
de  Cîondelonr,  où  dix  frégates  anglidscs  avaient  été  brû- 
lées ;  elles  avaient  pris  le  fort  Saint-David  et  la  vilb^  de 
Dévi-Cotah  sur  la  côte  de  ("oronjande!  ;  elles  avaient  fait 
la  conquête  de  la  nabîibie  d'Arcate.  En  Europe,  ((Uoiciue 
ses  succès  eussent  été  mêlés  de  revers,  ses  afl'aires  n'étaient 
pas  en  {)ire  état.  Ses  victoires  balançaient  ses  défaites  un 
Allemagne,  et  un  brave  olïkier,  M.  d'Aubigny,  avait  prcs- 
(jue  anéanti  t\  Saint-Cast,  en  Bretagne,  un  corps  d'Anglais 
«lui  tentait  depuis  quelque  temps  des  (b'itaniuemcnts  en 
France.  Tant  d'efforts  pour  soutenir  la  guerr(!  sur  terre  et 
sur  mer,  avaient  achevé  d'épuiser  le  trésor.  Pitt  le  savait, 
et  il  redoublait  d'énergie  pour  anéantir  les  forces  de  la 
France  dans  le  nouveau  monde. 

Les  embarras  des  finances  et  les  menaces  de  l'avenir 
amenèrent  un  nouveau  changement  de  ministèrcî  à  Paris. 
Depuis  quelque  temps,  "les  ministres,  dit  M.  (Uiérin,  se 
succédaient  comme  des  ombres,  aussi  bien  à  la  marine  qu'à 
la  guerre  et  aux  autres  départements...  A  v)eine  avait-on 
commencé  à  s'instruire  des  détails  et  des  besoins  dune 
administration,  que  l'on  s'en  voyait  écarté  sans  avoir  j)U 
rien  accomplir.  Tl  n'y  avait  pas  encore  un  mois  que  M.  de 
Moras  avait  succédé  à  Machault  au  bureau  de  la  marine 
et  des  colonies,  qu'il  eut  lui-même  un  successeur  dans  la 
personne  de  Massiac,  ombre  non  moins  fugitive  <|ue  lui, 
et  qui  s'évapora  à  son  tour,  au  bout  de  quebjues  semaines, 
pour  céder  la  place  au  fatal  Nic(das-René  Berryer.  Ce 
Berryer  avait  été  lieutenant  de  police,  et,  comme  tel, 
grand  pourvoyeur  de  la  Bastille,  ce  qui  lui  avait  valu  les 
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fiivo\irs  do  la  Ponipiulour  ;  vn  racontait  de  lui  d(!M  choses 
ntrocPH  parmi  lo  peuple,  dont  il  avait  failli,  un  certain 
jour,  Otie  la  vi<tinic.  ("est  A  cet  liotnine  mépris»',  haï, 
incapable  surtout,  tpie  la  favorite  du  roi  lit  donner  !»• 
dcpartcnn'Ut  de  la  marine.  C'était  dire  <|u'on  lu  vouhiit 
achever  d'un  i'ou(>.   L'Aiigleti'rre  aurait  à  peine  eu  hesnin 
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fiO  vieux  nuircchal  de  Helh'-FHle  succéda  nu 
nuir<|uis  de  l'aulmy  au  luireau  de  la  guerre,  et  le  duc  de 
Choiseul  au  cardinal  de  Hernis  à  celui  des  aHaires  étrai»- 
g('^res  (IT.'jS).  (les  chanj^ements  anuon(;ai<Mit  le  triompha 
du  parti  de  la  guerre  à  la,  cour.  Mais  les  afVaires  ndlitaires 
n'allèrent  pas  mieux  ;  au  contraire,  on  verra  les  désas- 
tres s'accroître  de  jour  en  jour.  (Juant  au  Canada,  le  ï»ou- 
veau  ministère  lui  était  moins  favorable  encore  (jue  l'un- 
eien  ;  à  peine  songoa-t-i!  à  lui  envoyer  (luehpio  secours. 

lia  colonie  continua  à  nuincpier  de  soldats  et  de  vivres. 
Une  partie  des  habitants  avaient  été  arrachés  A  l'agricul- 
ture par  l'exigence  de  la  guerre,  et  leurs  champs  étaient 
restés  sans  lah()urtuirs  ;  ce  qui  nécessitait  des  imjxu'tj  lions 
de  céréales  i)lus  considérables  «pTauparavant,  et  |)lus  didi- 
ciles  aussi  à  cause  des  hostilités  sur  mer..Tl  fallait  méiui- 
gor  le  temps  dos  milices,  et  même  régler  les  opérations 
militaires  de  m.(,ni»^re  A  pouvoir  laisser  libres  le  plus  grand 
nondjre  possible  de  bras  pour  le  temps  des  semailles  et 
celui  de  la  moisson:  ainsi  la  guerre  et  Tagricultunî  s'entre- 
nuisaient,  et  toutes  les  deux  marchaient  ensemble  A  une 
ruine  commune. 

Dès  le  mois  d'octobre,  le  gouverneur,  le  général  et  l'inteji- 
<hint  avaient  averti  les  ministres  de  France  que  le  projet 
des  Anglais  était  d'assiéger  (Québec  l'année  suivante  avec 
une  année  formidable  ;  que  si  le  Canada  ne  recevait  point 
de  secours,  atta(iué  de  toutes  parts,  il  succond)erait  par  la 
famine  et  par  la  guerre  ;  (ju'on  n'avait  (|u'une  dizaine  de 
mille  combattants  effectifs,  soldats  et  miliciens,  A  opposer 
aux  forces  ennemies.  "  Et  nous  ne  pouvons  compter  sur 
les  habitants,  ajoutaient-ils.  Ils  sont  exténués  par  les  mar- 
ches continuellear  Ce  sont  eux  qui  font  toutes  les  décou- 
vertes de  l'armée.  Leurs  terres  ne  sont  point  cultivées  à 
moitié;  leurs  maisons  tombent  en  ruine.  Ils  sont  toujours 
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(!ii  *')irn|)ii^M)(>,  u)»uul()iiniiMt  fcniinoH  cl  ciifaiitH.  )|ui  |)()iir 
rordiniiirn  sont  hhiih  |iiiin...  Il  n'y  iiuru  point  cl*;  ciiltur*' 
(•♦ittn  imn^'T,  l'imte  de  ciiltivntfMn's."  |,«'h  hchIh  iippruvision- 
lUMiMMitH  (leiniin<l<'M  on  Knuicf!  pur  le  mutiit'unniiirc,  uu- 
niiiint  l'ait  lu  cfiiiif^i!  «Ir  tn-nlc-cinii  navires  d»;  trois  ct-nts  j\ 
(piatrc  (ontH  tonnoaux.  Tontes  1«>h  iiorrospondiinros  coidir- 
niai<'nt  <•«  triste  <'t  trop  fidMe  taldcau  du  Canada,  sans 
<|u'('ll»!S  fiss(>nt  ••♦•sscr  les  ahns  et  Uts  vols  de  l'intendant  et 
(1«'  H(îs  (oniplicrs. 

M.  do  l?on}^ainviil(f  s'oinltiiniua  pour  î'aris.  aOn  d'aller 
n-présenter  à  la  cour  la  nécessité  i\o.  Caire  un  j^rand  ofVort 
p(tur  épar^c'ier  au  pays  h;  sort  (pii  lo  niena«,ait  ;  le  cotii- 
inissaire  des  guerres,  M.  Doreil,  «pii  roi>assait  aiissi  en 
Europe,  devait  api>uycr  les  représentations  de  HtMij^ain- 
villc. 

Des  sollicitations  si  pn^santes  restr-reni  sans  résultat.* 
Dans  leur  impuissance  de  secourir  le  |/«;au  pays  (pi'ils 
allaient  perdre,  les  ministres,  comme  ))our  se  justifier  oux- 
niêines,  a<lresserent  de  nouveaux  rcqtroelies  à  l'intendant 
HUr  les  di'peuHOH  excessives  du  Canada.  Au  mois  d'août 
(1758),  Doreil,  enhardi  par  Montcahn,  qui  l'iionorait  de 
son  amitié,  avait  écrit  au  ministre,  au  suj'ft  d'un  ofVicifir 
attaché  il  la  partie  des  subsistances  :  "  Péan  a  fait  une  for- 
tune si  rapide  depuis  huit  ans,  (pron  lui  donne  deux  mil- 
lions... Les  Anglais  auront  le  Canada  l'année  prochaine. 
Nous  sommes  comme  des  mnlades  A  l'agonie,  de  (pii  lu 
Providence  et  î'hal)ileté  du  médecin  prolongent  les  jours 
de  quelques  instants."  ''  Regardez-le  (M.  Péan)  comme 
une  des  premières  causes  de  la  mauvaise  administration 
et  de  la  perte  de  ce  malheureux  pays.  Je  vous  ai  dit  cpi'il 
était  riche  de  deux  millions  ;  je  n'ai  osé  dire  quatre  ; 
d'après  tout  le  public  i)Ourtant,  je  le  pouvais... "f 


*  "  Le  ministre  de  la  marine,  rine[)te  Borryor,  reçut  fort  mal  M. 
(le  Boujîainville,  et  lui  dit:  "  Kh  !  ni(msi(Mir,  iinaïul  le  fou  est  à  la 
maison  on  ne  s'occuj»  pas  des  éouries."  —  "On  no  dira  pas  du 
moins,  monsieur,  que  vous  parlez  «•omnui  nu  cheval,"  répliqua  Bou- 
gainville.  —  (Dussieux.) 

t  Lettre  de  Doreil  du  31  août  (1758). 
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Une  dépêche  non  signée,  du  nutis  de  d«'ceni})re,  portait 
que  toute  la  lîntince  était  entre  les  mains  de  Bigot,  lec^uel 
agissait  sans  juge,  sans  contrôle,  sans  surveillant,  et  dans 
la  seule  vue  de  s'enrichir,  et  que  pour  cela  il  usait  d'une 
autorité  prescjuo  despotique.  f*our  étoufler  les  clanieurs  et 
par  complaisance,  l'intendant  faisait  la  fortune  de  ses 
complices.  Parmi  eux  on  signalait  le  plus  iinportant.  "Ce 
complice,  dit-on,  est  l'onl  même  du  ministre  "  îl  la  cour 
de  Versailles.  C'était  un  M.  de  La  Porte. 

Bigot  monopolisait  tout  le  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur de  la  colonie  avec  l'aide  de  Péan,  Le  Merciex'  et 
autres,  qui  avaient  les  fournitures  des  vivres,  des  outils, 
du  bois  de  chautî'age,  les  transports  pour  la  guerre,  et  les 
travaux  publics.  "  L'intendant  fait  venir,  disait  la  même 
lettre,  tout  ce  dont  on  a  besoin  de  France  en  ('anada,  non 
pas  pour  le  compte  du  roi,  mais  pour  le  compte  de  cette 
grande  société,  et  revend  au  roi  au  prix  qu'il  veut."  Bigot 
était,  de  plus,  accusé  de  tenir  la  comptabilité  îl  sa  façon, 
de  changer  le  nom  des  dépenses,  leur  objet,  leur  quantité, 
de  conclure  des  marchés  postiches,  etc.  Enfin,  le  12  avril 
1759,  JMontcalm  se  décida  à  écrire  ces  choses  "qu'il  ne 
voulait  pas  écrire,  "  disait-il  dans  une  lettre  en  1757. 
Dans  une  longue  dépêche  chiffrée  qu'il  adresse  au  ma- 
réchal de  Belle-Tsle,  il  lui  fait  part  de  toutes  ses  inquié- 
tudes sur  le  sort  du  Canada  ;  il  répète  que  l'argent  et 
les  vivres  manquent  totalement,  et  que  les  Canadiens 
sont  découragés.  "  Je  n'ai  aucune  confiance,  ajoute-t-il, 
ni  en  M.  de  Vaudreuil,  ni  en  M.  Bigot.  M.  de  Vaudreu-l 
n'est  pas  en  état  de  faire  un  projet  de  guerre  ;  il  n'a  au- 
cune activité  ;  il  •  donne  sa  confiance  îl  des  empiriques. 
.M.  Bigot  ne  paraît  occupé  que  de  faire  une  grande  for- 
tune pour  lui  et  ses  adhérents  et  complaisants...  L'avi- 
dité a  gagné  les  officiers,  garde- magasins,  commis,  qui 
sont  vers  l'Ohio  ou  auprès  des  sauvages  dans  les  paya  d'en 
haut;...  ils  font  des  fortunes  étonnantes.  Un  officier,  engagé 
il  y  a  vingt  ans  comme  soldat,  a  gagné  sept  cent  mille 
livres...  Ce  n'est  que  certificats  faux  admis  également;  si 
les  sauvages  avaient  le  quart  de  ce  que  l'on  suppose  dé- 
pensé pour  eux,  le  roi  aurait  tous  ceux  de  l'Amérique,  et 
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les  Anglain  iiucuns...  "i  et  intérêt  influe  sur  lu  guerre.  M. 
de  Vaudreuil,  à  qui  les  hommes  sont  ogiiux,  contieruit  une 
grande  op^-ration  à  son  frère  ou  à  un  autre  oflicier  de  la 
colonie,  connne  il  M.  le  chevalier  de  Lévis...  Le  choix 
regarde  ceux  (lui  partagent  le  gAteau  ;  aussi  on  n'a  jamais 
voulu  envoyer  M.  Bourlamaque  ou  M.  Henezergues  au 
fort  Du(iuesne  ;  je  l'avais  propose  ;  le  roi  y  eût  gagné. 
Mais  ([uels  surveillants  dans  un  i)ays  dont  le  moindre 
cadet  et  un  sergent,  un  canonnier,  reviennent  avec  vingt 
et  trente  nulle  livres  en  certificats  pour  marchandises 
livrées  i)o\ir  les  sauvages...  Il  paraît  (juc  tous  se  liAtent  de 
faire  leur  fortune  avant  la  perte  de  la  colonie,  (juc  i>lu- 
siours  i)eut-être  désirent  comme  un  voile  imi)énétrable  de 
leur  conduite."  Revenant  sur  les  faits  déjà  signalés  dans 
la  lettre  anonyme  de  décembre  (1758),  Montcalm  parle  du 
trafic  sur  les  marchandises  destinées  aux  sauvages,  etc. 
"  On  fait  d'immenses  accaparements  de  toutes  choses 
que  Ton  revend  ensuite  à  cent  cinquante  pour  cent  dt; 
bénéfice  pour  Bigot  et  ses  adhérents...  J'ai  parlé  sou- 
vent avec  respect  de  ces  dépenses  à  M.  de  Vaudreuil 
et  à  M.  Bigot  ;  chacun  en  rejette  la  faute  sur  son  col- 
lègue." 

Dans  une  autre  lettre  du  même  jour,  12  avril  1759,  écrite 
à  M.  Le  Nornumd,  intendant  des  colonies,  dit  M.  Dussieux, 
Montcalm  lui  signalait  les  voleries  immenses  des  ingé- 
nieurs du  pays  dans  les  travaux  de  fortifications  et  sur  la 
main-d'œuvre,  voleries  certifiées  par  M.  de  Pontleroy, 
ingénieur  du  roi,  très  honnête  homme.  Il  parle  des 
vols  de  Le  Mercier,  commandant  l'artillerie,  créature 
de  Viaidreuil  et  de  Bigot  ;  on  volait  dans  les  marchés 
qui  concernaient  l'artillerie,  les  forges,  les  charrois,  les 
outils. 

''  M.  de  Vaudreuil,  homme  honnête  et  faible,  avait  été 
entouré,  séduit,  étouffé  par  Bigot  et  sa  coterie,  à  ce  point 
d'être  entièrement  subjugué  par  lui,  et  brouillé  avec 
Montcalm,  Lévis,  Bougainville,  Doreil,  Pi'illeroy,  en  un 
mot,  avec  tous  les  honnêtes  gens  ([ui  aur;iient  pu  l'éclai- 
rer; si  bien  que,  par  une  lettre  du  15  <•  lobre  1759,  il  jus- 
tifiait, auprès  du  ministre  de  la  marine,  l'intendant  Bigot, 
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(jui  contimui  Hhrenioiit  et  sims  juideîir  fs«^s  (It'prt'diitions, 
sûr  <io  rai)i)ui  du  gouverneur  du  Canmlu."* 

Toutes  vcfi  plaintes,  toutes  ces  aeeusiitionH  trouMaient 
plus  les  ininistr<!S  (pi'elles  ne  les  exeitaient  à  remédier 
aux  alnis  (ît  à  l'ournir  les  settours  indis|)enHal)le,s  au 
sueeès  de  la  guerre.  Il  fallait  eei)en(lant  dire  (jueUpie 
ehose.  Berryer  écrivit  à  Tintoudant,  le  It)  janvier  1755), 
(pie  la  fortune  de  ses  eréatures  et  de  ses  adhérents 
rendait  son  administration  suspecte.  Le  2i)  août,  ce  minis- 
tre, ayant  été  iiiformé  que  les  lettres  de  change  tirées  sur 
hi  France  iraient,  pour  1759,  à  une  trentaine  de  mil- 
lions, montra  encore  plus  de  mécontentement.  Tl  repro- 
cha à  Higot  que  les  dé^jcnses  étaient  faites  sans  ordre, 
souvent  sans  nécessité,  toujours  sans  économie,  et  termi- 
nait par  ces  mots;  "On  vous  attribu.o  directement  d'avoir 
gêné  le  comn)erce  dans  le  libre  approvisionnement  de  la 
colonie.  Ijc  munitionnaire  général  s'esi  rendu  nuiître  de 
tout,  et  donne  à  tout  le  prix  cju'il  veut.  Vous  avez  vous- 
même  fait  acheter  i)our  le  compte  du  roi,  de  la  secîonde  et 
troisième  main,  ce  (pie  vous  auriez  pu  vous  i»rocurer  de  la 
première  à  moitié  meilleur  marché.  Vous  avez  fait  la  for- 
tune des  i)ersonncs  qui  ont  des  relations  avec  vous,  par 
les  intérêts  que  vous  avez  fait  prendre  dans  ces  achats  ou 
dans  d'autres  entreprises  ;  vous  tenez  l'état  le  plus  s}>len- 
dide  et  le  i)lu8  grand  jeu  au  milieu  de  la  misère  publi- 
(pie..."*"  Je  vous  prie  de  faire  de  très  sérieuses  réflexions 
sur  la  fa^on  dont  l'administration  qui  vous  est  confiée,  a 
été  conduite  jusqu'il  présent.  Cela  est  plus  imjmrtant  que 
peut-être  vous  ne  le  pensez." 

Cette  dépêche,  qui  semblait  mettre  à  nu  les  spéculations 
secrètes  de  l'intendant,  le  trouva  impassible  en  ai>parence  ; 
nuiis  il  dut  se  crcûre  découvert  et  flétri  aux  veux  de  ses 
maîtres.  Une  seconde  dépêche  répétait  les  mêmes  reprcr 
ches  et  renfermait  des  •nenaces  encore  plus  exidicites  et 
plus  directes. 

*  TouH  œs  détail»  sont  extraits  du  bel  ouvrage  de  M.  Dussieux, 
//('  Cdvada  iiovj<  la  dommutimi  franco inf. 

t  Bigot  jouait  un  jeu  à  faire  tremV)ler  les  plus  d(''lermin»'>s  joueurs. 
Durant  le  carnaval  de  1758,  il  i)erdit  plus  de  deux  cent  mille  livres. 
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Les  obstacles  et  les  malheurs  aigrissent  les  hommes  et 
finissent  par  allumer  des  passions  funestes  dans  les  cœurs 
les  plus  nobles,  l^a  division  entre  le  gouverneur  et  le  gC-né- 
ral  Montcalni  prit  un  caract^TC  plus  grave  après  la  bataille 
de  Carilbm. 

Montcalm  et  ses  partisans  accusaient  Vaudreuil  d'avoir 
exposé  l'armée  A.  une  entière  destruction,  en  la  disper- 
sant sur  les  bores  du  lac  Ontario  et  au  j)ied  du  lac  Saint- 
Sacrement,  et  en  n'appelant  pas  les  Canadiens  et  les 
sauvages  sous  les  armes,  pour  être  prêts  à  se  porter  aux 
points  menacés.  Après  la  bataille  de  Carillon,  le  général 
écrivit  au  ministre  que  les  mesures  du  gouverneur  l'avaient 
livré  sans  forces  suffisantes  aux  coups  do  l'ennemi  ;  mais 
que,  puisque  la  victoire  avait  réi)aré  cette  faute,  ce  qui  le 
flattait  le  plus,  c'était  que  les  troupes  régulières  n'en  parta- 
geaient la  gloire  avec  personne,  paroles  peu  généreuses 
qu'expliquent  du  reste  les  jalousies  que  nous  avons  signa- 
lées déjà  plusieurs  fois.  Puis,  après  avoir  sollicité  les  ré- 
compenses que  méritait  une  armée  si  vaillante,  il  ajoutait' 
"  Pour  moi,  je  ne  vous  en  demande  d'autre  que  de  me  faire 
accorder  par  le  roi  mon  retour.  Ma  santé  s'use,  ma  bourse 
s'épuise  ;  je  devrai,  à  la  fin  de  l'année,  dix  mille  écus  au 
trésorier  de  la  colonie.  Et  plus  que  tout  encore,  les  désa- 
gréments, les  contradictions  que  j'éprouve,  l'impossibilité 
où  je  suis  de  faire  le  bien  et  d'em})écher  le  mal,  me  déter- 
minent de  supplier  Sa  Majesté  de  m'accorder  cette  grAce, 
la  seule  que  j'ambitionne."*  Doreil,  son  ami,  qui  ne  se 
croyait  pas  tenu  d'observer  la  même  réserve,  critiquait  de- 
puis longtemps,  comme  nous  l'avons  vu,  avec  une  extrême 
vivacité  tous  les  actes  de  l'administration.  Depuis  le  der- 
nier succès  surtout,  il  ne  mettait  plus  de  mesure  dans  ses 
paroles.  "  La  négligence,  l'ignorance,  la  lenteur  et  l'opi- 
niâtreté du  gouverneur,  disait-il,  ont  pensé  perdre  la  colo- 
nie ; ...  l'ineptie,  l'intrigue,  le  mensonge,  l'avidité,  la  feront 
sans  doute  périr."  Et  comme  la  renommée  attribuait  aux 
Canadiens  une  grande  part  aux  victoires  obtenues  dans 
le  cours  de  la  guerre,   il  informait  le   ministre  que  le 


*  Lettre  du  12  juillet  Î75S. 
T.  II. 
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g<^,néral  Montralm  lui  avait  écrit  confidentiellement  que 
les  Canadiens,  A  la  l)ataille  de  Carillon,  s'étaient  con- 
duits fort  médiocrement,  de  même  que  les  troupes  de  la 
colonie,  quoiqu'il  eût  dit  le  contruire  dans  le  rapport  olH- 
ciel  transmis  à  Paris.  Après  plusieurs  lettres  écrites  dans 
le  même  sens,  Doreil,  croyant  avoir  disposé  les  ministres  à 
accueillir  son  dessein,  les  invita  enfin,  dans  une  dernière 
dépêche  plus  violente  encore  que  les  autres,  i\  changer 
le  gouverneur  et  A  choisir  le  général  Montcalm  pour  le 
remplacer.  "f?i  la  guerre  doit  durer  encore  ou  non  ;  si  l'on 
veut  .«auver  et  établir  le  Canada  solidement,  que  Sa  Ma- 
jesté lui  en  confie  le  gouvernement.  Il  possède  la  science 
politique,  comme  les  talents  militaires.  Homme  de  cabinet 
comme  de  détail,  il  est  grand  travailleur,  juste,  désinté- 
ressé jusqu'au  scrupule,  clairvoyant,  actif,  et  n'a  en  vue  que 
le  bien  ;  en  un  mot,  il  est  homme  vertueux  et  universel... 
Quand  ISI.  de  Vaudreuil  aurait  de  pareils  talents  en  par- 
tage, il  aurait  toujours  un  défaut  originel,  il  est  Canadien." 

Ces  intrigues,  qjLii  transpiraient  dans  le  public,  parvin- 
rent à  la  connaissance  du  gouverneur.  Déjà  les  officiers  et 
les  soldats  de  l'armée  attaquaient,  critiquaient  tout  haut 
sa  conduite  dans  leurs  propos,  et  lui  attribuaient  la  dé- 
tresse et  les  malheurs  dont  ils  étaient  les  victimes.  Il  vou- 
lut mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  qui  pouvait  avoir 
les  suites  les  plus  fAcheuses  ;  mais  il  n'échappa  point  lui- 
même  à  la  passion  qui  animait  ses  ennemis.  Dans  une 
lettre  pleine  de  récriminations  qu'il  adressa  aux  ministres, 
il  demanda  le  rappel  de  Montcalm,  sous  prétexte  que  ce 
général  ne  possédait  pas  l6s  qualités  qu'il  fallait  pour  la 
guerre  du  C;jnada  ;  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  beaucoup 
de  douceur  et  de  patience  pour  commander  les  Canadiens 
et  les  sauvages,  et  que  Montcalm  n'en  avait  point  ;  et  il 
désignait  le  chevalier  de  Lévis  pour  successeur  de  Mont- 
calm à  la  tête  des  troupes. 

Dans  le  môme  temps,  Montcalm  écrivait  au  ministre 
"  qu'il  lui  était  dur  d'avoir  toujours  A  craindre  la  néces- 
sité  de  se  justifier;'""  et,   le  lendemain,   A  Vaudreuil, 


*  lettre  au  ministre  de  la  guerre,  1"  août  1768. 
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qu'ils  avaient  tort  tous  deux  et  qu'il  fallait  apporter  quel- 
que changement  à  leur  façon  de  procf'der.  Montcahn  en- 
voya M.  de  Bougainville  auprt's  du  gouverneur,  et  il  y  eut 
une  explication.  Malheureusement  la  bonne  intelligence 
qui  parut  s'établir  entre  les  deux  chefs,  dura  peu.  Bou- 
gainville, en  rendant  compte  au  ministre  de  sa  mission, 
lui  signala  les  causes  de  la  mésintelligence  ;  il  les  attribua 
aux  "  tracasseries  excitées  entre  les  chefs  par  des  subalter- 
nes intéressés  à  brouiller."* 

Ces  dissensions  embarrassèrent  aussi  beaucoup  les  mi- 
nistres. Une  note  fut  dressée  et  soumise  au  conseil 
d'Etat  pour  rappeler  IMontcalm,  comme  il  le  demandait 
lui-même,  avec  le  titre  de  lieutenant  général,  et  pour  le 
remplacer  par  le  chevalier  de  Lévis  avec  le  grade  de  maré- 
chal de  camp.  Mais  le  roi,  après  réflexion,  n'apî)rouva 
point  cet  arrangement,  et  les  choses  restèrent  comme 
elles  étaient.  On  pensa  peut-être  qu'il  serait  également 
dangereux  d'ôter  au  pays  un  général  aimé  du  soldat  et 
qui  avait  toujours  été  victorieux,  et  de  changer  un  gouver- 
neur qui  avait  obtenu  des  Canadiens  tous  les  sacrifices  de 
sang  et  d'argent  qu'on  pouvait  attendre  du  peuple  le  plus 
dévoué,  sans  qu'ils  eussent  seulement  fait  entendre  un  mur- 
mure. Le  système  toutefois  de  deux  chefs  presque  aussi 
puissants  l'un  que  l'autre  était  défectueux.  Il  eût  fallu 
nommer,  dès  le  début  de  la  guerre,  un  chef  civil  capable 
aussi  d'être  chef  militaire  et  de  commander  l'armée. 

Des  dépêches  conciliantes  furent  encore  adressées  au 
gouverneur  et  au  général  ;  les  ministres,  au  nom  du  roi, 
leur  recommandèrent  vivement  l'union  et  la  concorde. 
Au  printemps,  M.  de  Bougainville  arriva  à  Québec,  les 
mains  pleines  de  récompenses.  M.  de  Vaudreuil  était 
nommé  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis  ;  M.  de 
Montcalm,  commandeur  du  même  ordre  et  lieutenant 
général  ;  M.  de  Lévis,  maréchal  de  camp.  Bourlama(iue 
et  Sénezergues  étaient  faits  brigadiers  ;  Bougainville  deve- 
nait colonel  et  chevalier  de  Saint-Louis  ;  Dumas,  major 
général  et  inspecteur  des  troupes  de  1;    marine.  Des  croix 


*  Lettre  du  10  août  1758,  datée  de  Montr<''al.  (ThiMieux.) 
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et  de  l'avancement  étaient  accordés  à  beaucoup  d'offi- 
ciers de  grades  inférieurs.  C.'es  récompenses,  surtout  les 
pressar  ,u'S  recommandations  des  ministres,  rapprochèrent 
les  deux  chefs  sans  les  réconcilier. 

Mais  le  ministre  de  la  guerre  donnait  peu  d'espoir  d'un 
secours.  Montcalm  l'avait  en  vain  informé,  "dans  une 
longue  et  triste  lettre,  qui  est  comme  son  testament  et  le 
testament  de  la  colonie,"*  qu'à  moins  d'un  bonheur  inat- 
tendu, d'une  grande  diversion  sur  les  colonies  anglaises 
par  mer,  ou  de  grandes  fautes  de  lu  part  de  l'ennemi,  le 
Canada  serait  pris  dans  la  campagne  prochaine  et  certai- 
nement dans  la  suivante,  puisque  les  Anglais  avaient 
soixante  mille  hommes  sur  pied,  tandis  que  les  Français 
en  avaient  de  dix  à  onze  mille  au  plus.  Le  ministre  lui  écri- 
vit qu'il  ne  devait  pas  espérer  recevoir  de  troupes  de  ren- 
fort :  "  Outre,  ajoutait-il,  qu'elles  augmenteraient  la  disette 
des  vivres,  que  vous  n'avez  que  trop  éprouvée  jusqu'à  pré- 
sent, il  serait  fort  à  craindre  qu'elles  ne  fussent  intercep- 
tées par  les  Anglais  dans  le  passage  ;  et,  comme  le  roi  ne 
pourrait  jamais  vous  envoyer  des  secours  proportionnés 
aux  forces  que  les  Anglais  sont  en  état  de  vous  opposer, 
les  efforts  que  l'on  ferait  ici  pour  vous  en  procurer,  n'au- 
raient d'autre  effet  que  d'exciter  le  niinistère  de  Londres 
à  en  faire  de  plus  considérables  pour  conserver  la  supério- 
rité qu'il  s'est  acquise  dans  cette  partie  du  continent."  f 
En  effet  six  cents  recrues,  deux  frégates,  douze  ou  quinze 
navires  de  commerce,  dont  la  plupart  appartenaient  au 
munitionnaire  et  portaient  des  vivres  et  des  marchandises, 
voilà  tout  ce  qui  entra  dans  le  port  de  Québec  avant  l'ap- 
parition de  la  flotte  ennemie.  Quoique  cette  conduite 
déliât  les  Canadiens  de  la  fidélité  qu'ils  devaient  à  la 
France,  puisqu'elle  reconnaissait  elle-même  la  supériorité 
absolue  des  Anglais  en  Amérique,  pas  un  cependant  ne 

*  Lettre  du  12  avril  1759.  —  H.  Martin,  Histoire  de  FYance. 

t  I.«ttre  du  maréchal  de  Belle-Isle,  19  février  1759.—"  Le  rouge  ne 
voua  mont«-t-il  pas  au  front  en  lisant  cette  lettre,  et  iToyez-vous 
qu'il  ait  pu  se  trouver  dans  notre  fier  pays  de  France  un  conseil  de 
ministres  pour  la  rédiger,  un  secrétaire  d'Etat  pour  la  signer?" 
(X.  Marmier,  Lettres  mr  V Amérique,) 
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parla  de  rendre  les  armes  ;  ily  avaient  encore  du  sang  à 
verser  et  des  sacrifices  à  taire  pour  cette  ancienne  patrie 
d'où  sortaient  leurs  pfn-es  ;  s'il  y  eut  des  paroles  de  décou- 
ragement, elles  partirent  plutôt  des  rangs  do  l'armée  que 
des  rangs  des  colons. 

Le  gouvernement  anglais  n'ignorait  point  îl  (jnel  état  de 
détresse  était  réduit  le  Canada  ;  il  redoubla  de  vigueur. 
Il  obtint  de  la  chambre  des  communes  tout  ce  qui  était 
nécessaire,  en  hommes,  en  argent  et  en  vaisseaux,  pour 
terminer  dignement  l'entreprise  glorieuse  qu'il  avait  com- 
mencée. Si  les  progrès  qu'il  avait  faits  juscpie-lîi  étaient  peu 
brillants,  ils  étaient  solides  et  im])ortants  ;  le  chemin  de 
Québec,  celui  de  Niagara  et  du  Canada  occidental  étaient 
ouverts.  Les  tribus  de  ces  contrées  étaient  acquises.  Pré- 
voyant la  chute  de  la  puissance  française  en  Amérique,  et 
voulant  s'assurer  de  l'amitié  de  l'Angleterre  avant  qu'il  fût 
trop  tard,  elles  avaient  signé  avec  elle  un  traité  de  paix,  au 
mois  d'octobre  précédent,  à  Easton,  *  où  s'étaient  rendus 
plusieurs  gouverneurs  et  d'autres  personnes  notables  des 
colonies.  Ainsi  se  brisait  chaque  jour  cet  admirable  sys- 
tème d'alliances  avec  les  sauvages,  fondé  par  Champlain 
et  organisé  par  Talon  et  Frontenac.  Le  traité  d 'Easton, 
suivant  Smollett,  prépara  la  voie  aux  opérations  militaires 
de  la  célèbre  campagne  de  1759. 

L'Angleterre  suivit  son  plan  d'envahir  le  Canada  îl  la 
fois  par  le  centre  et  par  les  deux  extrémités.  L'immensité 
de  ses  forces  l'obligeait,  au  reste,  à  les  diviser  ;  car,  ras- 
semblées en  un  seul  corps  d'armée  dès  l'ouverture  de  la 
campagne,  elles  se  seraient  nui  et  une  partie  aurait  été 
inutile.  Louisbourg  étant  pris,  Québec  était  la  seconde 
position  à  attaquer  par  mer.  Les  armées  envahissantes  de- 
vaient se  réunir  sous  les  murs  de  ce  dernier  boulevard  des 
Français  en  Amérique.  Le  général  Amherst,  à  qui  la  cham- 
bre des  communes  avait  voté  des  remerciements  ainsi  qu'à 
l'amiral  Boscawen  pour  la  conquête  de  Louisbourg,  reçut 
le  commandement  suprême  de  l'armée  anglaise  îi  la  place 
d'Abercromby,  rappelé  après  la  bataille  de  Carillon.  Un 

*  A  environ  trente  lieues  de  Philadelphie. 
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corps  de  dix  mille  soldats  fut  mis  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Wolfe,  jeune  olïicier  qui  s'était  fort  distingué  au  siège 
de  Loui8]>ourg.  Pendant  qu'il  remonterait  le  Saint-Laurent 
et  assiégerait  Québec,  douze  mille  hommes,  commandés 
par  le  général  en  chef  lui-mênie,  forceraient  le  passage  du 
lac  Champlain.  et  iraient  joindre  l'armée  de  Wolfe.  Enfin 
le  général  Prideaux,  avec  un  troisième  corps,  composé  de 
troupes  régulières  et  provinciales,  augmenté  de  plusieurs 
milliers  de  sauvages  sous  les  ordres  de  sir  William  John- 
son, était  chargé  de  prendre  Niagara,  et  de  marcher  en- 
suite à  Montréal  pour  se  réunir  aux  deux  armées  déjà 
rendues  sur  le  Saint- Laurent.  Un  (juatrième  corps,  moins 
nombreux,  conduit  par  le  colonel  Stanwix,  devait  battre 
le  pays  et  détruire  les  petits  postes  sur  les  rives  du  lac 
Ontario.  Ces  forces  composaient  plus  de  trente  mille 
hommes  ;  elles  possédaient  \me  artillerie  considérable 
et  toute  sorte  de  machines  do  guerre.  Ce  n'était  là  cepen- 
dant qu'une  partie  des  troupes  de  l'ennemi  :  les  amiraux 
Saunders,  Durell  et  Holmes  firent  voile  d'Angleterre, 
pour  transporter  l'armée  du  général  Wolfe  de  Louisbourg 
à  Québec,  et  couvrir  ensuite  le  siège  de  cette  ville  ;  leurs 
escadres  ne  portaient  pas  moins  de  dix-huit  mille  nuite- 
lots  et  soldats  de  marine.  Si  à  cela  l'on  ajoute  les  troupes 
nombreuses  qui  avaient  la  garde  des  colonies  anglaises, 
on  voit  que  l'estimation  des  forces  de  l'ennemi  faite 
par  le  général  Montcalm,  n'était  pas  loin  de  la  vérité. 
Pour  faire  la  conquête  du  Canada,  ses  envahisseurs  étaient 
obligés  d'armer  trois  fois  plus  d'hommes  qu'il  ne  comp- 
tait de  soldats  et  d'habitants  capables  de  porter  les 
armes  ;  *  ce  fait  témoigne  de  la  crainte  que  ces  braves,  si 
faibles  en  nombre,  avaient  inspirée  à  leurs  ennemis. 

Au  bruit  de  ces  immenses  préparatifs,  on  fit  faire  en 
Canada  dans  l'hiver  le  dénombrement  des  hommes  capa- 


*  Les  journaux  dans  les  colonies  anglaises  portaient  leurs  forces 
de  terre  à  soixante  mille  hommes.  "  L' Angleterre  a  actuellement 
plus  de  troupes  en  mouvement  dans  ce  continent,  que  le  Canada  ne 
contient  d'habitants,  en  y  (Comprenant  les  vieillards,  les  femmes  et 
les  enfants.  Quel  moyen  de  r<?sister  à  cette  multitude  ?  "  —  Lettre  de 
M.  Doreil  an  ministre. 
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bleB  (le  servir  h  l'arm^^e;  il  s'en  trouva  quinze  mille  do 
l'Age  (le  seize  à  soixante  an«.  *  Les  troupes  rC-gloes  se 
montaient  à  cincj  mille  trois  cents  honnncs  depuis  l'arrivée 
des  six  cents  recrues  dont  nous  avons  parh'.f  On  sait 
que  do  tout  temps  les  colons  aviiient  (it6  arm6s.  Le  20 
mai,  le  gouverneur  adressa  une  circulaire  aux  capitaines 
de  milice,  les  prévenant  d'avoir  îl  tenir  leurs  compagnies 
prêtes  à  marcher  au  premier  signal.  Au  mois  d'avril,  le 
peuple  avait  ét('  averti  de  l'orage  (jui  allait  fondre  sur  lui  ; 
l'évêque  avait  ordonné  des  prieures  publiciuos  dans  toutes 
les  églises  ;  les  habitants  s'y  étaient  portés  en  foule  comme 
ils  allaient  bient('it  se  porter  au  combat. 

Au  printemps,  de  bonne  heure,  le  capitaine  Pouchot 
alla  à  Niagara  avec  trois  cents  soldats  et  Canadiens.  Il 
avait  ordre  de  réparer  les  ouvrages  de  ce  fort  et  de  s'y 
défendre.  S'il  n'était  pas  attaqué  lui-même,  il  devait  sou- 
tenir les  postes  du  voisinage  de  l'Ohio,  et  prendre  l'offen- 
sive, en  cas  qu'il  se  présentât  une  occasion  de  le  faire  avec 
chance  de  succès.  Quelques  barques  avaient  été  construites 
à  la  Présentation  ;  ^L  de  Corbière  s'y  embarqua  avec  un 
détachement  pour  aller  relever  les  ruines  du  fort  Fronte- 
nac, afin  de  ressaisir  la  supériorité  sur  le  lac  Ontario. 
D'autres  petits  bâtiments  avaient  été  préparés  au  pied  du 
lac  Champlain,  et  étaient  destinés  à  protéger  les  commu- 
nications avec  Saint-Frédéric  et  Carillon.  Dès  que  la  saison 
le  permit,  deux  mille  trois  cents  hommes  s'échelonnèrent 
sur  cette  frontière  depuis  Chambly  jusqu'au  pied  du  lac 
Saint-Sacrement,  sous  les  ordres  du  brigadier  Bourlama- 

*  Gouvernement  de  Québec 7,511 

Trois-liiviôres 1,313 

«  Montréal..... 6,405 


15,229  hommes, 
t  Huit  bataillons  de  ligne  (des  régiments  de  la  Rei- 
ne, I^  Sarre,  Koyal-Roussillon,  Languedoc, 

Guyenne,  Berry  et  Béarn) 3,200 

Deux  bataillons  de  la  marine  et  des  colonies 1,500 

Recrues 600 


5,3(M)  hommes. 
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que.  Cet  officier  fit  truvuiller  aux  retrnnoliernents  de  Caril- 
lon, qui  nY'taient  pas  encore  terniinés  ;  mais  les  nouvelles 
a])|tort<'e8  par  le  colonel  Bougainville  ayant  fait  supposer 
que  Qu^iboc  <''tait  le  point  le  plus  menaeC',  Tordre  lui  fut 
transmis,  si  l'ennemi  se  i  rC-sentait  en  nombre,  d'abandon- 
ner les  positions  de  Carillon  et  de  Haint-Fr<!'déric,  après 
avoir  fait  sauter  les  fortifications,  et  de  se  replier  sur  l'île 
aux  Noix,  dans  la  rivière  liichelieu.  Le  cJievalier  de  La 
Corne,  chargt'  de  tenir  la  campagne  au  pied  du  lac  Onta- 
rio avec  douze  cents  hommes,  devait,  s'il  <''tait  fore*'*,  se 
retirer  à  la  tête  des  rapides  du  8aint-Laurent,  au-dessous 
de  la  PrC'sentation,  et  lil  faire  ferme  contenance.  Ces  pré- 
cautions prises,  le  reste  des  troupes  se  tint  prêt  dans  ses 
quartiers. 

Le  gouverneur  et  les  généraux  Montcalm  et  liévis  atten- 
dirent il  Montréal  qut;  i  ennemi  entrât  en  action  afin  de 
voir  où  il  faudrait  se  porter,  car  sa  supériorité  les  fondait  A 
recevoir  la  loi  de  lui  pour  leurs  mouven)ents.  JMontcalm 
souffrait  de  cette  inaction.  Il  trouvait  que  ïes  dispositions 
qu'on  prenait  pour  la  défense  de  Québec  étaient  trop  tar- 
dives, ce  qui  était  vrai.  Nous  avons  raconté  ailleurs  ce  que 
l'on  avait  fait  à  l'égard  de  la  capitale.  En  vain  M.  de  La 
Galissonière,  comme  tant  d'autres,  avait  appuyé  sur  la 
nécessité  de  la  fortifier  ;  en  vain  il  avait  montré  que  la  con- 
servation du  Canada  étail  de  conséquence  pour  la  prospérité 
de  la  marine  et  du  comn:erce  fran^'ais,  et  que,  si  cette  colo- 
nie coûtait  beaucoup,  les  grandes  citadelles  qui  hérissaient 
les  frontières  de  la  France,  coûtaient  bien  davantage  ;  en 
vain  ces  raisons  avaient-elles  été  répétées  aux  ministres, 
une  répugnance  fatale  les  avait  toujours  empêchés  d'agir. 
En  1759,  on  n'avait  plus  guère  le  temps  de  remédier  à  rien. 
Le  mur  d'enceinte  de  Québec  était  insuflisant  pour  soute- 
nir un  siège.  Montcalm,  portant  les  yeux  avec  une  grande 
inquiétude  sur  tous  les  points  menacés,  attendait  que  les 
armées  anglaises  s'ébranlassent,  afin  de  marcher  à  la  pre- 
mière qui  paraîtrait. 
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Invasion  (hi  (/anada.  —  MoyoïiH  (U'fensifH  (m'oii  adopte. —  f/arint'o 
fran<;ai!se  ise  retranclu*  à  Hoauport,  on  faro  do  tiu<''l)(>('.  —  Airivt'o 
do  la  Hotte  onnoinio. — \a)h  trouin^s  aiiglaiKOs  d^'baniiiont  à  l'ilo  d'Or- 
léans.— Proclamation  du  ni'nt'-ral  W'olfo  atlreHm'o  aux  Canadiens. — 
Ce  gén<^ral,  jugeant  «juo  I'atta(|ue  du  cuinp  franyais  est  trop  husar- 
deuse,  décide  qn'on  bombardera  la  capitale  et  qu'on  ravagera  les 
campagnes. —  La  ville  est  incen<li('-e.  —  Atta(|ue  des  lignes  fran- 
VaisoH  à  Montmorency.  —  W'olfo,  rof)oussc,  rentre  a(!cabU''  dan»  son 
camp  et  tombe  malade.  —  Il  tente  vainement  do  H«i  mettre  en 
communication  avec  le  général  Andierst  sur  le  lac  Champlain.  — 
St»s  officiers  sont  d'avis  qu'on  s'empare  par  surprise  des  lianleurs 
d'Abraham,  afin  d'obliger  les  Franvais  à  s<;rtir  dt»  leur  camj).  — 
Le  général  Montcalm  envoie  des  trou[KiH  pour  garder  la  rive  gau- 
che du  Saint-Laurent  depuis  Québec  jnsqn'l  .Fac(pie»-Cartier. — 
Grand  nombre  de  Canadiens,  croyant  le  danger  passt',  quittent 
l'armée  pour  aller  vaquer  aiix  tra>'aux  des  champs.  —  Du  cftté  du 
lac  Champlain,  M.  de  Bourlamaque  fait  sauter  les  forts  Carillon  et 
Saint- Frédéric,  et  se  replie  vers  l'île  aux  Noix  devant  le  générai 
Andierst,  qui  s'avanœ  avec  douze  mille  hommes.  —  Le  général 
anglais  Prideaux,oi)érant  vers  le  lac  Firié,  prend  le  fort  Niagara  et 
force  les  Français  de  se  retirer  à  la  Frésentati«m,  au-dessous  du 
lac  Ontario.  —  Les  Anglais  surprennent  les  hauttiurs  d'Abraham 
1©  13  septembre.  —  Première  bataille  qui  s'y  livre  et  défaite  des 
Français.  —  Mort  de  Montcalm.  —  ('apitulation  de  Québec.  —  M. 
de  Lévis  vient  de  Montréal  prendre  le  commandement  de  l'armée 
et  veut  livrer  une  seconde  bataille;  mais,  apprenant  la  reddi- 
tion de  Quél)ec,  il  se  retire  à  Jacques-(.'artier  et  s'y  fortifie.  —  L'ar- 
mée anglaise  renfermée  dans  la  ville  fait  ses  préparatifs  jxtur  y 
passer  l'hiver.  —  Demande  de  secours  en  France. 
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Pendant  que  le  gctuvorneur  et  les  g^'-n/'nuix  ('•tuient  i\ 
Montréal,  des  dc'pf'clies  arrivt'^rent  de  France,  (^iii  dt'ternii- 
nèreiit  Monti^ahn  i\  hc  porter  à  (iu^'buc,  où  il  iirrivii  le  22 
mai,  suivi  làentôt  après  dtt  M.  de  Vaudreuil  et  du  eheva- 
lier  de  Lévis.  \jV.h  navires  d'Kuroix'  conlirinaient  le  rap- 
l)()rt  tju'une  Hotte  an«<lai8e  (aifsuit  route  vers  cette  ville, 
qui  devenait  dès  lors  le  principal  point  A  détendre.  \,o 
23,  un  courrier  annon(;a  l'apparition  de  la  Hottes  au  Bïc. 
Les  événements  se  {trécipitaietit.  On  redoubla  d'activité. 
Pour  retarder  l'approche  de  rennemi,  les  l»ouées  et  les 
autre."  marcpies  servant  à  guitler  la  navigation  dans  le 
Heuve,  furent  enlevées,  et  l'on  préj)ara  des  machines  incen- 
diaires, qu'on  lancerait  contre  les  vaisseaux  anglais  lors- 
«lu'ils  paraîtraient  en  vue  du  i)ort.  Les  vivres  et  les  archi- 
ves publiques  furent  transportés  aux  Trois- Rivières  ;  et 
les  magasins  des  troupes,  placés  à  Montréal  ;  on  ne  con- 
serva de  provisions  à  Québec  que  (;e  iiu'il  en  fallait  pour 
nourrir  les  soldats  et  les  citoyens  pendant  un  mois.  Le 
peu  de  grain  qui  restait  dans  les  campagnes  du  haut  du 
pays,  fut  acheté  avec  de  l'argent  avancé  par  les  oHjciers 
de  l'armée.  On  acheta  aussi  des  marchandises,  iiu'on 
donna  en  présent  aux  sauvages  de  Niagara  et  du  Détroit, 
restés  attachés  à  la  France  ou  (jui  dissimulaient  leur  traité 
avec  les  Anglais  ;  on  voulait  seulement  les  induire  à  gar- 
der la  neutralité. 

Ces  premiers  points  réglés,  on  s'occupa  de  la  défense  de 
Québec,  dont  la  perte  devait  entraîner  celle  de  tout  le 
Canada.  A  l'égard  de  la  ville  elle-même,  elle  ne  fut  point 
jugée  tenable,  ni  même  à  l'abri  d'un  coup  de  main  du  côté 
de  la  campagne,  oA  le  rempart,  dépourvu  de  parapet,  d'em- 
brasures et  de  cm  vins,  n'avait  que  .six  tl  sept  pieds  de  hau- 
teur, et  n'étaii  protégé  extérieurement  par  aucun  fossé  ni 
aucun  glacis  ;  d'un  commun  accord,  il  fut  décidé  qu'on  la 
couvrirait  par  un  camp  retranché,  où  les  troupes  pren- 
draient position. 

Québec  est  bâti  il  l'extrémité  d'un  promontoire.  A  l'est 
et  au  sud,  le  Saint-Laurent,  large  d'environ  un  mille,  roule 
des  flots  profonds  ;  au  nord,  règne  la  belle  vallée  Saint- 
Charles,  laquelle  se  termine  à  un  bassin,  qui  a  trois  ou 
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(luatro  niilloH  do  largeur  sur  \v  llouvo  pt  (\\\(*  {•lm<nio  iiinn'e 
recouvre  tomplt^tomcnt.  A  mar^'-e  I)jihho  le  cours  d'enu  qui 
descend  du  luiliou  de  cette  valléc!  est  gm'alile.  Ia',  promon- 
toire, trèH  encurpc  du  cr)tc  du  fleuvi^  et  iiaut  de  cent  à  trois 
cents»  piedH,  ('•tait  regard»'  connue  InacceH.-iihle,  Hurlout  dans 
l'endroit  (^l'occupe  la  ville.*  I>eH  points  les  plus  faibles 
sur  le  port  furent  garnis  de  palissades  et  de  murailles.  On 
pensait  que  des  batteries  placées  sur  les  (juais  de  lu  basse 
ville  et  sur  rescarpement  de  la  haute,  pourraient  enip<^- 
cher  tout  vai^iseau  de  passer  «bavant  la  place.  Il  ne  restait 
plus,  dans  cette  hypothèse,  <iuVi  défendre  l'entrée  de  la 
rivière  Saint-Charles,  et  il  fortifier  le  rivage  de  la  Cunar- 
dière  et  de  Beauport  jusqu'au  saut  de  la  rivière  Montmo- 
rency, et  le  côté  droit  de  cette  rivière,  (\m  descend  des 
montagnes  par  un  ravin  profond  et  coupe  la  route  sur  la 
rive  nord  du  Saint- Laurent. 

On  barra  la  rivière  Saint-Charles,  vis-à-vis  de  lu  porte 
du  Palais,  avec  des  mâtures  enchaînées  les  unes  aux  au- 
tres, retenues  i)ar  des  ancres  et  protégées  par  cinq  bateaux, 
portant  chacun  une  pièce  de  canon.  En  arrière  de  ce  bar- 
rage, on  coula  deux  navires  pour  servir  d'assiette  à  une 
batterie  de  gros  calibre  rayonnant  sur  le  bassin.  Tl  y 
avait,  vers  l'endroit  où  aboutissent  les  routes  de  l^eau- 
port  et  de  Charlesbourg,  un  pont  de  bateaux  qui  joignait 
les  deux  rives  et  dont  les  tètes  étaient  garnies  d'ouvrages 
à  cornes.  On  borda  la  rive  droite  de  la  rivière,  depuis 
la  porte  du  Palais  jusqu'à  ce  pont,  de  retranchements 
où  l'on  plaça  de  l'artillerie  pour  défendre  l'entrée  du 
faubourg  Saint-Roch  et  empêcher  l'ennemi  de  s'emparer 
par  surprise  des  hauteurs  de  Québec.  L'armée  passa  sur 
la  rive  gauche  de  la  rivière  Saint-Charles,  où  elle  se 
déploya  depuis  le  pont  jusqu'à  la  rivière  Montmorency  ; 
elle  se  couvrit  de  retranchements  qui  suivaient  les  sinuo- 
sités du  rivage  et  qui  furent  flanqués  do  fortins  et  de 
redoutes  dans  les  endroits  où  la  descente  paraissait  facile. 

*  "Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire,  dit  l'ordre  de  bataille  d\i  10  juin, 
que  les  ennemis  pensent  à  tenter  do  passer  devant  la  ville  et  de  faire 
le  débarquement  à  l'an-se  des  Mères  ;  et,  tant  que  les  frégates  subsis- 
teront, nous  n'avons  du  moins  rien  à  craindre  ix)ur  cette  partie." 
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Au  milieu  de  cette  ligne,  à  l'embouchure  du  ruisseau  de 
Beauport,  on  établit  une  batterie  flottante  de  douze  bou- 
ches à  l'eu. 

La  petite  flotte  française,  c'est-à-  dire  les  deux  frégates, 
les  bateaux  et  les  brûlots,  fut  mise  sous  les  ordres  du  capi- 
taine Vauquelin.  Les  frégates  se  retirèrent  au-dessus  de 
Québec.  On  posta  des  gardes  de  distance  en  distance  le 
long  du  fleuve,  depuis  la  ville  juscju'au  delà  de  l'anse  au 
Foulon,  où  un  sentier  fut  pratiqué  lans  le  ravin  d'un  ruis- 
seau pour  communiquer  avec  les  plaines  d'Abraham,  sur 
le  plateau.  Une  petite  redoute  avec  du  canon  gardait  cette 
issue.  Tels  furent  les  préparatifs  de  défense  qu'on  fit  à 
Québec  et  aux  environs. 

Dans  ce  plan,  en  supposant  toujours  le  fleuve  i"ermé  de- 
vant Québec,  et  l'armée  de  Beauport  trop  solidement 
établie  pour  être  forcée,  il  ne  restait  plus  il  l'armée  enva- 
hissante qu'A,  débarquer  sur  la  rive  droite  du  Saint-Laurent, 
îl  la  remonter  une  certaine  distance,  et  à  traverser  ensuite 
le  fleuve.  De  cette  façon,  elle  prenait  l'armée  française  à 
revers,  par  les  routes  de  Charlesbourg  et  de  Bourg- Royal. 
C'était  une  manœuvre  difficile  et  que  Montcalm  jugeait 
sans  doute  impraticable,  parce  que  la  retraite  était  impos- 
sible en  cas  d'échec. 

L'armée  française  grossissait  chaque  jour  par  l'arrivée 
des  milices  de  toutes  les  parties  du  pays.  Il  ne  resta  bien- 
tôt plus  dans  les  campagnes  que  les  vieillards,  les  femmes 
et  les  enfants.  Tous  les  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  étaient  rassemblés  i\  Québec,  à  Carillon,  sur  le  lac 
Ontario,  A  Niagara,  dans  les  postes  du  lac  Erié  et  de  la 
partie  de  la  vallée  de  l'Ohio  qui  restait  encore  aux  Fran- 
çais. 

D'aprcs  l'ordre  de  bataille,  l'aile  droite  de  Montcalm,  où 
étaient  les  milices  des  gouvernements  de  Québec  et  des 
Trois- Rivières,  fortes  de  quatre  mille  trois  cent  quatre- 
vingts  hommes,  aux  ordres  de  MM.  de  Saint-Ours  et  de 
Bonne,  occupait  la  Canardière  ;  le  centre,  composé  de  cinq 
bataillons  de  réguliers,  qui  montaient  à  deux  mille  hom- 
mes, sous  le  brigadier  Sénezergues,  était  entre  le  ruisseau 
et  l'église  de  Beauport,  et  la  gauche,  composée  des  milices 
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du  gouvernement  de  Montréal,  au  nombre  x\e  trois  mille 
quatre  cent  cinquante  hommes,  sous  MM.  Prud'honime  et 
d'Herbin,  s'étendait  depuis  cette  église  jusqu'à  la  rivière 
Montmorency.  Le  général  î.évis  commandait  la  gauche, 
et  le  colonel  Bougainvilb'  la  droite  ;  Montcalm  prit  pour 
lui  le  centre,  où  il  éta})lit  son  (juartier  général,  l'n  corps 
de  réserve,  d'environ  quatorze  cents  soldats  de  la  colonie, 
trois  cent  cinquante  hommes  de  cavalerie  et  quatre  cent 
cinquante  sauvages,  sous  M.  de  lîoishébert,  revenu  des 
frontières  de  l'Acadie,  se  posta  en  arrière  de  l'armée, 
sur  les  hauteurs  de  Bcauport.  Ces  forces,  avec  les  marins 
et  les  six  cent  cinquante  hommes  de  la  garnison  de  Qué- 
bec, formée  de  citoyens  sous  le  commandement  de  M. 
de  Ramesay,  s'élevaient  en  tout  à  treize  mille  combat- 
tants. "On  n'avait  pas  compté,  d.t  un  témoin  oculaire  des 
événements,  sui  une  armée  aussi  forte,  parce  qu'tm  ne 
s'était  pas  attendu  à  avoir  un  si  grand  nombre  de  Cana- 
diens. On  n'avait  eu  intention  d'assembler  (pie  les  hom- 
mes en  état  de  soutenir  les  fatigues  de  la  guerre  ;  mais  il 
régnait  une  telle  émulation  dans  le  })euple,  cpie  Ton  vit 
arriver  au  camp  des  vieillards  de  quatre-vingts  ans  et  des 
enfants  de  douze  à  treize,  qui  ne  voulurent  jamais  profiter 
de  l'exemption  accordée  à  leur  âge.  Jamais  sujets  ne 
furent  plus  dignes  des  bontés  de  leur  souverain,  soit  par 
leur  constance  dans  le  travail,  soit  par  leur  patience  dans 
les  peines  et  les  misères,  qui,  dans  ce  pays,  ont  été  extrê- 
mes. Dai.f  l'armée,  ils  étaient  exposés  à  toutes  les  cor- 
vée-.''" 

On  ai  teodii  les  ennemis  dans  cette  position.  Le  gouver- 
""jr  et  les  officiers  de  l'administration  quittèrent  la  ville 
el  se  retirèrent  à  Beauport.  Les  prin(;i pales  familles  ga- 
gi.«re:>t  les  campagnes,  en  em^'  ■>  À  ce  qu'elles  avaient  de 
plus  précieux. 

Les  vaisseaux  anglais  qui  avaient  jeté  l'ancre  au  Bic 
et  dont  l'immobilité  ^.rolongée  causait  quelque  surprise, 
étaient  une  avant-gard?,  envoyée  de  Louisbourg,  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Dure' i,  xyo'i:-  intercepter  tout  secours  de 
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Fniiue.  li'iiiniriil  Sauiulors  était  ail»''  prondro  l'arnu'e  du 
goinf'ral  Wolfe  A  Louislmurj."  ;  v.Wo  conniHiait  en  huit  r  Cgi - 
nuMits  (le  ligne,  <loux  bataillons  de  l'usiliorH  du  royul- 
ann'ricain,  trois  compagnies  do  chasseurH  {ntnycfH),  une 
brigade  de  soldats  du  génie;,  trois  compagnies  de  gr»;na- 
diers  de  liouisbourg,  mille  st)ldats  de  marine,  ce  (jui  fai- 
s;iit  onze  n»ille  hommes  environ.* 

Le  gcm'ral  Ja.mes  Wolfe  était  un  j(!une  oflioier  î:lein  do 
talents,  (pu  brûlait  du  désir  d(>  se  distinguer  par  des 
actions  d'éclat.  îl  avait  eu  un  emploi  assez  eonsidérablo 
en  Irlande  du  duc  de  Bedford,  mais  il  y  avait  renoncé 
pour  aller  à  la  guerre,  abaudcmnaiit  ainsi  son  avan(!emcnt 
atix  oa})rices  de  la  fortune,  "  Elle  a  été  peu  favorable  à  ma 
famille,  écrivait-il,  mais  pour  moi  elle  m'a  se  ''•^'"  quehpuî- 
foi s  et  m'a  fait  participer  i\  .'^es  faveurs.  Je  i'i'<'ii  remets 
entièrement  à  elle."t  8a  (U)nduite  au  siège  de  IfOuisbourg 
attira  sur  lui  l'attinition  et  le  lit  choisir  pour  conn\uindor 
l'expéditioi\  do  Qm'bêc.  On  lui  donna  des  lieutenants  ani- 
més de  la  încme  ambition  que  lui.  Les  brigadiers  Monck- 
ton,  Townshend  et  Murray.  (pioicpie  tous  les  trois  encore  â 
la  fleur  de  l'Age,  avaient  étudié  la  guerre  avec  fruit  et 
possédaient  rexj)érience  des  condtats.  ^\'olfe  était  fils  d'un 
ancien  major  général,  (pii  avait  servi  avec  distinction. 
Les  trois  autres  a})partenaicnt  il  la  noblesse,  TownshenrI, 
A  l'ordre  de  la  pairie.  Ils  partirent  ronplis  d'espérance. 
"kSi  le  général  Montcalm,  s'écriait  Wolfe,  trompe  encore 
cette  fois  nos  efl'orts,  il  jKturra  passer  pour  un  habile  ofli- 
cier;  on  nos  généraux  sont  plus  mauvais  (jue  de  eoutuni' , 
ou  la  coh)nie  a  des  ressources  que  l'on  ne  connaît  pas.' 

La  ilotte  entière,  composée  de  vingt  vaisseaux  de  ligne, 
dix  frégates  et  dix-huit  bâtiments  de  guerre  i>lus  petits, 
avec  une  multitude  de  transports,  remonta  le  Saint- 
Laurent  et  atteignit  l'île  d'Orléans  le  25  juin.  Chacun 
fut  étonné  dans  le  i>ays  de  l'heureuse  fortune  de  cette 
ilotte,  qui  avait  su  éviter  tous  les  périls  de  la  navigation 


*  Iais  ordonuHncos  do  payetiiont  prouvent  qu'elle  était  d'au  nioiiiK 
dix  mille  lioimiiehi,  outre  les  soldats  de  marine, 
t  Lettre  du  21  janvier  17Ô9. 
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du  ficnvo.  On  n.  ignor*'  juHqii'j\  nos  journ  qno  1«  conunan- 
<lunt  (l'une  frc'fÇîito  rrjUK.uiHo,  Denis  do  Vitrt',  fait  prisonnier 
pendant  la  guerre,  lui  avait  s(îrvi  de  pilote  jtiHqu'à  Québec 
Ha  patrie,  trahiHon  «lont  il  fut  récompeuHé  ensuite  par  un 
grade  au  service  de  l'Angleterre.  JJientôt  rennenii  eut  pr«'ï8 
de  trente  niillc  hommes  de  terre  et  de  mer  devant  cette 
ville,  [j'armée  anglaise!  dél>ar(|ua  dans  l'île  d'Orléans,  éva- 
cuée de  la  veille  par  les  habitants,  et  vint  prendre  position 
î\  son  extrémité,  en  face  de  Québec  <\t  du  camp  de  lîeau- 
port.  L'amiral  Saunders  Ht  reconnaître  la  rade  et  le  bassin 
de  la  ville.  Le  capitaine  ('uok,  qui  s'est  immortalisé  depuis 
])ar  ses  voyages  de  découvertes,  fut  emi)l(»yé  h  ce  service. 
Il  est  digne  de  reinaniue  (pic  deux  des  plus  illustres  navi- 
gateurs qui  aient  fait  le  tour  du  globe,  Cook  et  liougain- 
ville,*  se  trouvaient  alors  sous  les  murs  de  Québec. 

Pendant  ces  re(!onnaissanc("!S,  les  Fran(;uis  avaient  ap- 
prêté leurs  nuu'liines  incendiaires.  Le  28  juin,  i)ar  une 
nuit  obscure  et  un  vent  favorable,  sept  gros  brûlots  furent 
(lirïg('8  contre  la  (lotte  groupée  sous  l'île  d'Orléans  ;  mais 
le  feu  y  ayant  été  nds  beaucoup  trop  tôt,  les  Anglais  les 
rcmoniuèrent  loin  de  leurs  navires,  jus(iuc  sur  h;  rivage, 
où  ils  achevèrent  (ie  se  consumer  irnitilement.  lin  mois 
après,  on  lan(,-a  des  radeaux  enflammés;  ils  ne  réussirent 
pas  mieux.  De  sorte  (pie  ces  machines,  qui  à  la  vérité 
sont  rarement  (lang(M'euses,  mais  aux(}uelles  l'imagination 
populaire  attribue  toujours  de  grands  effets,  ne  causèrent 
aucun  mal  à  l'ennemi. 

A  son  arrivée,  le  général  Wolfe  avait  adressé  aux  Cana- 
diens une  sommation  arrogante,  dont  s'étaient  indignés 
leur  courage  et  leur  fierté,  f  Après  avoir  examiné  la  situa- 
tion de  la  ville  et  de  l'armée  fran(;aisc,  les  dilTi(.ult('s  de 
son  entreprise  lui  parurent  plus  grandes  qu'il  ne  l'avait 
supposé  d'abord.    D'un  c(')té,  une  ville  bâtie  sur  un  rocher 


*  BouKainvilki  est  le  premier  Frpn(.-ais  qui  ait  exécute  un  voyage 
autour  (lu  monde. 

t  "  A  lire  lo  texte  do  cotte  pièce,  conservée  au  dép<*)t  do  la  guerre, 
on  conyolt  facileuiont  lo  sentiuient  (^u'ello  souhna  dan»  les  rangs  de 
l'armée  françaige."  (Dussieux  ) 
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qui  paraissait  inaccessible  ;  de  l'autre,  une  armée  nombreuse 
fortement  retranché-e  pour  en  défendre  l'approche.  Il  hé- 
aita  et  tâtonna  jusque  vers  le  temps  où  le  général  Amherst 
devait  franchir  le  lac  Champlain.  Ses  hésitations  dévoi- 
laient l'indécision  de  ses  plans,  et  confirmèrent  Montcalm 
dans  la  résolution  de  rester  immobile  dans  son  camp  de 
Beauport.  En  attendant  qu'il  eût  découvert  quelque  point 
vulnérable  pour  attaquer  son  adversaire,  Wolfe  donna 
l'ordre  de  bombarder  la  ville  et  de  dévaster  les  campa- 
gnes. Il  espérait  obliger  par  ces  destructions  un  grand 
nombre  de  Canadiens  à  s'éloigner  pour  aller  mettre  leurs 
familles  et  leurs  effets  en  sûreté. 

Le  général  Monckton,  à  la  tête  d'une  partie  de  l'armée 
j:,  .,AëQ,  passa  h  la  Pointe  Lévis  le  30  juin,  et  y  prit 
pû,?i<Ton  en  face  de  la  ville,  après  avoir  délogé  un  petit 
corps  de  Canadiens  et  de  sauvages  qu'on  avait  placé  là  en 
observation  ;  c'était  ce  que  le  général  Montcalm  craignait 
le  plus  et  ne  pouvait  empêcher  à  cause  de  la  nature  des 
lieux.  N'osant  pas  risquer  un  corps  considérable  au  delà  du 
fleuve,  il  envoya  M.  Dumas  avec  quatorze  ou  quinze  cents 
hommes  pour  surprendre  et  détruire  les  retranchements 
et  les  batteries  de  Monckton.  Dans  la  nuit  du  12  au  13 
juillet,  Dumas  traversa  le  fleuve  au  saut  de  la  Chaudière, 
et  se  mit  en  marche  avec  son  monde  sur  deux  colonnes  ; 
mais  dans  l'obscurité  une  colonne  devança  l'autre  en  pas- 
sant un  bois,  et  celle  qui  se  trouvait  en  arrière,  entrevoyant 
tout  à  coup  des  troupes  devant  elle,  les  prit  pour  l'ennemi 
et  tira  dessus.  La  colonne  assaillie  si  brusquement  par 
derrière,  se  crut  coupée,  riposta,  tomba  en  désordre,  et, 
saisie  d'une  terreur  panique,  prit  la  fuite,  entraînant  la 
seconde  colonne  après  elle.  Dès  six  heures  du  matin  le 
détachement  avait  repassé  le  fleuve.  On  a  appelé  cette 
échauffourée  le  coup  des  écoliers,  parce  que  les  élèves  des 
écoles,  qui  formaient  partie  du  détachement,  furent  la 
cause  première  de  la  méprise. 

Ce  fut  cette  nuit-là  même  que  les  batteries  de  la  Pointe- 
Lévis  ouvrirent  le  feu.  On  vit  alors  que  les  assiégeants 
ne  reculeraient  devant  aucune  mesure  extrême,  et  que 
les  plus  cruelles  pratiques  de  la  guerre  seraient  suivies 
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avec  la  dernière  rigueur,  car  >^e  boiul)ar(lenient  était  inu- 
tile. LcH  premièrcH  l)onibes  qui  tombèrent  sur  la  ville,  dont 
chaque  maison  pouvait  Atre  vue  de  l'ennemi,  firent  pren- 
dre la  fuite  î\  beaucoup  d'habitants  ;  ils  se  réfugièrent 
d'abord  derrière  les  remparts,  du  cAté  des  faubourgs,  et 
ensuite  dans  les  campagnes.  On  retira  les  poudres  des  ma- 
gasins, et  la  garnison  s'organisa  en  corps  de  sapeurs- pom- 
piers pour  éteindre  les  incendies.  Dans  l'espace  d'un  mois 
les  plus  belles  maisons  et  la  cathédrale  devinrent  la  proie 
des  flammes.  La  basse  ville  fut  entièrement  consumée  dans 
la  nuit  du  8  au  9  août.  La  plus  grande  partie  de  Qu"ébec 
ne  fut  plus  qu'un  monceau  de  débris  fumants,  et  quantité 
de  citoyens  riches  auparavant  se  trouvèrent  réduits  à 
l'indigence.  Plusieurs  personnes  aussi  furent  tuées.  Le 
canon  des  remparts  était  inutile.  La  distance,  qui  est  de 
plus  d'un  mille  par-dessus  le  fleuve,  était  trop  grande  pour 
qu'il  pût  incommoder  les  batteries  anglaises,  invisibles  à 
l'œil  nu  à  travers  les  bois  et  les  broussailles  qui  les  mas- 
quaient. 

Après  avoir  battu  la  ville  en  ruine,  le  général  Wolfe  se 
jeta  sur  les  campagnes.  Il  fit  brûler  toutes  les  paroisses  et 
couper  les  arbres  fruitiers  depuis  le  saut  Montmorency 
jusqu'au  cap  Tourmente,  sur  la  rive  gauche  du  Saint- 
Laurent.  Il  fit  subir  le  même  sort  à  la  Malbaie,  il  la  baie 
Saint-Paul,  à  l'île  d'Orléans,  qui  a  sept  lieues  de  lon- 
gueur et  qui  fut  ravagée  d'un  bout  à  l'autre.  Les  paroisses 
sur  la  rive  droite  du  fleuve,  depuis  Berthier  jusqu'à  la 
rivière  du  Loup,  au-dessous  de  Québec,  espace  de  vingt- 
trois  lieues,  furent  saccagées  et  incendiées  A  leur  tour, 
ainsi  que  la  Pointe- Lévis,  Saint- Nicolas,  etc.  Wolfe  choi- 
sissait la  nuit  pour  commettre  ces  ravages,  qu'il  portait 
partout  où  il  pouvait  mettre  le  pied  ;  il  enlevait  les  fem- 
mes et  les  enfants,  les  vivres  et  les  bestiaux.  Plus  la 
saison  avançait,  plus  il  se  livrait  à  cette  guerre  de  bri- 
gandages, en  vengeance  des  échecs  qu'il  éprouvait  et 
pour  décourager  la  population.  Un  détachement  de  trois 
cemts  hommes,  commandé  par  un  capitaine  Montgo- 
mery,  exerça  à  Saint-Joachim  les  plus  grandes  cruau- 
tés ;  les  prisonniers  furent  massacrés  de  sang- froid  et  de 
T.  II.  21 
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la  manière  la  plus  barbare.  *  Du  camp  do  Beauport  on 
apercevait  A  la  foiH  les  embrasements  sur  la  côte  de  Beau- 
pré, dans  l'île  d'Orléans  et  sur  une  partie  de  la  rive  droite 
du  fleuve. 

La  dévastation  des  campagnes,  où  ])lus  de  quatorze 
cents  maisons  furent  réduites  en  cendres,  t  n'avançait  ])as 
cependant  le  but  de  la  guerre.  Les  Fran(,ais  ne  bougeaient 
point.  Après  tai^  de  délais  et  de  destructions,  Wolfc 
prit  le  parti  d'attaquer  Montcalm.  Dans  ce  dessein  il  fit 
passer  le  gros  de  son  armée  de  l'île  d'Orléans  à  l'Ange- 
Gardien,  et  chercher  des  gués  sur  la  rivière  Montmorency, 
au-dessus  de  la  chute.  iMais  Montcalm  tenait  fortement 
tous  les  points  guéables.  Frustré  de  ce  côté,  le  général 
anglais  tourna  la  vue  vers  le  fleuve.  Profitant  du  vent,  il 
mit  }\  la  voile,  le  18  juillet,  avec  deux  vaisseaux,  deux  cha- 
loupes armées  et  deux  transports,  et,  malgré  les  boulets,  il 
T)nssa  devant  Québec  en  serrant  le  rivage  de  la  Pointe- 


*  '*  Thoi(3  were  several  of  tlio  enomy  killed  and  wouiided,  and  a 
few  prisoners  taken,  ail  of  whoni  the  barbarous  captain  Montgo- 
mery,  who  coninianded  us,  ordered  to  be  butchered  in  a  inost  inliu- 
man  and  cruel  manner."  {ManiifuTipt  Journal  relating  to  the  ojie- 
rations  bofore  Quoboc  in  1759,  kept  by  colonel  Malcolni  Frazer, 
then  lieutenant  of  the  78th  (Frazer's  Highlanders.) — M.  do  Portneuf, 
curé  du  lieu,  qui  n'avait  pas  voulu  abandonner  ses  paroissiens,  afin 
de  leur  administrer  au  besoin  les  secours  de  la  religion,  fut  haché  à 
•  coups  de  sabre. 

t  "  We  bnrned  and  destroyed  upwards  of  fourteen  bundred  fine 
farm  bouses,  for  we,  during  tho  siego,  were  masters  of  a  great  part 
of  their  conntry  along  shore,  and  parties  were  almost  continually 
kept  out  ravaging  the  country  ;  so  that  'tis  tho't  it  will  take 
them  half  a  century  to  recover  the  damage."  (..-l  Journal  of  th; 
expedUlnn  up  the  river  Saint- lAiiirtn"e,  eic,  publié  dans  le  Nev- 
York  Mereurij  dn  SI  décemuro  1759.)  Et  cependant  un  écrivain  du 
temps,  parlant  de  la  conduite  de  M.  do  Contades  et  du  maréchal 
Richelieu  on  Allemagne,  qu'il  oppose  à  celle  du  général  Wolfe  en 
Canada,  ajoute  :  "  But,  said  the  late  gênerai  Wolfe,  Britons  breathe 
higher  sentiments  of  humanity,  and  listen  to  the  merciful  dictâtes  of 
the  Christian  Religion,  which  was  verified  in  the  brave  soldiers 
whom  he  led  on  to  conquest  by  their  shewing  more  of  th©  true 
Christian  spirit  than  the  subjects  of  His  Most  Christian  Majesty  can 
prétend  to."  Il  est  impossible  de  pousser  la  naïveté  plus  loin. 
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Lévis.  Il  examina  lu  rive  gauche  jusqu'au  Cap- R(»upe,  et 
trouva  que  la  descente  y  serait  trop  périlleuse.  *  Il  n'osa 
point  aller  débarquer  jiu-dessus  de  la  rivière  du  Cap-Rouge, 
on  ne  sait  trop  pour  quelle  raison;  car  s'il  y  fût  descendu, 
Montcalm  pouvait  être  obligé  d'abandonner  sa  position. 
Wolfe  se  disposa  alors  à  attaquer  le  camp  retranclié  ;  il 
avait  résolu  de  diriger  tous  ses  efforts  contre  la  gauche 
des  Français,  en  l'attaquant  en  front  par  le  fleuve  Saint- 
Laurent  et  en  flanc  par  la  rivière  Montmorency. 

Comme  la  rive  gauche,  à  l'embouchure  de  cette  rivière, 
est  plus  élevée  que  la  droite,  il  fit  augmenter  les  batteries 
qu'il  y  avait  déjà  dressées  et  qui  plongeaient  sur  les 
retranchements  de  Montcalm.  Il  y  porta  le  nombre  des 
canons  et  des  mortiers  ou  obusiers  ;\  plus  de  soixante.  Il 
fit  échouer  sur  des  rochers  il  fleur  d'eau  deux  transports, 
armés  chacun  de  quatorze  pièces  de  canon,  l'un  à  droite 
et  l'autre  à  gauche  d'une  petite  redoute  en  terre  que  les 
Français  avaient  élevée  sur  le  rivage  ;  placée  au  pied  de  la 
route  de  Courville,  elle  défendait  à  la  fois  l'entrée  de  cette 
route,  qui  conduisait  sur  la  hauteur  qu'occupait  l'armée, 
et  le  passage  d'un  gué  qui  est  au  bas  de  la  chute.  Le  feu 
de  ces  transports,  en  se  croisant  sur  la  redoute,  devait  la 
réduire  au  silence  et  couvrir  la  marche  des  assaillants.  Le 
fameux  vaisseau  le  Centurion,  de  soixante  canons,  t  monté 
par  l'amiral  Saunders,  vint  ensuite  s'embosser  vis-à-vis  de 
la  chute  et  le  plus  près  possible,  pour  protéger,  au  passage 
du  gué,  les  troupes  qui  devaient  descendre  du  camp  de 

*  Il  86  contenta  de  pousser  un  détachement  jusqu'à  la  Pointe-aux.- 
Trembles  pour  faire  des  prisonniers. 

t  "Fot  even  tho  Vlctnrij,  whore  Nelson  died,  was  a  more  faraons 
and  favorite  ship  among  British  aailors  than  the  old  Centurion.  In 
1740,  R  was  as  lier  captain  that  Anson  led  bis  little  squadron  on 

tlieir  venturous  voyage  to  "put  a  girdle  round  about  the  earth  " 

In  1769,  she  covered  Wolfe's  landing  at  Québec;  and  it  is  a  little 
o<ld,  that  at  the  moment  the  two  future  circumnavigators,  Cook  and 
Bougainville,  armed  on  opi>osito  sides,  wero  présent  with  the  ship 

whose  famé  rested  on  its  having  performed  the  same  feat Her 

flgure-head  —  a  lion  exquisitoly  carved  in  wood  —  is  still  preservtKl 
atthe  Greenwich  Hospital."  (Winthrop  Sargent,  The  History  ofan 
expédition  againgtfcrt  Dttqwme  in  1755,  p.  139,  en  note.) 
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l'Ange-Gardien.  Ainsi  cent  dix-huit  bouches  ^  feu  environ 
allaient  tonner  contre  l'aile  gauche  de  l'arm<^'e  de  Mont- 
cal  m. 

Entre  onze  heures  et  midi,  le  31  juillet,  elles  commen- 
cèrent à  tirer.  Dana  le  môme  temps  le  général  Wblfe 
préparait  ses  colonnes  d'attaque.  Plus  de  <|uinze  cents 
berges  étaient  en  mouvement  sur  le  bassin  de  Québec. 
Douze  cents  grenadiers  et  une  partie  de  la  brigade  du 
général  Mon<kton  s'embaniuèrent  A  la  Pointe- Lévis  pour 
venir  débarquer  entre  le  Centurion  et  les  transports  échoués. 
Une  seconde  colonne,  composée  des  brigades  Murray  et 
Townshend,  descendit  des  hauteurs  de  l'Ange-dardien 
pour  venir,  par  le  gué,  se  réunir  à  la  première  colonne  au 
pied  de  la  route  de  Courville,  afin  d'aborder  ensemble  les 
retranchements  qui  l'avoisinaient.  Ces  deux  corps  for- 
maient six  mille  hommes.  Un  troisième,  de  deux  mille 
soldats,  chargé  de  remonter  la  rive  gauche  du  Montmo- 
rency, devait  framihir  cette  rivière  à  un  gué  situé  à  une 
lii^ue  environ  de  la  chute,  et  qui  était  gardé  par  un  déta- 
chement aux  ordres  de  M.  de  Repentigny.  A  une  heure, 
les  trois  colonnes  s'avançaient  en  diligence.  Ce  plan  d'at- 
taque efit  été  trop  compliqué  .pour  des  troupes  moins  dis- 
ciplinées que  celles  du  général  Wolfe. 

Montcalm,  d'abord  incertain  sur  le  point  qui  allait  être 
assailli,  avait  fait  porter  sur  toute  la  ligne  l'ordre  de  se 
tenir  partout  prêt  à  bien  recevoir  les  ennemis.  A  leur  appro- 
che, le  général  Lévis  envoya  cinq  cents  hommes  à  M.  de 
Repentigny,  et  demanda  quelques  bataillons  du  centre, 
qui  le  soutiendraient  lui-môme  au  besoin.  A  deux  heures 
Montcalm  vint  examiner  la  situation  de  sa  gauche  ;  il  en 
parcourut  les  lignes,  approuva  les  dispositions  de  Lévis 
et  donna  de  nouveaux  ordres.  Trois  bataillons  de  régu- 
liers, avec  quelques  miliciens  des  Trois  -  Rivières ,  se 
portèrent  à  l'aile  gauche  ;  la  plus  grande  partie  de  ces 
troupes  se  placèrent  en  réserve  sur  le  chemin  de  Beauport, 
et  le  reste  se  dirigea  rapidement  vers  le  gué  que  défendait 
ISI.  de  Repentigny.  Cet  officier  avait  été  attaqué  par  la 
colonne  anglaise  et  l'avait  repoussée  après  lui  avoir  tué 
ou  mis  hors  de  combat  quelques  hommes.  La  retraite  de 
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ce  corps  permit  au  renfort  de  revenir  sur  le  thC^Atre  de  la 
principale  attîique. 

Les  berges  qui  portaient  la  colonne  de  la  Pointe- Lévis, 
commandée  par  le  général  Wolfe  en  personne,  après  avoir 
fait  plusieurs  évolutions,  comme  j)our  tromper  les  Fran- 
çais sur  le  lieu  de  la  descente,  se  dirigèrent  tout  à  coup 
vers  les  transports  échoués.  Mais  la  murée  était  y)a8se  ; 
une  chaîne  de  cailloux  et  de  rochers  arrêta  quelque 
temps  une  i>artie  de  la  flottille  ;  enfin  l'obstacle  fut  passé, 
et  douze  cents  grenadiers,  avec  deux  cents  hommes  d'au- 
tres troupes,  s'élancèrent  il  terre  sur  une  grève  spacieuse 
et  unie.  Ils  devaient  s'avancer  çn  quatre  divisions,  et  la 
denu-brigade  Monckton,  débarquée  derrière  eux,  devait 
les  soutenir.  Par  (pielque  malentendu,  la  demi-brigade  les 
suivait  de  trop  loin  quand  ils  entrèrent  en  action.  Ils  mar- 
chèrent, au  son  d'une  musique  guerrière,  à  la  redoute 
qui  fermait  l'entrée  de  la  route  de  Courville.  La  redoute 
avait  été  évacuée.  Les  grenadiers  s'y  arrêtèrent  un  instant 
pour  se  disposer  à  assaillir  les  retranchements  de  M.  de 
Lévis,  qui  étaient  à  une  petite  portée  de  fusil.  Toutes 
les  batteries  de  Wolfe  faisaient  pleuvoir  sur  cette  partie 
du  camp,  une  grêle  de  bombes  et  de-  boulets,  que  les 
milices  canadiennes  essuyaient  sans  rien  perdre  de  leur 
contenance  calme  et  assurée.  Les  assaillants  s'étant  for- 
més se  présentèrent  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Leur 
uniforme  de  grenadiers  contrastait  avec  le  costume  de 
leurs  adversaires,  enveloppés  d'une  légère  capote  serrée 
autour  des  reins.  Les  Canadiens  avaient  pour  suppléer  à 
la  discipline  des  troupes  régulières,  leur  courage  et  la  jus- 
tesse remarquable  de  leur  tir.  Ils  attendirent  froidement 
que  les  ennemis  fussent  à  quelques  verges  seulement  de 
leur  ligne,  pour  les  coucher  en  joue.  Alors  *  ils  firent  des 
décharges  si  rapides  et  si  meurtrières  (^u'en  peu  de  temps 
les  colonnes  anglaises,  malgré  tous  les  eflbrts  de  leurs  oili- 
ciers,  se  rompirent  et  prirent  la  fuite  ;  elles  cherchèrei.t 

*  " Their  nien  of  sniall  arms,  in  the  treuches,  lay  cool  till 

they  were  sure  of  thoir'niark;  they  then  pourod  their  shot  like 
showers  of  bail,  which  causeci  our  brave  grenadierg  to  fall  very 
faBt."  (Journal  d'un  officier  anglais.) 
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d'abord  un  abri  contre  les  balles  derrière  la  redoute,  puis, 
n'ayant  pu  se  reformer,  elles  allèrent  se  réfugier  derrière 
le  reste  de  leur  armée,  déployé  un  peu  plus  li^in.  En  ce 
moment  il  survint  un  violent  orage  de  pluie  et  de  ton- 
nerre, qui  déroba  les  combattants  à.  la  vue  les  uns  des 
autres,  et  dont  le  bruit  plus  imposant  fit  taire  toutes  les 
rumeurs  de  la  bataille.  Lorsque  le  brouillard  se  dissipa, 
on  aperçut  les  Anglais  qui  se  rembarquaient  avec  leurs 
blessés,  après  avoir  mis  le  feu  aux  transports  échoués.  Ils 
se  retiraient  comme  ils  étaient  venus,  les  uns  dans  leurs 
berges  et  les  autres  par  le  gué.  Le  feu  de  leur  nombreuse 
artillerie  se  prolongea  jusqu'au  soir,  et  l'on  estime  qu'elle 
tira  trois  mille  coups  de  canon  dans  cette  journée  ;  on 
n'avait  pour  y  répondre  qu'une  dizaine  de  pièces,  qui  ne 
laissèrent  pas  d'incommoder  beaucoup  les  troupes  de 
débarquement.  La  perte  des  Français,  causée  presque 
entièrement  par  cette  arme,  fut  peu  considérable  si  l'on 
considère  qu'ils  furent  plus  de  six  heures  exposés  i\  une 
pluie  de  projectiles.  Les  ennemis  eurent  environ  cinq  cents 
morts  et  blessés,  parmi  lesquels  il  y  avait  un  grand  nom- 
bre d'officiers. 

La  victoire  remportée  à  Montmorency  fut  due  principa- 
lement aux  judicieuses  dispositions  du  général  Lévis,  qui, 
avec  moins  de  troupes  immédiatement  sous  sa  main  que 
n'en  avait  le  général  Wolfe,  sut  en  réunir  un  plus  grand 
nombre  que  lui  au  point  d'attaque.  Quand  bien  même  les 
grenadiers  anglais  auraient  franchi  le  retranchement,  il 
est  fort  douteux  qu'ils  eussent  réussi  à  gagner  la  victoire, 
appuyés  même  du  reste  de  leur  armée.  Le  terrain,  depuis 
la  grève  jusqu'à  la  route  de  Beauport,  s'élève  en  cet  en- 
droit par  petites  rampes  coupées  de  ravins,  au  milieu  des- 
quelles serpente  la  route  de  Courville.  Il  offrait  donc  un 
théâtre  très  favorable  à  nos  tirailleurs.-  De  plus  les  troupes 
réglées  de  réserve  en  arrière  étaient  prêtes  à  marcher  au 
secours  de  la  milice. 

Le  général  Wolfe  rentra  dans  son  camp,  accablé  de 
l'échec  qu'il  venait  d'éprouver.  Son  imagination  envisa- 
geait avec  une  sorte  d'effroi  l'impression  que  sa  défaite 
causerait  en  Angleterre,  et  les  propos  malveillants  qu'elle 
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allait  l'aire  tenir  sur  rmuiace  (lu'il  avait  eue  de  se  charger 
d'une  entreprÎMe  «jui  paraîtrait  au-dossuH  de  ses  forces.   Tl 
voyait  s'évanouir  en  un  moment  tous  ses  rôves  d'ambition 
et  de  gloire,  et  la  fortune,  entre  ]v.a  mains  de  laipielle  il 
avait  confié  son  avenir,  ral)an(lonuor  presque  aux  pre- 
miers pas  qu'il  faisait  sous  ses  auspices.  Il  semble  r|ue  son 
esprit  n'avait   ])lus   sa  lucidité   ordinaire,   quand,   après 
avoir  perdu  l'espoir  de  forcer  le  camj)  du  général  Mont- 
calm,  il  détachait  le  général  Murray,  avec  douze  cents 
hommes,    pour  aller   détruire   les   navires   français   aux 
Trois- Rivières  et  ouvrir  une  communication  avec  le  géné- 
ral Amherst  par  le  lac  Champlain.   Murray  }»artit  à  la  tête 
de  trois  cents  berges  ;  mais  il  s'avan<;a  pen  dans  le  pays. 
Repoussé  deux  fois  il  la  l*oiutc-aux-Trembles  i>ar  le  colo- 
nel Bougainville,  qui,  avec  mille  hommes,  avait  suivi  ses 
mouvements,  il  débanjua  à  Sainte-Croix,  qu'il  incendia. 
De  là,  il  se  jeta  sur  Deschamliault,  où  il  pilla  les  bagages 
des  officiers  français.   Il  se  retira  ensuite  avec  précipita- 
tion, sans  oser  aller  pliis  loin.   Montcalm  venait  de  i)artir 
secrètement  pour  la  rivière  Jacques-Cartier  ;  il  craignait 
que  les  Anglais  n'eussent  l'idée  d'en  occuper  la  ligne  pour 
lui  couper  ses  communications  avec  les  Trois- Rivières  ;  il 
apprit  leur  retraite  à  la  Pointe-aux-Trcmbles  et  revint  sur 
ses  pas. 

Après  ce  nouvel  échec,  une  maladie  dont  le  général 
Wolfe  portait  le  germe  depuis  longtemps,  se  développa 
tout  à  coup  et  le  mit  aux  portes  de  la  mort.  Sitôt  qu'il  put 
s'occuper  d'affaires,  il  adressa  à  son  gouvernement  une 
longue  dépêche  où  il  exposait  tous  les  obstacles  contre 
lesquels  il  avait  à  lutter,  et  les  regrets  cuisants  qu'il  éprou- 
vait du  peu  de  succès  de  ses  eff'o.rts.  Toute  sa  lettre  expri- 
mait ce  noble  dévouement  qw  .  ait  son  âme.  On  fut  plus 
touché  en  Angleterre  de  la  doui  jst  du  jeune  capitaine  que 
de  l'échec  des  armes  de  la  nation. 

L'esprit  de  Wolfe  avait  fléchi  comme  son  corps  devant 
une  situation  qui  ne  lui  laissait  plus  que  le  choix  des 
difficultés,  ainsi  qu'il  le  disait  lui-même.  Il  appela  à  son 
aide  ses  lieutenants,  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître 
les  talents  et  le  caractère.  Il  les  invita  à  lui  déclarer  quel 
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{•tait,  selon  lour  opinion,  le  meilleur  plan  A,  suivre  pour 
venir  A  bout  du  g<;n6nil  Montciihn,  tout  en  leur  faisant 
port  (le  Hon  avis,  (jui  <''tait  «le  rcnouveU'r  lattaquo  contre 
son  aile  gauche  à  lieauport.  et  de  continuer  à  dévaster  le 
pays  autour  de  Qu<'bec. 

LeH  généraux   Mcnickton,    Townsliend    et  Murray    lui 
répondirent  que,  suivant  eux,  le  plus  sfit  'on  de  fraj)- 

j)er  un  coup  décisif  était  de  passer  sur  la  rive  droite  du 
►Saint-Laurent,  d'y  remonter  jus(|u'à  une  )»etite  distance  et 
de  retraverser  il  la  rive  gauche,  afin  de  porter  ler^  opérations 
au-desHUH  de  la  vilhi.   "Si  nous  réussissons  A   nous  iiuiin- 
tenir  dans  cette  nouvelle  [)08ition,  disaient-ils.  nous  obli- 
gerons le  général  Montcalni  à  combattre  où   nous  vou- 
drons; nous  serons  entre  lui  et  ses  magasins,  entre  son 
camp  et  l'armée  qui  lutte  (Contre  le  général  Andierst.  S'il 
nous  oft're  la  bataille  et  qu'il  la  ])erde,  Québec  et  probable- 
ment tout  le  ('anada  tomberont  entre  nos  mains,  avantage 
plus  grand  que  celui  qu'on  pourrait  attendre  d'une  victoire 
Â.  Keauport  ;  s'il  traverse  la  rivière  Saint-C  aries  avec  des 
forces  sutlisantes  pour  8'oi)poser  à  (^ette  oi         'on,  le  camp 
de  Beauport  en  sera  aft'aibli  et  plus  facile  „       aijuer."  Les 
forces  navales  des  Anglais,   en    les   rendant   maîtres   du 
fleuve,  permettaient  au  général  Wolfe  de  porter  ses  trou- 
pes dans  tous  les  endroits  accessibles.  Le  plan  audacieux 
des  trois  généraux  fut  approuvé  par  leur  chef,  et  les  ordres 
d'exécution  furent  distribués  sur-le-champ.   On  ne  parlait 
point  de  donner  l'assaut  î\  Québec  par  le  port  ;  on  avait 
reconnu  que  cette  tentative  serait  plus  que  téméraire. 

Le  3  se})tembre,  les  Anglais  levèrent  le  camp  du  saut 
Montmorency  et  transportèrent  leurs  troupes  et  leur  artil- 
lerie à  la  Pointe-Lévis.  On  a  reproché  au  général  Mont- 
cahu  de  ne  les  avoir  pas  inquiétés  dans  leur  retraite  ;  mais 
il  eût  été  bien  difficile  de  le  faire,  vu  la  disposition  des 
lieux.  Le  bombardement  de  la  ville  et  la  dévastation  des 
campagnes  étaient  les  seules  entreprises  dans  lesquelles  les 
ennemis  eussent  encore  réussi,  et  ces  entreprises  mêmes 
étaient  une  espèce  d'hommage  terrible  rendu  à  l'opiniâ- 
treté des  défenseurs  du  Canada. 
Montcalm,  voyant  que  l'ennemi  menaçait  ses  magasins, 
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s'oci'Uim  (le  la  mxrdc  de  la  rive  gauche  <Ui  fU-uve  au-«l»'S«us 
de  la  ville;  maÏH  ce  ne  fut  iju'A  la  hoUu  itati*>ii  du  ^çouver- 
neur  et  de  iiuel(jues-uns  des  ofHcierH.  Il  avait  perpist^' 
longtotniis  A  croire  (juo  la  falaise,  i\  TaiiHe  des  MèrcH,  au 
Im»u1<)U  et  A  SaiiioH.  était  inaccesnihle  ou  Hutli.saniment 
gardée.  "  Il  n'y  a  <|ue  Hiou,  écrivait-il  le  2i>  juillet  à  M  de 
Vaudrcuil,  (jui  sache,  inonsieur,  fair(.'  des  iho.se.s  iinpoHsi- 
bles.  Vousconiuiisse/  la  force  d(;  l'aruiée.  Si  vous  voulez  une 
forte  garuÎHon  au  hivouac  dans  la  ville,  vous  n'avez  qu'i\ 
ordonner,  il  faut  l'y  mettre  ;  nuiis,  en  ce  cas,  il  faut  renon- 
cer à  la  position  (\\\g  voiih  occupez  actu«>lleuient ,  j'y  hous- 
cris  d'avance  si  c'est  vc»trc  avis,  car  je  ne  sais  ni  deviner 
ni  répondre  des  événements  dans  une  nuiticrc^  oi>scure. 
Vous  aurez  toutes  les  nuits  autant  île  raison  |»our  craindre 
que  celle-ci.  Suivant  M.  le  chevalier  de  Lévis,  les  ennemis 
ont  paru  aussi  nond>roux  au  saut  (ju'à  l'ordinaire,  et  il  est 
certain  qu'ils  ont  employé  huit  cents  hommes  à  faire  des 
fascines  pour  fort^  icr  leur  camp.  Vous  avez,  outre  les  ha- 
bitants, cin(|  cents  hommc^s  de  garnison  dans  la  ville, 
quinze  cents  hommes  sur  les  batteries,  cent  travailleurs 
armés.  Il  n'y  a  (ju'A  faire  des  patrouilles  exactes,  et  il  ne 
faut  pas  croire  (jue  les  emiemis  aient  des  ailes  pour,  la 
mfune  nuit,  traverser,  dél)arquer,  monter  des  rampes  rom- 
pues et  escahider,  d'autant  que,  pour  la  dernière  opéra- 
tion, il  faut  porter  des  échelles.'"'' 

On  parvint  cependant  à  faire  changer  d'idée  à  Mont- 
calm.  Il  donna  au  colonel  Bougainville,  chargé  d'observer 
les  mouvements  des  Anglais,  mille  hommes,  tant  soldats 
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*  Montcalm  écrivait  encore  à  Vaudrouil  : — "  Pour  jwu  que  vous  crai- 
gnissiez jx)ur  l'anse  des  Mères,  envoyez-y  passer  la  nuit,  avant  de  nou- 
veaux arrangements,  à  cent  lioninies  des  deux  cents  que  Montessou  a 
au  port  avec  lui  ju.squ'à  demain  au  jour,  et  joignez-lui  cinquante  des 
Trois-Rivièros,  qui  ne  sont  pas  fatigués,  ou  envoyez-y  Saint-Martin 
avec  cent  hommes  des  Trois-Rivières.  Je  vous  jure  que  cent  hommes 
postas  arrêteront  l'armée  et  nous  donneront  le  temps  d'attendre  le 
jour  et  d'y  marclier  par  notre  droite;  à  la  moindre  chose  cette 
nuit,  je  marcherai  à  vous  avec  Guyenne  et  Béarn,  qui  seront  campés 
demain  en  ligne  ;  faites  éclairer  cette  uuit  par  des  canots,  et,  si  la 
uuit  est  obscure,  par  des  feux." 
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q\ie  milicien!',  parmi  iosquels  il  y  iivuit  cinq  coinpjiKnicH 
«lo  grrniKlicVK  ;  il  riinfor(;u  unnsi  l(>s  coipH  do  ^urdo  ]h)h<'h 
8nr  lo  riviifîo  »>ntrc  lu  ville  ci  In  Cap-liougo.  lOn  voyant,  1(»h 
vaisseaux  «MnuMuis  s'étendre  do  Sillory  j\  la  l*<)inte-aux- 
Tremliies,  on  trouva  bientôt  e(>H  troupes  trop  l'aiblos.  On 
craignit  pour  la  sûreté  des  subsistances,  («t  l'on  envoya 
do  nouveaijx  renforts  A  IJougainville  ;  déjil  pr(\M(|ue  tous 
les?  sauvages  do  l'armée  avaient  joint  son  détaclienient.  Il 
fut  bientôt  à  la  tête  de  trois  mille  hommes,  distribués 
depuis  Sillery  jus(iu'i\  la  l*ointe-aux-Trcnd»leiS  ;  c'était 
rélite  des  troupes. 
/  Les  choses  avaient  donc  encore  ass(!Z  bt)nno  apparence 
A  Québec  ;  mais  les  nouvelles  (ju'on  recevait  du  lac 
Champlain  et  du  lue  Ontario  étaient  moins  rassurantes, 
Sur  lu  frontière  du  lac  C'hamplain,  l^ourlamaquo  avait 
eu  ordr»^  de  st<  rtiplior  si  l'ennemi  se  présentait  avec  des 
forces  trop  sU(>érie\ires.  Le  général  Andierst  agissait  de  co 
côté  avec  un(^  armée  impt)sant,e.  ].v  souvenir  de  la  san- 
glante défuite  do  Carillon  l'excitait  A  lu  prudence.  Apr^s 
avoir  campé  sous  U)  fort  Ktlouani,  il  s'était  portés  a  lu  tête 
du  lue  Saint-SacrenHîUt,  où  sou  ingénieur  en  chef,  le  colo- 
nel Montresor,  avait  tracé  le  i)lan  du  fort  CJeorge  sur  une 
émincncc,  A  (juelque  distance  du  lue  et  de  remplacement 
(ju'avait  occupé  le  fort  William- Henry.  Le  21  juillet, 
Andierst  s'tuubarcpui  avec  «)n/e  mille  hommes  environ  et 
cinciuunte-cjuatre  bouches  A  feu,  et  vint  descendre  A  terre 
un  pied  du  lue  sans  coup  férir.  Aprî^a  quebiues  escarmou- 
ches d'avant-garde,  il  arriva  au  bout  de  deux  jours  en  vue 
de  Tarillon,  que  les  Anglais  appelaient  Ticondérogu. 

Bourlunnuiue,  qui  s'était  replié  en  bon  ordre  sur  ce  fort, 
feignit  de  vouloir  s'y  défendre,  alîn  de  couvrir  su  retruite. 
Le  lendemain,  ses  troupes  filèrent  vers  Saint- Fré<léric, 
luissant  au  fort  Curillon  quatre  cents  hommeg,  qui  en  sor- 
tirent le  26,  après  avoir  fait  sauter  une  partie  des  mu- 
railles. Cette  importunte  position  ne  coûtu  que  soixante 
honunes  aux  Angluis.  Bourlamaque,  craignant  d'ôtre 
tourné,  lit  sauter  aussi  le  fort  Saint- Frédéric  et  se  retira 
dans  rtle  aux  Noix.  Aussitôt,  le  4  août,  Aniherst  marcha 
avec  le  gros  de  son  armée  au  poste  évacué,  et  eu  fit  rebâtir 
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le  fort  HouH  lo  nom  «lo  ('row4J-I'oiiit.  Ku  rriTinJO  t,<Mn|)H,  vou- 
liiiit  avoir  la  Hii|)('riorit(-  Htir  \v  lac,  (!liatii|>laiii,  il  ordotiiia 
(lo  coiiHtruiro  dvH  hannioH  (!t  do  nslovor  [)luMiourH  bateaux 
«juc  loH  Krai»(;aiH  nvaitnt  ('(MiI^'H  I)h,h  avant  lY-vacuation  do 
('arillon.  ('ch  travaux  l'.-  n'tinr(!nt  iuH(|M'a.n  mois  d'octobre. 
Boinliiniat|no,  qui  M'attendait  i\  ctro  atta<|uc  d'un  nionior»t 
à  l'autre^  )\  Vi\v  aux  Noix,  i)rit  tous  Iok  nioyoïiH  de  retardor 
la  «narche  do  ronnonii,  Hoit  |>ar  d(!H  onibarra»  dan»  le  ban 
du  la,o,  Hoit  |)ai'  doH  l'ortilicahonH  sur  l'île.  Mnin,  là  conii/io 
A  (iu^'boc,  on  tenait  (Mittc;  barrière  perdue  ni  le  g<'!n(';ral 
AinluirHt  njontndt  un  peu  de  vigueur. 

LoH  nouv(dle,s  du  lac  Ontario  et  de  Nia^^ara  étaient  J)1uh 
niauvaiscH  encore.  Lo  capitaines  l'ouchot,  A  hou  arrivée 
jl  Niajçara  (lo  'M)  a,vril),  avait  travaillé  on  diligonco  aux 
réparatiouH  do  la  plaro,  dont  1(!h  tnurailloH  étai(;nt  on  ruine 
et  loH  foHHéH  [)ro«(iuo  (;ond)léH.  (îhargé  «le  (air*!  retirer  Ioh 
poHtoH  do  robio  H'il.s  étaient  attaepiéK,  et  n  entendant  [mr- 
lor  d'au(  un  niouvonient  dans  c(!tto  dirc'jon,  il  envoya  un 
renfort  avec  do»  vivro.s  rst  doH  inarcluuidiHeH  à  Maeliault, 
où  coinrnandaJt  M.  d»;  IJjçnoriH  ;  son  desHoiu  était  do  fairo 
détruirt!  les  foriH  anglaiH  dv  l'ittsburg  vX  liigonior  hî  l'oeoa- 
sion  »'en  présentait.  La  plu.s  fjjrando  agitation  régnait 
parmi  les  triltus  .sauvages  do  l'Obio  et  de.H  Lao.s,  parce  (ju'il 
y  on  avait  (pli  n'obHtinaiont  à  tenir  pour  lo.s  Français,  mal- 
gré loH  traités  d'allianc»^  ooncluH  avoo  lo.s  Anglais.  Les 
SU0008  do  oes  derniers  allaient  domior  une  .solution  à  tous 
COH  débats,  dans  leH(iuol.s  perçaient  les  doutes  do.s  abori- 
gènew,  leurs  inquiétudes,  leurs  projets  pour  l'avenir.  Le 
commandant  de  Niagara  eut  de  nombreuses  conférences 
avec  eux  sans  qu'il  on  résultât  rien  d'important  :  les  Cinq- 
Nations  se  rapprochaient  de  plus  en  plus  dos  Anglais,  de 
sorte  qu'il  no  pouvait  se  procurer  aucun  renseignement 
exact  sur  les  mouvements  dos  ennemis. 

Suivant  le  plan  do  campagne  adopté  jiar  l'Angleterre, 
une  armée  devait  aller  mettre  lo  siège  devant  Niagara.  Le 
chef  de  brigade  l'rideaux  fut  chargé  de  cotte  entreprise.  Il 
partit  de  Schenectady,  le  20  mai,  avec  cin<i  bataillons 
d'infanterie,  un  détachement  d'artillerie,  outre  un  cori)s 
considérable  de  sauvages  sous  les  ordres  tle  .sir  Wi'liam 
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Johnson.*  Le  l"''  juillet,  il  s'embarqua  sur  le  lac  Ontario, 
et  il  débarqua,  le  6,  dans  le  voisinage  du  fort  Niagara,  sans 
avoir  été  aperçu  des  Français. 

Ce  fort,  bâti  sur  une  pointe  de  terre  étroite,  était  facile  à 
investir.  Le  capitaine  Pouchot  venait  de  finir  les  rem- 
parts ;  mais  les  batteries  des  bastions,  qui  étaient  à  bar- 
bette, n'étaient  pas  encore  terminées.  Il  les  formait  de 
.tonneaux  remplis  de  terre.  Il  renforça  par  des  blindages 
une  grande  maison  destinée  à  servir  d'hôpital,  et  cou- 
vrit par  des  ouvrages  en  terre  lr«  magasins  à  poudre. 
La  garnison  se  composait  d'un  a  moins  de  cinq  cents 
hommes,  f  Aussitôt  que  Pouchot  se  fut  assuré  de  la  pré- 
sence des  ennemis,  il  expédia  des  courriers  pour  ordon- 
ner à  Ohabert,  au  fort  du  Portage,  à  Aubry,  au  fort  du 
Détroit,  au  commandant  de  la  Presqu'île,  à  ceux  des 
forts  Machault,  Venango  et  Rivière-au-Bœuf  vers  l'Ohio, 
de  se  replier  en  toute  hâte  sur  Niagara  avec  ce  qu'ils 
avaient  de  Français  et  de  sauvages.  Ainsi  l'on  abandon- 
nait encore  une  autre  vaste  et  belle  étendue  de  territoire. 
Chabert  brûla  son  fort  et  atteignit  Niagara  le  10  juillet. 
Dans  la  nuit  même,  les  assiégeants  commencèrent  une 
parallèle  à  trois  cents  toises  des  murailles.  Depuis  le  13 
jusqu'au  22,  ils  démasquèrent  successivement  plusieurs 
bjitteries  de  mortiers  et  de  canons.  La  mort  du  général 
Prideaux,  tué  par  un  mortier  qui  éclata,  ne  ralentit  point 
les  travaux  du  siège.  Johnson,  qui  le  remplaça  en  atten- 
dant son  successeur,  les  poussa  avec  la  plus  grande  énergie. 
Bientôt  les  bastions  du  fort  furent 'en  ruine,  et  les  batteries 
détruites.  Les  Français  étaient  réduits  à  former  des  para- 
pets avec  des  paquets  de  pelleteries  pour  tirer  moins  à 
découvert,  et  t\  bourrer  leurs  derniers  canons  avec  des 
couvertures  et  des  chemises.  Les  murailles  croulaient  de 
tous  côtés,  les  remparts  s'éboulaient  ;  la  brèche  était  deve- 
nue praticable  sur  un  grand  e8]>aof .  et  l'on  n'avait  qu'un 
homme  pur  dix  pieds  peur  la  garnir.  Depuis  dix-sept 
jours  personne   ne  s'était  couché  ;   beaucoup  d'hommes 

*  Il  laissa  le  colonel  Haldimaïul  à  Oswégo  pour  y  bâtir  un  fort, 
t  Mémoires  mr  la  dernière  guerre  de  VAmériifue  septentrionale^  etc., 
par  Pouchot  (1771). 
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étaient  hors  de  combat.  Pouchot  n'avait  plus  d'espoir  que 
dans  les  renforts  qui  venaient  des  postes  supérieurs.  Le  23, 
il  avait  reçu  des  lettres    l'Aubry  et  de  Ligneris  :  elles  le 
prévenaient  qu'on  arrivait  à  son  secours  avec  six  cents 
Français  et  mille  sauvages.   Malheureusement  l'ennemi  le 
savait  aussi   par  la   perfidie   des  courriers,   (pii   avaient 
même  eu  avec  les  sauvages  alliés  des  Anglais  une  entre- 
vue à  laciuelle  Johnson  avait  assisté.  Celui-ci,  averti  du 
débarquement  et  de  l'approche  de  ces  secours,  dressa  une 
embuscade  pour  les  intercepter.  Il  cacha  la  plus  grande 
partie  de  ses  troupes  derrière  des  abatis  d'arbres,  sur  la 
gauche  du  chemin  qui  allait  de  la  cataracte  au  fort.   Les 
Français  s'avançaient  sans  soupçon,  suivis  des  sauvages, 
lorsque  des  ennemis  furent  aperçus  :    c'étaient  des  Tro- 
quois.    Aussitôt   les  sauvages   s'arrêtèrent  sous   prétexte 
d'accord   avec   les    cantons.    Quoique    abandonnés    ainsi 
de  leur  principale  force,  Aubry  et  Ligneris,  croyant  que 
les  Iroquois  qu'on  apercevait  n'étaient  que  des  hommes 
isolés,  continuèrent  îl  cheminer  rapidement  dans  un  étroit 
sentier  de  la  forêt.   Bientôt  ils  découvrirent  devant  eux 
des  troupes  plus  nombreuses.  Ils  voulurent  mettre  leurs 
gens  en  bataille,    mais   le   temps   et   l'espace   leur  man- 
quèrent. Au  premier  choc,  ils  forcèrent  les  Anglais  sortis 
de   l'abatis   à   fuir  précipitamment.   Comme   ils   allaient 
les  attaquer  à  leur  tour   derrière  ce   retranchement,  ils 
furent  assaillis  de  front  et  de   flanc  par  près  de  deux 
mille  hommes.   La  queue  de  leur  colonne,  incapable  de 
résister,  céda  et  laissa  la  tête  exposée  aux  coups  de  l'en- 
nemi, qui  dirigea  sur  elle  tout  son  feu  et  l'écrasa.  Une 
cinquantaine  d'hoiimes    seulement    restèrent   debout   et 
essayèrent  de  se  retirer  en  combattant  ;  mais  ils  furent 
chargés  à  la  baïonnette  et  la  plupart  demeurèrent  sur  la 
place.  Le  reste  fut  poursuivi  à  outrance.  Les  sauvages,  qui 
avaient  refusé  de  combattre,  se  virent  exposés  comme  les 
vaincus  à  la  vengeance  de  l'ennemi.  Presque  tous  les  offi- 
ciers furent  tués,  blessés  ou  pris.  Aubry  et  Ligneris,  entre 
autres,  tombèrent  blessés  aux  mains  des  Anglais.  Ceux  qui 
échappèrent  au  massacre  rétrogradèrent  vers  le  Détroit  et 
les  autres  postes  de  l'Ouest. 
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Après  ce  désastre,  Pouchot  reçut  de  sir  William  Johnson 
une  liste  des  officiers  faits  prisonniers.  Ne  pouvant  y  ajou- 
ter foi,  il  envoya  quelqu'un  s'assurer  de  la  vérité.  Alors  la 
garnison,  réduite  du  tiers,  exténuée  de  fatigue,  accepta  la 
capitulation  honorable  que  lui  offrait  Johnson,  qui  voulait 
se  rendre  maître  du  fort  avant  l'arrivée  du  général  (îage, 
déjà  en  chemin  pour  venir  remplacer  le  général  Pri- 
deaux. 

Niagara  était  l'un  des  postes  militaires  les  plus  considé- 
rables du  Canada,  et  le  plus  important  de  la  contrée  des 
Lacs  par  sa  situation.  Sa  perte  sépara  les  lacs  supérieurs 
du  bas  de  la  province  ;  les  Français  se  trouvèrent  refoulés, 
d'un  côté,  jusqu'au  Détroit,  et,  de  l'autre,  jusqu'aux  rapi- 
des du  Saint- Laurent  au-dessus  de  Montréal,  car  ils  n'a- 
vaient pas  eu  le  temps  de  relever  le  fort  Frontenac.  Tout 
le  lac  Ontario  appartint  de  ce  moment  aux  Anglais. 

M.  de  Vaudreuil  avait  déjà  résolu  d'envoyer  le  cheva- 
lier de  Lé  vis  vers  le  haut  de  la  province  examiner  et 
ordonner  ce  qu'il  convenait  d'y  faire  pour  retarder  la  mar- 
che des  armées  d'invasion  sur  le  Saint-Laurent  et  sur  le 
lac  Champlain.  Il  lui  donna  huit  cents  hommes,  tirés  de 
l'armée  de  Beauport,  pour  grossir  les  troupes  de  M.  de  La 
Corne,  qui  commandait  au-dessus  du  lac  Saint-François. 
M.  de  Lévis  partit  le  9  août  de  Québec.  En  passant  à 
Montréal,  il  permit  à  quatre  cents  de  ses  miliciens  d'aller 
promptement  couper  leurs  grains,  et  il  encouragea  les 
femmes,  les  prêtres,  les  religieux,  â  prendre  part  aux 
travaux  de  la  moisson,  dont  dépendait  la  subsistance  de 
la  colonie.  Lévis  poussa  sa  reconnaissance  jusqu'à  Fron- 
tenac ;  il  indiqua  les  endroits  qu'il  fallait  défendre  ou 
fortifier,  depuis  le  lac  Ontario  jusqu'à  Montréal,  et  enjoi- 
gnit à  M.  de  La  Corne  de  disputer  le  terrain  pied  à  pied. 
Il  visita  ensuite  le  lac  Champlain,  et  approuva  tout  ce  que 
Bourlamaque  y  avait  fait. 

II  était  de  retour  à  Montréal  depuis  le  11  septembre, 
lorsque,  le  15,  à  six  heures  du  matin,  arriva  un  courrier 
extraordinaire  du  gouverneur,  qui  lui  annonça  la  funeste 
issue  de  la  bataille  d'Abraham  du  13  septembre  et  la  mort 
de  Montcalm.   Le  courrier  lui  apportait  en  même  temps 
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l'ordre  de  descendre  au  plus  vite  pour  prendre  le  com- 
mandement de  l'arm<je. 

On  a  vu  ce  qui  s'était  passé  à  Québec  jusqu'au  conmien- 
cement  de  septembre.  Le  7,  le  8  et  le  9,  une  douzaine  de 
vaisseaux  anglais  remontèrent  le  fleuve  et  jetèrent  l'ancre 
au  Cai  -Rouge  ;  les  troupes  qu'ils  portaient  envoyèrent  des 
détachements  vers  divers  jioints  du  rivage  pour  diviser 
l'attention  des  Français.  La  moitié  des  soldats  fut  débar- 
quée sur  la  rive  droite  du  tleuve,  pendant  que  les  olïiciers 
examinaient  attentivement  la  rive  gauche,  depuis  Québec 
jusqu'au  Cap-Rouge,  et  découvraient  le  chemin  conduisant 
de  l'anse  du  Foulon  aux  plaines  d'Abraham.  Dans  le 
même  temps  deux  déserteurs  français  informèrent  le  géné- 
ral Wolfe  qu'un  convoi  de  vivres  pour  Québec  devait  pas- 
ser dans  la  nuit  du  12  au  13. 

Depuis  que  les  Anglais  étaient  maîtres  du  fleuve  au- 
dessus  de  la  ville,  l'approvisionnement  de  l'armée  était 
devenu  presque  impossible  par  eau.  Il  fallait  faire  venir 
par  terre  les  vivres  des  magasins  de  Batiscan  et  des  Trois- 
Rivières,  et  comme  il  n'était  resté  dans  les  campagnes  que 
des  vieillards  infirmes,  des  femmes  et  des  enfants,  c'était 
avec  le  secours  de  bras  si  faible?  que  se  faisait  le  trans- 
port. On  avait  amené  ainsi,  sur  deux  cent  soixante-dix 
charrettes,  de  Batiscan  à  l'armée,  l'espace  de  dix-huit 
lieues,  sept  cents  barils  de  lard  et  de  farine,  la  subsistance 
de  douze  à  quinze  jowrs;  mais  on  fut  eCTrayé  des  difficul- 
tés de  ce  service  ;  beaucoup  de  charrettes  étaient  déjà 
brisées  ;  les  femmes  et  les  enfants  qui  les  conduisaient, 
rebutés  d'un  travail  si  rude,  ne  laissaient  point  espérer 
qu'ils  pussent  le  soutenir  longtemps,  et  les  hommes  retour- 
nés aux  champs  ne  pouvaient  abandonner  les  travaux  de  la 
récolte,  qui  pressaient.  On  essaya  donc  de  se  servir  encore 
une  fois  de  la  voie  du  fleuve,  toute  hasardeuse  qu'elle 
était,  et  c'est  A,  la  suite  de  cette  résolution  que  fut  expédié 
le  convoi  dont  nous  venons  de  parler.  Malheureusement 
les  déserteurs  communiquèrent  la  consigne  que  les  bateaux 
devaient  dormer  en  passant  aux  sentinelles  placées  sur  le 
rivage,  et,  par  une  singulière  fatalité,  ce  fut  le  12  au  soir 
que  Montcalm,  sans  en  prévenir  le  gouverneur,  rappela  le 
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bataillon  qu'il  avait  enfin  consenti  à  envoyer  sur  les  hau- 
teurs de  Québec  deux  jours  auparavant.  Le  général  Wolfe 
voulut  profiter  de  ces  circonstances  projnces  pour  Rejeter 
à  terre  dans  l'anse  du  Foulon  avec  son  armée  et  s'emparer 
des  hauteurs  voisines.  Pour  mieux  cacher  son  dessein,  il 
ordonna  cju'un  grand  nombre  de  banques  fissent  de  faux 
mouvements  en  face  du  camp  de  Beauport,  et  que  les 
vaisseaux  restés  au  Cap-Rouge  s'approchassent  de  Saint- 
Augustin,  afin  de  retenir  de  ce  côté  l'attention  du  colonel 
Bougainville. 

Le  13,  A,  une  heure  du  matin,  par  une  nuit  fort  noire, 
une  partie  des  troupes,  embarquée  sur  des  bateaux  plats, 
se  laissa  dériver  dans  le  plus  grand  silence,  avec  le  reflux 
de  la  marée,  jusqu'au  Foulon.  Des  officiers  parlant  bien  le 
français  avaient  été  choisis  pour  répondre  aux  qui  vive. 
Ils  répondirent  tax  cris  des  sentinelles:  "Ne  faites  pas 
de  bruit,  ce  sont  les  vivres!"  Et  dans  l'obscurité  celles-ci 
laissèrent  passer  les  bateaux.  Les  vaisseaux  de  l'amiral 
Holmes  suivaient  à  trois  quarts  d'heure  de  distance  avec 
le  reste  de  l'armée.  Les  Anglais  débarquèrent  entre  le  poste 
de  Saint- IMichel  et  celui  du  Foulon,  à  une  petite  demi-lieue 
de  la  ville.  Tout  était  tranquille.  L'infanterie  légère,  en 
mettant  pied  à  terre,  avec  le  général  Wolfe  tl  sa  tête,  enleva 
le  corps  de  garde  au  bas  du  sentier  de  la  falaise,  gravit 
l'escarpement,  parsemé  d'arbres  et  de  broussailles,  et,  par- 
venue sur  le  plateau,  surprit  et  dispersa  après  quelques 
coups  de  fusil  le  poste  qu'on  y  avait  placé  et  dont  le  com- 
mandant fut  pris  dans  son  lit.*  Déjà  les  bateaux,  retour- 
nés aux  vaisseaux,  amenaient  le  reste  des  troupes,  sous 
les  ordres  du  général  Tovvnshend.  Vers  le  point  du  jour, 

*  Ce  conimandant  <^tait  l'inei)te  Vergor,  (jni,  trois  ans  auparavant, 
avait  rendu  aux  Anglais  le  fort  de  Beauséjour  sans  conibat.  Accusé 
devant  une  cour  martiale  pour  la  reddition  de  ce  fort,  il  avait  été 
acquitta,  grâce  aux  intrigues  de  l'intendant.  Il  était  capitaine  dans 
les  trouiK'S  do  la  inarino.  C^'est  à  ce  favori  bien  digne  do  lui  que  Bigot 
écrivait  un  jour  en  partant  |)our  la  Franco,  d'où  il  n'aurait  jamais 
dû  revenir:  "Profitez,  mon  cher  Vergor,  de  votre  place;  taille/, 
rognez,  vous  avez  tout  pouvoir  ;  afin  que  vous  puissiez  bientôt  venir 
me  rejoindre  en  France,  et  acheter  un  bien  à  jwrtée  de  moi." 
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l'armée  anglaise  était  rangée  en  bataille  sur  les  plaines 
d'Abraham.*  " 

Montcalm  reçut  la  nouvelle  inattendue  de  ce  débarciue- 
ment  à  six  heures  du  matin.  Il  pensa  (jue  c'était  quelque 
détachement  isolé,  et,  emporté  par  sa  vivacité  ordinaire, 
il  accourut  du  camp  avec  une  partie  seulement  de  ses 
troupes. 

L'armée  de  Beauport  se  trouvait  alors  réduite  i\  six 
mille  combattants.  Dans  sa  plus  grande  force  elle  s'était 
élevée  à  treize  mille  hommes.  Huit  cents  étaient  partis 
avec  M.  de  Lévis  ;  le  colonel  Bougainville  en  avait  trois 
mille  avec  lui,  tous  soldats  d'élite,  outre  la  cavalerie  ;  enfin 
un  grand  nombre  de  Canadiens  étaient  allés  faire  la  mois- 
son, tandis  que  les  plus  âgés  et  les  plus  jeunes,  croyant  le 
danger  passé,  étaient  retournés  chez  eux  ;  de  sorte  que 
l'armée  était  réduite  de  plus  de  moitié. 

Montcalm  prit  avec  lui  quatre  mille  cinq  cents  hommest 
et  laissa  le  reste  dans  le  camp.  Ces  troupes  défilèrent  par 
le  pont  de  bateaux  établi  sur  la  rivière  Saint-Charles, 
entrèrent  par  la  porte  du  Palais  dans  la  ville,  la  traver- 
sèrent, en  sortirent  par  les  portes  Saint-Jean  et  Saint- 
Louis,  du  côté  des  plaines  d'Abraham,  et  arrivèrent  à 
huit  heures  du  matin  sur  ces  plaines  fameuses,  à  la 
vue  de  l'ennemi.  Montcalm  aperçut,  non  sans  surprise, 
toute  l'armée  anglaise  mise  en  ordre  de  bataille.  Par 
une  funeste  précipitation,  il  prit  h  l'instant  le  parti  de 
brusquer  l'attaque,  malgré  tous  les  avis  contraires  qu'on 
put  lui  donner  ;  malgré  l'opinion  de  son  major  général, 
le  chevalier  de  Montreuil,  qui  lui  représenta  (ju'on  n'était 
pas  en  état  d'attaquer  avec  des  troupes  si  peu  nombreu- 
ses, et  malgré  l'ordre  positif  du  gouverneur,  qui  lui 
mandait  d'attendre  pour  engager  l'action  que  toutes  les 


*  Après  la  bataille,  las  officiers  anglais  assurèrent  aux  otticior» 
franvaÎH  qu'ils  n'avaient  pas  compté  réussir,  et  que  lo  gi'nt'ral  Wolfe 
avait  tenté  le  débaniuement  au-dessus  de  Quél^ec  jwur  qu'il  fût  dit 
qu'il  avait  fait  cette  entrei)rise,  mais  (ju'il  ne  devait  y  sacrifier  (jne 
son  avant-garde  de  deux  cents  Itonnnes.  h?ans  la  surprise  du  ixjsto, 
Québec  et  le  Canada  étaient  sauvés. 

t  Correspondance  otBcielle. 

T.  II.  22 


83S 


IllbTOlUE    DU   CANaIjA. 


forces  fussent  réunies,  et  lui  annonçait  qu'il  marchait  lui- 
même  à  son  secours  avec  les  troupes  laissées  A  la  fjarfle 
du  cam]).  Montcalm,  craifçnant  que  les  An}j!;lais  ne  se 
retranchassent  dans  les  plaines  de  manière  à  s'y  rendre 
inexpugnables,  donna  l'ordre  du  combat.  Les  Anglais 
étaient  deux  contre  un  ;  Wolfe  comptait  près  de  lui  plun 
«le  huit  mille  hommes.  *  Mais  Montcalm  aimait  a  braver 
la  fortune  ;  elle  pouvait  encore  couronner  son  audace, 
comme  elle  l'avait  fait  il  Carillon. 

Il  rangea  ses  troupes  sur  une  seule  ligne,  de  trois  hom- 
mes de  hauteur,  la  droite  touchant  au  chemin  de  Sainte- 
Foye  et  la  gauche  au  chemin  Saint-Louis,  sans  corps  de 
réserve.  TiCS  réguliers,  sans  les  grenadiers  (ils  étaient  avec 
M.  de  Bougainville  au  Cap-Rouge),  formaient  le  centre. 
Les  milices  des  gouvernements  de  Québec  et  de  Montréal 
occupaient  la  droite,  celles  des  Trois-Rivières  et  une  partie 
de  celles  de  Montréal  occupaient  là  gauche.  Des  pelotons 
de  soldats  de  marine  et  de  sauvages  furent  jetés  sur  les 
deux  ailes.  Puis,  sans  donner  aux  troujies  le  temps  de 
reprendre  haleine,  il  leur  commanda  de  marcher  à  l'enne- 
mi. Elles  s'avancèrent  avec  tant  de  hâte  qu'elles  se  déran- 
gèrent, et  que  les  bataillons  se  trouvèrent  les  uns  en  avant 
des  autres,  de  manière  à  faire  croire  aux  Anglais  qu'on 
venait  sur  eux  en  colonnes. 

L'armée  du  général  Wolfe  était  disposée  en  forme  de 
carré  devant  les  Buttes-à-Neveu ,  qui  lui  cachaient  la 
ville,  la  droite  appuyée  au  bois  de  Hamos  et  A  un  tertre 
près  du  bord  de  la  falaise,  la  gauche  à  une  maison  dite 
maison  de  Borgia.  L'un  des  côtés  du  carré  faisait  face  aux 
buttes  ;  un  autre  regardait  la  route  de  Sainte- Foye  ;  un 
troisième  était  tourné  vers  le  bois  de  Sillery.  Wolfe  avait 
fait  commencer,  le  long  du  chemin  de  Sainte-Foye,  une 
ligne  de  petites  redoutes  en  terre,  qui  se  prolongeait  en 
demi-cercle  en  arrière.  Six  régiments  et  les  grenadiers  de 
Louisbourg,  avec  deux  petites  pièces  de  canon  formaient 
le  front  vers  la  ville.  Trois  gros  régiments,  disposés  en 

*  ÏjO  24  décembre,  les  dix  régiments  anglais  d'infanterie  fondaient 
oncrore  liult  mille  deux  cent  quatre  honnne»,  sans  compter  les  otfi- 
ciertj. 
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potonce,  garnissaient  les  deux  autres  côtés.  liCs  monta- 
gnards écossais  en  faisaient  partie  avec  un  ou  deux  canons. 
C'était  le  78"  régiment,  fort  à  lui  seul  de  quinze  à  seize 
cents  hommes.  Un  autre  régiment,  distribué  en  huit  divi- 
sions, était  placé  en  réserve  dans  le  centre  des  lignes. 

Les  tirailleurs  canadiens  et  quelques    auvages  commen- 
cèrent l'action.    La   ligne   anglaise  essuyn  leur  feu   sans 
s'ébranler,  mais  en  faisant  des  pertes.  Le  général  W'olfe, 
convaincu  ()ue  la  retraite  était  impossible  s'il  était  battu, 
parcourait  les  rangs  de  son  armée  et  l'animait  i)ar  ses 
paroles.  Il  fit  mettre  deux  balles  dans  les  fusils  et  ordonna 
de  ne  tirer  que  quand  les  Français  seraient  à  (piarante  pas. 
Ceux-ci,  lorsqu'ils  se  jugèrent  à  portée,  firent  des  feux  de 
peloton,  mais  d'une  manière  irrégulicre,  et,  dans  quelques 
bataillons,  de  trop  loin.  Ils  avan<,aient  à  ]>as  rapides.  Tout 
à  coup  ils  furent  assaillis  par  un  feu  si  meurtrier,  cpie, 
dans  le  désordre  où  ils  s'étaient  déjà  mis  i)nr  leur  projjre 
impétuosité,  il  fut  impossible  de  régler  leurs  mouvements, 
et,  en  peu  de  temps,  tout  tomba  dans   la  plus  étrange 
confusion.    Wolfe  saisit  (!e  moment  pour  charger  a  son 
tour,  et,  quoique  déjA,  blessé  au  poignet,  il  prit  ses  gre- 
nadiers pour  aborder  les  Français  à  la  ban.   iiette.  Tl  avait 
à  peine  fait   quelques   pas   qu'une   balle   lui  traversa  la 
poitrine.  On  le  porta  en  arrière,  et  ses  troupes,  qui  igno- 
rèrent sa  mort  jusqu'après   la   bataille,  continuèrent   la 
charge  ;  elles  se  mirent  à  la  poursuite  des  Français,  dont 
une  partie,  n'ayant  point  de  baïonnettes,  pliait  dans  cet 
instant  même,  malgré  les  efforts  de  Montcalm  et  des  prin- 
cipaux officiers.  l'ne  des  personnes  qui  se  trouvaient  au- 
près de  Wolfe,  s'écria  :  ''  Ils  fuient  !  " —  "  Qui  ?  "  demanda 
le  général  mourant,  et  sa  figure  s'anima  tout  à  coup. — 
"Les  Français!"  lui  répondit-on.  —  "Quoi,  déjîl?  alors,  je 
meurs  content,"  dit  le  héros,  et  il  expira. 

Le  chef  de  brigade  Monckton,  commandant  en  second 
fut  blessé   dangereusement   presqu'en   même   temps  que 
Wolfe,  et  quitta  le  champ  de  bataille,  ainsi  que  le  colonel 
Carleton,  atteint  par  une  balle  à  la  tête.  Le  général  Towns- 
hend  prit  le  commandement. 
Les  vainqueur»  pressaient  alors  les  fuyard».  La  résiis- 
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tance  ne  venait  gurrc  pluH  ({uo  den  tirailleurH,  LeH  chefs 
de  brigade  Si'ne/ergues  et  Saint  Ours  tombèrent  mortelle- 
ment blessés  au  pouvoir  des  ennemis.  Montcalm,  (jui  avait 
déjà  re(,'U  deux  blessures,  faisait  tous  ses  eflbrts  pour  ral- 
lier ses  troupes  et  mettre  <le  l'ordre  dans  la  retraite.  Il  se 
trouvait  entn^es  Huttes-à- Neveu  et  la  porte  Saint- liOuis, 
lors<iu'un  nouveau  coup  de  feu,  <jui  lui  traversa  les  reins, 
le  jeta  mortellement  blessé  A  bas  de  son  cheval.  Tl  fut 
emporté  par  des  griMiadiers  dans  la  ville,  où  se  i)i'é(!ipi- 
tidt  une  i)artie  des  Français,  tandis  <jue  le  plus  grand 
nond>re  fuyait  vers  le  pont  de  bateaux  de  la  rivière 
Saint-C'harles.  Le  gouverneur  arriva  de  Beauport  au  mo- 
ment où  les  troupes  se  débandaient.  Il  rallia  environ  mille 
Canadiens  entre  les  portes  Saint-Jean  et  Saint-Louis,  se 
plaça  à  leur  tête,  arrêta  quelque  temps  les  ennemis  par  un 
feu  violent,  et  sauva  les  fuyards.  *  La  déroute;  ne  fut  com- 
plète que  parmi  les  troupes  réglées.  Les  Canadiens  com- 
battirent toujours  quoiqu'on  retraitant  ;  ils  forcèrent,  à.  la 
faveur  de  petits  bois,  plusieurs  corps  anglais  à  plier,  et  ne 
cédèrent  enfin  qu'à  la  supériorité  du  nombre.  C'e  fut  dans 
cette  résistance  que  les  vainqueurs  éprouvèrent  leurs  plus 
grandes  pertes.  Trois  copts  montagnards  écossais  qui 
rerenaient  de  la  poursuite,  furent  attaqués  par  eux  sur  le 
coteau  Sainte-Geneviève,  et  obligés  de  reculer  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  été  dégagés  par  deux  régiments  qu'on  en- 
voya à  leur  secours. 

Bougainville,  au  Cap-Rouge,  f  n'avait  appris  qu'à  neuf 
heures  du  matin  le  débarquement  de  Wolfe  ;  il  s'était  mis 
aussitôt  en  marche  avec  à  peu  près  la  moitié  de  Ses  trou- 
pes. Mais,  lorsqu'il  arriva  sur  les  plaines  d'Abraham,  la 
bataille  était  déjà  perdue  sans  ressource  et  il  fut  obligé  de 
rétrograder.  Les  Anglais  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  pro- 
fiter de  la  confusion  où  étaient  leurs  adversaires,  pour 
pénétrer  dans  Québec,  ou  pour  s'emparer  du  camp  de 
Beauport,  que  purent  regagner  les  troupes  qui  s'étaient 
d'ubord  retirées  dans  la  ville. 

*  Dépêches  de  M.  de  Vaudreuil  et  de  quelques  autres  officier»  au 
ministre, 
f  A  trois  lieues  environ  do  Québec. 
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Telle  fut  cette  première  hiitiiille  (rAbnihiun,  qui  dZ-cida 
de  la  possension  d'uue  contrée»  presque  aussi  vaste  (pie  la 
moitié  de  l'Kurope.  Ln,  perte  des  Franvais  dans  cette  jtnir- 
née  déHastnnise  lut  considérable  ;  elle  se  monta  -X  mille 
hommes  environ,  y  compris  deux  cent  cinquante  pri.son- 
nierp,  «[ui  tombèrent  entre  les  mains  des  vaiiuiueurs  avec 
la  plupart  des  blessés.  Trois  oHiciers  généraux  moururent 
de  leurs  blessures.  La  perte  des  Anglais  «'él(>va  à  un  peu 
moins  de  sept  cents  hommes,  parnu  les(|uels  se  trouvaient 
le  général  en  chef  et  les  principaux  o^Iiciers  de  l'armée. 

Montcalm  reconnut,  nuiis  trop  tard,  la  faute  «pi'il  avait 
faite.  Il  pouvait  attendre  l'arrivée  du  colonel  Hougain- 
ville,  appeler  les  troupes  (ju'il  avait  laissées  dans  la  ville 
et  dans  le  camp,  et,  avec  toutes  ces  forces  réunies,  atta- 
quer l«s  ennemis  en  tête  et  eu  (punie,  comme  senddait 
l'avoir  appréhendé  le  gém'ral  Wolfe  en  disposant  son 
armée  en  carré.  Il  pouvait  aussi  se  retrancher  sur  les 
Buttes-îl- Neveu,  et,  comme  la  saison  était  avancée,  atten- 
dre les  Anglais  dans  ses  lignes,  ce  qui  les  aurait  mis  dans 
la  nécessité  de  combattre  avec  désavantage,  car  le  temps 
les  pressait.  Après  ces  premières  fautes,  il  en  commit  une 
autre  presque  aussi  grave  en  rangeant  son  armée  sur  une 
seule  ligne,  sans  se  donner  le  temps  de  faire  venir  les 
pièces  de  campagne  (pril  y  avait  dans  la  ville,  afin  de  sup- 
pléer par  des  feux  d'artillerie  à  l'infériorité  do  ses  troupes 
sous  le  rapport  de  la  discipline  et  du  nombre.  On  lui 
reproche  encore,  son  armée  étant  en  partie  composée  de 
milices,  d'avoir  voulu  combattre  en  bataille  rangée.  ''Il 
devait  attendre  l'ennemi,  a  dit  un  de  ses  oiliciers,  et  profi- 
ter de  la  nature  du  terrain  pour  placer  par  pelotons,  dans 
les  bouquets  de  bois  dont  il  était  envir(mné,  les  Canadiens, 
qui,  arrangés  de  la  sorte,  surpassaient  par  l'adresse  avec 
laquelle  ils  tiraient  toutes  les  troupes  de  l'univers." 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  sembla  qu'il  avait  sulîi.samment 
expié  ses  fautes  par  sa  mort  ;  et  devant  ses  restes  inanimés 
on  ne  voulut  se  rappeler  que  ses  triomphes  et  sa  bravoure. 
Les  Canadiens  et  les  Français  le  pleurèrent.  Il  avait  su 
acquérir'  une  grande  influence  sur  les  uns  et  sur  les 
autres  par  la  vivacité  de  sa  parole  et  par  l'entraînement 
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do  Hoii  couriigo.  Ofluifirn  et  Hol(lat+^  trouvaient  îles  cluinucs 
fhiiirt  les  pluH  ji;rau(le.s  latigueH  par  1«!  iU'H\r  de  mériter  hou 
éloge.*  On  ne  rroyait  (|ue  lui  ('aj>al)le  de  livrer  une  ba- 
taille et  de  la  gagner.  On  H«!nd>lait  ignorer  qu'il  restait  un 
oflicier  général  qui  lui  était  supérieur  hous  <livere  égards, 
le  ihevalicr  de  l^évin,  celuidA  niênio  qui  devait,  (|uel(iues 
mois  plus  tard,  vengtsr  la  défaite  ciu'on  venait  d'éprouver. 
M<»ntealni,  prés  d'expirer,  recommanda  à  ceux  (jui  l'entou- 
raient l'himneur  de  la  France.  "Je  lais.se,  dit-il,  leHafVaires 
du  roi  dans  de  bonnes  niains.  J'ai  toujours  eu  une  haute 
o{)ini(m  de  l'intelligence  et  de  la  cai>acité  de  M.  «le  Lévis." 
Il  reçut  tous  les  Hacrements  de  l'IOglise,  et  rendit  le  der- 
nier soufiir  le  lendemain  matin,  14  septembre,  au  cliAteau 
Saint- lx)uis.  Le  soir  du  même  jour,  il  fut  enseveli,  A  la  lueur 
des  lland)eaux,  dans  léglise  des  religieuses  ursulines,  en 
présence  de  quelques  olliciers  ;  Il  eut  pour  tombeau  une 
fosse  qu'une  bombe  en  éclatant  avait  creusée  sous  la  chaire, 
le  long  du  mur.  t 

Montcalm  avait  une  très  petite  taille,  et  une  figure 
agréable,  qu'animaient  des  yeux  extrêmement  vifs.  Un 
chef  sauvage,  étonné  «lue  celui  qui  taisait  des  prodiges  ne 
fût  pas  de  grande  stature,  s'écria  la  première  fois  (ju'il  le 
vit:  "Ah!  que  tu  es  petit  !  mais  je  vois  dans  te.s  yeux  la 
hauteur  du  chêne  et  la  vivacité  de  l'aigle.''  Doué  d'une 
imagination  ardente,  |  il  était  plus  brillant  par  les  avanta- 
ges d'une  mémoire  ornée,   que  profond  dans  l'art  de  la 


*  lettre  de  M.  Bernior  au  luinistro  do  la  >îuerre,  1.5  Oft()l)re  1759. 

t  "  Ijo  marquis  de.  Monti-alin,  dit  M.  Dnssioux,  laissa  une  veuve  et 
cinq  enfants,  deux  jrarvouH  ot  trois  iîlles.  l^i  roi  conserva  t\  la  mar- 
quise <le  Montoalm  une  partie  dt;  la  }KWisiun  de  4.000  livres  dont 
jouissait  sou  mari  ;  chacini  des  entants  eut 'W^Xi  h  de  {tension; 

l'aîné  tles  tils  obtiiit  le  régiment  d»'  e.  et  le  cadet,  qui  était 

chevalier  do  Malte,  une  compagn  ,.    iV'jrimenf  de  «on  frère 

(4  janvier  1760).  En  177,1,  le  roi  ai-  ,  à  l'une  de.s       («dt^M.  <le 

Montcalm,  qui  allait  ^'pouser  le  cho\.,      i  de  I>;  liias,  une  pension  de 
4,000  livrcf. 

"  Le  iHtrtrait  du  marquis  de  Montcalm,  jjoint  par  .T.-B.  MaBsé,  a 
été  gravé  par  A.  de  La  Live  et  G.  Barl)ié." 

X  Portrait  de  Montcalm,  i)ar  Moreau  de  Saint-Méry,dans  un  élo^'e 
du  chevalier  <le  l-évis, 
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HUfrrc  ;  il  «'-tuil  fort  lniiv»-,  iimis  |>«!ii  t'ntroprcimnt  ;  il  n<'-^li- 
gou  lu  (liricipliiu;  (1(;h  liDupos  ri.  in!  )»n)|H.,Ma  jumuiH  uuciinc 
eiilroj»ris(^  iiiHu)ilant«'.  Il  in*  voulait  pan  attaquer  Oswcjjjo  ; 
il  y  fut  forc^-,  pour  aiiiHi  dirn,  par  \vh  repnxrhcs  (juf  lui  fit 
sur  Hu  tiuii«lité  M,  Rij^aud,  liouuu»'  d'un  esprit  borné,  mais 
plein  de  valeur  ot  d'audace,  accoutumé  A  la  K^'^rre  den 
IxiIh  ;  il  aurait  abandonné  le  sièj^e  d(!  William-Henry  ^auH 
le  chevalier  de  Lévi.s  ;  et  devant  (^uébei'.  n'osant  se  flatter 
de  j)ouvoir  résister  au  |>reinier  effort  du  général  ^Volfe,  il 
parlait  «le  lui  abnndonner  cette  place  dans  le  moment 
même  «»il  il  en  faisait  dépendre  le  sort  du  Canada.*  Ses 
divisions  avec  le  gouverneur,  d(>nt  il  était  jaloux  «'t  dont 
il  afïectait  de  <lédaigner  les  avis,  eurent  aussi  des  suites 
déplorables.  La  popularité  (ju'il  avait  su  ac(|uérir  parnu 
les  habitants  et  les  sohiats,  l'avait  rendu  de  i)lus  en 
plus  indépendant  du  chef  de  la  colonie.  Il  n'avait  c»!ssé 
de  le  décrier  auprès  de  ceux  (jui  faisaient  sa  société 
intime  ;  il  le  traitait  d'homme  incapable,  irrésolu,  sans 
foi,  et,  par  un  artifice  qui  ne  réussit  que  trop  souvcint,  il 
établissait  son  crédit  en  ruinant  celui  de  son  supérieur. 
Dans  des  notes  attribuées  à  M.  de  Hourlamacjue  et  dépo- 
sées au  bureau  de  la  guerre  à  i'aris.  il  est  dit  que  la  i)réci- 
pitation  avec  lacjuelle  Montcalm  atUniua  sur  les  plaines 
d'Abraham  vint  de  la  jalousie.  \'audreuil  ayant  donné 
l'ordre  d'attendre,  il  n'en  fallut  pas  davantage,  dit  M.  de 
Bourhunaque,  pour  déterminer  le  général.  Son  ambition, 
son  désir  trop  peu  caché  de  supplanter  le  gouverneur,  fu- 
rent en  partie  les  causes  de  la  désunion  à  laquelle  peut 
être  attribué  principalement  le  désastre  (ju'on  avait  essuyé. 
Du  reste  Montcalm  avait  le  goût  du  travail  ot  possédait 
des  connaissances  étendues  dans  les  lettres  et  dans  les 
langues.  Il  avait  conservé  l'amour  de  la  science  au  milieu 
des  travaux  de  la  guerre.  Il  aimait  le  luxe,  et  il  était 
désintéressé.  Il  devait  au  trésor  dix  mille  écus,  qu'il  avait 
empruntés  pour  soutenir  son  rang  et  pour  soulager  ses 
officiers  dans  le  dénûment  de  toutes  choses  où  l'on  se 
trouvait  en  Canada. 


*  Dnnim<^ntî*  f^'*  Pnrip. 
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Lo  soir  rn(^iue  de  la  bataille,  A^  do  Vaudreuil  tint  un 
ronseil  do  guorrt).  La  plupart  des  ofliciers  turent  d'avis 
(jue  rarni{^^o  reoulAt  jusque  derrière  la  rivi«"^r(f  Jacquew- 
(!artier,  j^nir  8'assurn'  une  retraite  et  des  voies  de  coruîim- 
nication  avee  lo8  luaguHinh.  Le  gouverneur,  l'intendant  et 
Hougainville  turent  neuls  d'une  opinion  contraire  ;  iln  vou- 
laient tenter  une  seconde  fois  le  soit  de:,  amies  ;  mais  la 
majorité'  remporta. 

Apr^s  cette  délibération,  M.  <le  Vaudreuil  augmenta 
de  cent  vingt  honnnes  la  garnison  de  Québec,  composée 
jdors  d'environ  K(>ize  cents  soldats,  citoyens  et  matelots. 
Pendant  la  bataille,  elle  avait  eu  à  soutenir  une  vive 
canc-.î.iiade  contre  les  batteries  de  la  l'ointe-liévis.  Le  gou- 
verneur écrivit  à  M.  de  Kamesay  de  ne  pas  attendre  (pie 
l'ennemi  l'emportAt  d'assaut,  et  d'arborer  le  drapeau  blanc 
ijuand  il  n'aurait  plus  de  vivres.  J. 'armée,  craignant  à 
tout  instant  d'être  coupée  de  ses  magasins,  commenta  sa 
retraite  il  l'entrée  de  la  nuit.  Faute  do  moyens  de  trans- 
])ort,  elle  abandonna  une  partie  des  l)agages,  l'artillerie  et 
les  munitions.  IClle  s'écoula  sans  liruit  par  [^orette,  tra- 
versa Saint-Augustin  et  arriva  en  grande  partie  à  la  Pointe- 
aux-Trembles le  14  au  st)ir.  Atin  que  les  Anglais  ne  s'aper- 
çussent pas  de  ce  mouvement,  elle  avait  laissé  les  tentes 
dressées  dans  le  camp  de  Beauport.  Cette  retraite  était 
fatale  de  toute  numicre:  elle  laissait  Québec  sans  soldats 
et  sans  provisions  ;  elle  affaiblissait  l'armée,  j>arce  que  les 
miliciens  de  cette  partie  du  pays  ne  voulurent  pas  aban- 
donner leurs  familles  en  proie  aux  horreurs  de  la  misère  ; 
on  en  vit  beaucoup  quitter  les  drapeaux  pour  retourner  n 
leurs  foyers,  ou  y>our  ramasser  dans  les  champs  le  peu 
qui  avait  été  épargné  de  leurs  récoltes.  Le  lendemain,  le 
gros  de  l'armée  atteignit  Jacques- Cartier,  et  l'arrière- 
garde,  commandée  par  Bougainville,  s'établit  à  la  Pointe- 
aux-Trembles ;  on  résolut  d'attendre  en  ces  lieux  le  che- 
valier de  Lévis,  qui  accourait  de  Montréal. 

Il  arriva  le  17  au  quartier  général.  Il  avait  déjà  mandé 
aux  commandants  sur  la  frontière  de  l'Ouest  d'envoyer 
sans  délai  à  l'armée  battue  les  outils,  l'artillerie  et  les 
munitions  de  guerre  et  f'e  bouche  qui  étaient  encore  dis- 
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poniblftH.  Dnns  uno  entrovue  <]u'il  eut  avvc  le  Kouvcrneiir, 
il  lui  repréHontii  qu'il  fulliiil  iibHdluuient  suspoiulre  lu 
retraite  et  robrouHHcr  f:lioiiiin,  si  Ton  voulait  mettre  fin  à 
la  (K'sertion  et  au  (K'sordrc,  et  (ju^ou  devait  tout  hasarcler 
pour  pr^ivenir  la  perte  de  (^ui'bee.  Il  ajouta  «jue  les  Anglais 
n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  investir  (;ompir'tement 
la  ville  et  empr^her  d'y  p<';nétrer  ;  il  fallait  s'approcher 
d'eux  en  profitant  des  bois  du  (.'ap-fiougc,  de  Suinte-Foyo 
et  de  Saint  Michel.  IMacés  entrr^  diuix  fei'v,  ils  n'oseraient 
pas  faire  «le  sit'^j^e  et  viendraient  attaquer  l'armi'^e  fran- 
çaise ;  si  elle  ('•tait  bîittue,  elle  retraiterait  vers  le  haut  du 
Cap- Rouge,  apn'^s  avoir  facilité  la  sortie  de  la  garnison,  qui, 
au  moment  d'évaiuier  la  ville,  livrerait  aux  flammes  les 
maisons  encore  debout  au  milieu  d(!fi  ruines.  M.  de  Vau- 
dreuil  approuva  tout,  et  (^es  deux  chefs  dépéchèrent  des 
courriers  à  M.  «le  Hamesay.  Faute  de  vivres  le  départ  <le 
l'armée  fut  différé  juHiju'au  lendemain.  (!omine  on  savait 
(pie  la  ville  en  nuuKjujiit  aussi,  et  <iue  la  ration  y  était 
réduite  A,  un  quarteron  de  pain,  M.  de  La  Roche- Beaucourt 
fut  chargé  d'y  pénétrer  avec  cent  chevaux  portant  des  sacs 
de  biscuit  ;  ce  qu'il  fit.  I.ie  18,  le  corps  principal  des  trou- 
pes bivouaqua  il  la  Pointe-aux-Trembles,  et  M.  de  Bougain- 
ville  avec  l'avant-garde,  sur  la  rivière  du  (,'ap- Rouge. 

Lévis  prenait  le  commandement  de  l'armée  au  moment 
où  les  affaires  étaient  dans  une  situation  désespérée;  mais 
c'était  un  do  ces  hommes  dont  les  circonstances  difficiles 
font  ressortir  les  talents  avec  éclat.  Tl  était  né  au  chAteau 
«l'Ajac  en  Languedoc,  de  l'une  des  i)lus  anciennes  maisons 
de  France.  Entré  de  bonne  heure  au  service,  il  s'était  fait 
remarquer  par  sa  bravoure  et  par  son  activité.  En  Canada 
il  avait  montré  un  esprit  droit,  réfiéchi,  attentif  au  devoir, 
et  rigide  potjr  la  discipline  militaire,  (|ualité  rare  i\  cette 
époque  dans  les  armées  françaises.  "  Il  était  doué  par  la 
nature,  dit  M.  Moreau  «le  Saint-Méry,*  de  cet  art  heureux 
qui  rend  proi)re  A  apercevoir  les  choses  sous  leur  véritable 
face.  Monti'alm  avait  la  prudence  de  l'interros^er  dans  les 
cas  importants.  Des  réponses  simplement  exprimées,  mais 


*  Eloge  du  chevalier  de  lAvi». 
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dont  l'événement  confirmait  ^a  sagesse,  avaient  rendu  cette 
confiance  encore  j)lus  entière." 

Le  lendemain,  11),  il  marcha  avec  sa  petite  armée  jus- 
qu'à Lorette,  et  M.  de  Bougainville,  jusqu'à  la  rivière 
Saint-Charles,  où  celui-ci  apprit  que  la  ville  venait  de 
capituler,  quoique  le  commandant  eût  reçu  l'ordre  positif 
de  ne  point  traiter  avec  l'ennemi,  et  qu'il  eût  promis  de 
s'y  conformer.  Cette  nouvelle  parvint  au  général  en  chef 
à  Saint-Augustin.  Il  ne  put  contenir  son  indignation,  qu'il 
exprima  dans  les  termes  les  plus  amers.  Mais  le  mal  était 
sans  remède. 

L'abandon  du  camp  de  Beauport  avait  jeté  la  désolation 
dans  la  ville.  Les  négociants,  (jui  composaient  le  corps  des 
officiers  de  la  milice,  s'assemblèrent  chez  M.  Daine,  lieute- 
nant général  de  police  et  maire  de  Qué})ec,  *  et  firent  une 
requête  au  commandant  pour  l'engager  à  capituler,  f  M. 
de  Ramesay,  interprétant  d'une  manière  trop  large  les 
instructions  du  gouverneur  de  ne  pas  attendre  l'assaut, 
eut  la  faiblesse  de  consentir  à  cette  demande. 

La  reddition  de  Québec  fut  peut-être  la  conséquence  du 
découragement  que  les  propos  inconsidérés  de  Montcaim 
avaient  répandu  parmi  les  troupes.  Vu  seul  des  otficiers 
delà  garnison,  M.  de  Fiedmont,  jeune  honmie  dont  le 
nom  mérite  d'être  conservé,  fut  d'avis  dans  le  conseil  de 
guerre,  qu'on  se  défendît  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
Quoique  la  ville  manquât  de  vivres  et  qu'elle  pût  être 


*  On  voit  apparaître  ici  tout  à  coup  un  maire.  Depuis  longteiu{)8 
on  nVn  enteiUlait  pins  parler.  Il  fallait  un  ^rrand  événenjenf  pour 
faire  sortir  (l(^  l'obMcuritv  ce  nom,  totalement  éclipsé  i)ar  le  titre 
plus  éclatiint  (^t  })lus  réel  de  lieutenant  de  jKiIice. 

t  "  ^lénioire  du  sieur  de  Ramesay,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  ci-devant  lieutenant  jxmr  le  roi,  comman- 
tlant  à  Quélmc,  au  sujet  de  la  reddition  de  c(<tte  ville,  «[ui  a  été  suivie 
de  la  capitulation  du  18  septembre  17.Ï9;  —  présenté  à  la  cour  après 
son  retour  en  France."  Cette  famille  était  malheureuse.  M.  de  Ramev- 
say  était  fds  de  Ramesay  (jui  avait'été  gouverneur  dt^s  Trois- Rivières 
dix  ans  et  de  Montréal  vingt  ans.  Ses  trois  frères  étaient  morts  au 
service.  L'aîné  avait  été  tué  à  la  bataille  de  Kio-Janeiro,  le  secontl 
avait  été  massacré  jmr  les  Chéra»j[uis  ;  le  troisième  avait  jiéri  capi- 
taine dans  !;■  luiufra^e  du  Chuin.uii, 
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prise  d'emblée,  l'ennemi  n'avait  encore  rien  fait  qui  pût 
faire  craindre  un  assaut,  et  M.  de  Raniesay  savait  que  le 
général  Lé  vis  était  près  d'arriver. 

Les  Anglais  en  etï'et  ne  songeaient  j)oint  A  emporter 
Québec  par  escalade.  Immédiatement  après  la  bataille,  ils 
achevèrent  les  redoutes  qu'ils  avaient  commencées  autour 
de  leur  camp,  et  se  mirent  à  élever  des  batteries  sur  les 
Buttes-à-Neveu,  en  face  du  rempart  qu'elles  comman- 
daient, diins  le  dessein  de  le  battre  en  brèche.  Il  leur  fal- 
lait encore  deux  ou  trois  jours  pour  achever  ces  batteries, 
où  ils  voulaient  placer  soixante  pièces  de  canon  et  cin- 
quante-huit mortiers.  *  Aussi  virent-ils  avec  surprise  arbo- 
rer le  drapeau  blanc.  A  la  vue  d'une  colonne  de  troupes 
en  marche  vers  la  ville,  et  des  plus  gros  vaisseaux  de  la 
flotte  anglaise  qui  s'avançaient  sur  le  fleuve,  lu  garnison  se 
crut  menacée  d'une  double  attaque  du  côté  de  la  campa- 
gne et  du  côté  du  port,  et  elle  s'empressa  de  proposer  une 
capitulation,  dont  le  général  Townshend  accepta  tous  les 
articles,  hors  le  premier,  portant  que  la  garnison,  avec  ses 
armes  et  huit  pièces  de  canon,  irait  rejoindre  l'armée  fran- 
çaise à  Jacques-Cartier  ;  au  lieu  de  quoi  il  fut  convenu  que 
les  troupes  auraient  les  honneurs  de  la  guerre  et  seraient 
transportées  en  France.  Le  lendemain,  18  septembre,  la 
ville  fut  remise  aux  assiégeants,  qui  furent  obligés  de  four- 
nir six  boucauts  de  biscuit  pour  la  nourriture  du  peuple, 
et  celle  de  quatre  A  cinq  cents  blessés  qui  étaient  dans  les 
hôpitaux  et  qui  n'avaient  rien  eu  à  manger  depuis  vingt- 
quatre  heures.  Aux  termes  de  la  caiâtulation,  les  habi- 
tants conservaient  leurs  privilèges,  leurs  biens  et  le  libre 
exercice  de  leur  religion  jusqu'à  la  paix  définitive.  Ainsi 
la  faiblesse  d'un  conseil  de  guerre,  composé  d'officiers 
subalternes,  rendit  irréparables  les  suites  d'i.a  échec  qui 
aurait  pu  se  réparer. 

Malgré  la  perte  de  leur  capitale,  que  les  Canadiens  attri- 
buèrent à  la  trfihison,  "  ces  braves  gens,  dit  Sismondi, 
aussi  Français  de  co'ur  que  s'ils  avaient  véc  u  au  milieu  de 
la  France,"  ne  désespérèrent  point.  Quoique  Québec  eût 

*  Knox,  f  '(impiii>juo  hi  XnrI'i  Ain  r'tn. 
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été  détruit  par  le  bombardement  ;  que  les  côtes  de  Beau- 
pré, l'île  d'Orléans  et,  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  trente- 
six  lieues  de  pays  établi,  contenant  dix-neuf  paroisses, 
eussent  été  dévastées  ;  que  les  habitants  de  ces  campagnes 
eussent  perdu  leurs  maisons,  leurs  meubles,  presque  tous 
leurs  bestiaux,  et  qu'ils  fussent  obligés,  en  retournant  sur 
leurs  terres  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  de  s'y 
cabaner  A.  la  favon  des  sauvages  ;  quoiqu'un  grand  noml)re 
de  familles,  faute  de  vivres,  se  vissent  dans  la  nécessité 
d'émigrer  vers  les  Trois- Rivières  et  Montréal,  les  Cana- 
diens ne  parlèrent  point  de  poser  les  armes  ;  ils  deman- 
dèrent à  marcher  encore  au  combat  :  c'était  l'opiniâtreté 
vendéenne,  c'était  la  détermination  indomptable  de  cette 
race  à  laquelle  appartiennent  une  partie  des  Canadiens,  et 
dont  Napoléon  appréciait  tant  la  bravoure,  le  caractère  et 
le  dévouement  sans  bornes. 

Québec  étant  tombé,  le  génial  Lévis  ne  vit  point  d'autre 
parti  à  prendre  pour  le  moment  que  de  se  fortifier  sur  la 
rivière  Jacques-Cartier,  à  neuf  lieues  de  distance,  et  il  y 
rétrograda  en  laissant  de  petits  détachements  sur  quelques 
points  de  la  route.  Il  fit  bâtir  un  fort  sur  la  rive  droite  de 
cette  rivière,  qui  le  couvrait  et  dont  le  passage  était  facile 
à  défendre.  L'armée  se  tint  dans  cette  nouvelle  position 
jusqu'à  la  fin  de  la  campagne.  M.  de  Vaudreuil  avait  trans- 
porté le  siège  du  gouvernement  â  Montréal,  où  il  s'était 
retiré  lui-même.  Les  Canadiens  regagnèrent  leurs  foyers  à 
la  fin  d'octobre.  Peu  de  temps  après  les  troupes  vinrent 
de  toutes  parts  prendre  leurs  (juartiers  d'hiver  dans  les 
gouvernements  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  On 
laissa  seulement  de  ])etites  garnisons  dans  les  postes  avan- 
cés :  au  fort  Lévis,  situé  sur  une  île  un  peu  au-dessous  de 
la  î'résentation,  à  la  tête  des  rapides  du  tSaint- Laurent  ;  à 
l'île  aux  Noix,  à  Saint-Jean  et  à  Jacques-Cartier.  La  posi- 
tion de  ces  lieux  nous  marque  ce  qui  restait  à  la  France 
de  ces  immenses  territoires  qu'elle  était  naguère  encore  si 
fière  de  posséder. 

Lévis  rejoignit  le  gouverneur  à  Montréal  le  14  novembre, 
et  tous  deux  députèrent  à  Paris  avec  leurs  dépêches  le 
commandant  de  l'artillerie,  M.  Le  Mercier,  pour  instruire 
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le  roi  de  la  situation  du  Canada  et  lui  demander  des 
secours.  La  flotte  anglaise  n'était  plus  dans  le  fleuve.  Le 
navire  sur  lequel  s'enil^arqua  cet  oflicier,  passa  inaper(,'U 
devant  Qu<''bec  et  parvint  en  France  sans  accident. 

Après  la  capitulation  de  Québec,  les  troupes  anglaises 
restèrent  campées  aux  environs,  en  attendant  qu'on  eût 
pourvu  j\  leur  logement  dans  la  ville.  Elles  ne  songèrent 
l)as  à  pousser  leur  succès  plus  loin  cette  année-là.  Il  fut 
résolu  de  relever  ou  de  réparer  sans  délai  cinq  cents  mai- 
sons, et  de  garder  l'armée  en  garnison  jusqu'il  lu  prochaine 
campagne,  à  la  réserve  des  trois  compagnies  de  grenadiers 
de  Louisbourg  et  de  cinq  compagnies  de  fusiliers  et  de 
rangers,  qui  se  rembarquèrent  sur  la  flotte  avec  les  géné- 
raux Monckton  et  Townsbend  et  flrent  voile,  le  18  octo- 
bre, pour  les  colonies  anglaises  ou  i)our  l'Angleterre.  Le 
général  Murray  avait  été  nommé  gouverneur  de  Québec. 
Le  24  décembre,  il  avait  sous  ses  ordres  huit  mille  deux 
cents  hommes  de  troupes  de  ligne,  sans  compter  les 
officiers,  l'artillerie,  une  compagnie  de  rangers  qui  était 
restée,  le  tout  formant  encore  plusieurs  centaines  de  com- 
battants. * 

Sitôt  qu'il  fut  établi  dans  la  ville,  il  adressa  une  procla- 
mation aux  Canadiens  pour  leur  représenter  l'inutilité 
d'une   plus  longue   résistance  et  tous  les  malheurs  (pii 


*  M.  Smith,  dans  sou  Jlixtoire  du  Cuniuia,  dit  cinq  iiiillf,  qufii(iuo 
les  auteurs  qu'il  a  suivis  pres<|ue  textuellement,  Knox  et  Mtinte, 
(lisent  plus  de  sept  mille  hommes.  I^s  archives  du  secrétariat  pro- 
vincial à  Quél)ec  contiennent  un  registre  des  onionnances  de  paye- 
ment des  troupes  sous  les  ordres  du  général  Ahirray,  «pii  doit 
résoudre  tlésormais  cette  (juestion.  Guj  ordonnances  contiennent  le 
chiffre  exact  «le  chaque  régiment,  non  compris  les  officiers  ;  voici  ce 
qu'il  était  le  24  décembre  17ôî)  : 

Hommes.  Hommes. 
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Heraient  la  suite  d'une  opiniAtreK'i  devenue  nans  rtbjet. 
Onze  )>aroiHse8  environnantes,  abandonnées  de  TarnK'e 
française,  firent  leur  soumission.  Les  maisons  avaient  été 
incendiées  ;  les  femmes  et  les  enfants,  réfugiés  dans  les 
bois  que  l'hiver  allait  rendre  inhabitables,  étaient  forcés 
d'en  sortir  pour  ne  point  périr  de  froid  et  de  misère.  Les 
habitants  de  Miramichi,  de  Richibouctou  et  d'autres  lieux 
du  golfe  Saint- Ljiurent,  subissant  la  même  nécessité,  b'v'- 
taient  déjt\  rendus  au  commandant  anglais  du  fort  Cum- 
berland,  situé  dans  l'isthme  de  l'Acadie. 

Le  général  Andierst,  «lui  s'était  avancé  jusqu'à  la  pointe 
à  la  Chevelure  sur  le  lac  Champlain,  n'avait  pu  pénétrer 
au  delà,  Tl  avait  laissé  de  fortes  garnisons  à  Crown-Point. 
ainsi  qu'au  fort  Carillon,  dont  il  avait  relevé  les  ruines  et 
changé  le  nom  pour  celui  de  Ticondéroga,  et  il  était  allé 
passer  l'hiver  à  New-York. 

Tels  furent  les  résultats  de  la  campagne  de  1759.  Les 
Français  se  trouvèrent  coupés  de  la  mer  et  resserrés  entre 
Québec,  le  lac  Champlain  et  le  lac  Ontario,  Ils  manquaient 
de  soldats,  d'argent  et  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 
Les  deux  principales  armées  de  l'invasion  n'étaient  plus 
qu'à  soixante  et  dix  lieues  environ  l'une  de  l'autre  ;  elles 
allaient  tomber  sur  le  centre  du  pays,  le  printemps  sui- 
vant, avec  un  grand  accroissement  de  forces.  Quant  au 
Détroit  et  aux  autres  postes  supérieurs,  ils  étaient  encore, 
il  est  vrai,  au  pouvoir  des  Français  ;  mais,  après  la  perte 
de  Frontenac,  ils  ne  devaient  plus  attendre  de  secours  que 
de  la  Louisiane,  qui  devint  dès  lors  leur  point  d'appui,  et 
le  seul  refuge  possible  pour  leurs  garnisons  en  cas  de 
malheur. 


CHAPITRE  II. 
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IiTipresnions  diflRi'rontes  qno  la  priso  de  Québec  canw^  vn  Anjîleterro 
et  im  France. —  I/'h  miuistrcn  de  Louis  XV  al>andonnent  le  (Ca- 
nada à  lui-iTï<*ine.  —  I^a  (iraïKle-BrcMji+riie  oiganisis  troiH  années 
l)oar  achever  sa  cont|néte.  —  iMesure*  qu'on  prend  jK)ur  rÔKister  à 
cette  triple  InvaHion.  —  Ff)rces  re»|)ective8  des  Franyais  et  des  An- 
j^laÎK. — Jxj  fïénéral  Ij6\\h  marche  sur  Québec. — Second»!  bataille  deH 
plaines  d'Abraham  ou  bataille  de  Sainte-Foyo. — Défaite  comi>lôte 
de  l'armée  anylaiw^,  qui  se  rtmferme  dans  la  ville  et  que  les  Fran- 
çais assiéj^en  ton  attendant  les  secours  «[u'ils  avaient  demandés  de 
Franc«\ — Persuasion  où  l'on  est  dans  Itwdeux  armées(iu(^  le('ana<la 
restera  à  celle  (jui  recevra  les  premiers  renforts. — Arrivée  d'une  tlotto 
anglaise. —  Im  général  Lé'vis  lève  le  sitig»?  et  commence  sa  retraite  sur 
Alontréal  ;  le  iléfaut  de  vivres  l'oblige  de  renvoyer  les  milices  et  de 
disj)erser  les  troupes  régulières. — Etat  des  frontières  du  vOU'  des  lacs 
C'hamplain  et  (Ontario.  —  l^s  ennemis  se  mettent  en  marche  i>our 
atta(iuer  Montréal.  —  l^i  général  Murray  s'avance  de  Québtv"  a\  ec 
»iuatre  mille  hommes;  le  chef  de  V)rigade  Haviland,  avec  un  corps 
presque  aussi  nombreux,  <lescond  le  lac  Champlain,  et  le  général 
Andierst  part  ilu  lac  Ontario  avec  onze  mille  hommes. — I/es  Fran- 
çais se  replient  et  se  (concentrent  sur  Montréal  au  nond>re  de  trois 
mille  cinq  cents  soldats  et  nnliciens.  —  ImiKissibilité  d'une  plus 
longue  résistance  et  capitulation  générale.  —  Triomphe  et  réjouis- 
sances de  l'Angleterre. — Procès  et  condamnation  des  dilapidateurs 
du  Canada  à  Paris. —  Situation  des  Canadiens.  —  Pertes  immense* 
qu'ils  font  sur  les  ordonnances  et  les  lettres  de  change  du  gouver- 
nement déchu. — Continuation  de  la  guerre  dans  les  autres  parties 
du  monde. — Paix  de  1763,  par  laquelle  le  C^anada  est  cédé  à  l'An- 
gleterre, et  la  Ix)uisiane  à  l'Espagne.  —  Tableau  de  la  France  au 
tem])8  de  ce  traité  trop  fameux,  j)ar  Sismondi, 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Qu^-bec,  cette  ville  si  renom- 
mée du  nouveau  monde,   remplit  de  joie  l'Angleterre. 
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Londres  et  les  principales  cit^s  du  royaume  présentiVent 
au  monarque  des  adresses  de  f^-licitation,  dont  Pitt  dut 
s'applaudir  en  secret,  car  c'était  A,  lui  que  revenait  la  plus 
grande  part  de  gloire.  Le  i)arlenient  ordonna  (jue  les  restes 
du  gCnoral  il  qui  l'Angleterre  devait  une  si  brillante  con- 
quête, fussent  d('i)osés  dans  le  temple  de  Westminster,  au 
milieu  des  grands  hommes  de  la  patrie,  et  qu'un  monu- 
ment y  tïit  élevé  à  sa  mémoire.  Il  vota  des  remerciements 
aux  comman<lîints  de  la  flotte  et  aux  généraux  (pii  avaient 
fait  partie  de  l'expédition,  et  le  roi  ordonna  que  des  actions 
de  grAces  fussent  rendues  au  Dieu  des  armées  dans  tout 
l'empire. 

En  France,  où  le  peuple,  exclu  du  gouvernement,  n'exer- 
çait aucune  influence  sur  les  actes  du  pouvoir,  il  y  avait 
longtemps  (ju'on  avait  perdu  l'espérance  de  conserver  ces 
belles  contrées  :  tant  de  sang  versé  pour  leur  défense  n'é- 
tait plus  qu'un  sacrifice  dans  le  grand  désastre  qui  allait 
terminer  l'un  des  derniers  drames  de  l'ancienne  monar- 
chie. La  perte  du  boulevard  de  rAmériipie  française  et  la 
mort  de  Montcalm  ne  surprirent  pas,  mais  elles  firent 
une  impression  pénible  dans  le  public.  A  la  cour  de  Louis 
XV,  on  ne  songea  point  à  secourir  les  débris  des  vieilles 
cohortes  françaises,  ces  "  enfants  jjcrdus  "  (jui  voulaient 
toujours  combattre,  sinon  pour  triompher,  du  moins  pour 
sauver  l'honneur  national. 

"  L'Europe  entière,  dit  Raynal,  crut  que  la  prise  de 
Québec  finis!?ait  la  grande  querelle  de  l'Amérique  septen- 
trionale. Personne  n'imagina  qu'une  poignée  de  Français 
qui  manquaient  de  tout,  à  qui  la  fortune  môme  semblait 
interdire  jusqu'à  l'espérance,  osassent  songer  à  retarder 
une  destinée  inévitable."  On  ne  connaissait  pas  leur  cou- 
rage, leur  dévouement  et  les  glorieux  condmts  qu'ils 
avaient  livrés  et  qu'ils  pouvaient  livrer  encore  dans  ces 
contrées  lointaines,  où,  oubliés  du  reste  du  monde,  ils  ver- 
saient généreusement  leur  sang  pour  leur  pays.  On  igno- 
rait que  cette  grande  querelle  était  une  guerre  de  races  ;  que 
les  défenseurs  du  Canada  ne  poseraient  les  armes  que  lors- 
qu'ils seraient  enveloppés,  écrasés  par  les  masses  ennemies, 
et  que  jusque-là  ils  ne  voulaient  point  perdre  espérance- 
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Les  Jtinadiens  avaient  cru  que  le  gouvernemi  nt  ternit 
enfin  des»  efforts  pour  les  arracher  au  sort  (jui  les  mena- 
çait; ils  turent  encore  trornj)^'H  dans  leur  attente.  M.  Le 
Mercier,  en  arrivant  à  Paris,  trouva  le  maréchal  de  Belle- 
Isle  expirant.    Le   porteleuille  de   la  guerre   passa  aux 
mains  du   duc   de  Choiseul,   df'jA   chargé  de   celui   des 
affaires  étrangères.  Lps  dépôches  que  Le  Mercier  remit  au 
ministre  demandaient  des  secours  de  toute  espèce,  vivres, 
riunitions  de  guerre  et  recrues  ;  elles  informaient  la  cour 
qu'on  avait  formé  Vd  projet  de  reprendre  la  capitale,  et  que 
le  succès  était  certain  si  les  secours  demandés  arrivaient 
avant  ceux  des  Anglais.  Malheureusement,  ])ar  le  désordre 
prolongé  des  finances,  le  trésor  était  vide.  Les  administra- 
teurs ne  pouvaient  trouver  de  remède  pour  arrêter  des  abus 
qui  allaient  toujours  en  augmentant.  Chacun  venait  avec  son 
plan,  et  était  remplacé  avant  qu'il  eût  à  peine  eu  le  temps 
de  commencer  à  le  mettre  à  exécution  ;  et  si  quelqu'un 
osait  parler  de  soumettre  la  noblesse  il  limpôt  comme  le 
peuple,  il  était  repoussé  avec  haine  et  renversé.  L'absence 
de  patriotisme  dans  les  classes  les  plus  élevées  de  la  société 
rendait  ainsi  le  mal  incurable,  et  exposait  la  nation  à 
tous  les  malheurs,  surtout  à  la  perte  de  cette  grande  répu- 
tation militaire  qui  faisait  encore  la  force  et  la  gloire,  par 
le  souvenir,  de  cette  noblesse  sensuelle  et  dégénérée,  qui 
ne  voulait  pas  contribuer  pour  le  salut  commun.  Par  un 
efïbrt  unanime  et  général,  on  pouvait  se  remettre  facile- 
ment sur  un  bon  pied,  puisque,  plus  tard,  en  1784,  alors 
que  les  dépenses  publiques  étaient  de  six  cent  dix  mil- 
lions, et  les  revenus  de  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  t\  peu 
près,  et  que  la  noblesse  et  le  clergé,  possesseurs  d'une 
grande  partie  du  territoire,  étaient  encore   exempts  de 
l'impôt,  M,  Necker*  disait  que  le  déficit  annuel  pouvait 
être  plus  que  comblé  si  l'on  rendait  contribuables  ces  deux 
classes  si  riches,  et  si  l'on  développait  les  immenses  res- 
sources du  pays.  Mais  l'égoïsme  des  grands  devait  tout 
perdre. 

*  De  l'administration  des  finances  de  la  France.  I^es  intérêts  de  la 
dette  montaient  alors  à  deux  cent  »ept  millionH  de  francs,  et  étaient 
égaux  à  ceux  de  l'Angleterre  à  la  même  époque  (1784). 
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M.  de  Silhouette,  successeur  de  M.  de  Boulogne  aux 
finunces,  {"'choua  devant  l'opposition  que  les  classes  privi- 
légiées firent  il  son  projet  d'inip(^t  territorial,  qui  aurait 
atteint  tous  les  propriétaires  fonciers,  et  il  fut  renij)lHcé 
par  M.  Bertin,  financier  médiocre,  mais  plus  docile  aux 
vœux  de  la  cour  et  de  la  noblesse.  Celui-ci  ne  put  ni  rame- 
ner l'ordre  dans  les  finances,  ni  mônie  trouver  le  moyen 
de  fournir,  (luekjues  jours  encore,  aux  besoins  les  plus 
pressants  du  service  public.  Les  lettres  de  change  tirées 
par  le  Canada  sur  le  trésor  t\  Paris,  ne  purent  être  acquit- 
tées; circonstance  aussi  fâcheuse  pour  ce  pays  que  la  perte 
d'une  bataille.  Dans  cet  état  de  choses,  il  est  facile  de  con- 
cevoir que  l'énergique  résolution  de  reprendre  Québec  fut 
peu  louée  à  Versailles,  où  les  courtisans  regardaient  d'ail- 
leurs la  possession  «lu  Canada  plutôt  comme  une  charge 
que  comme  un  avantage.  Tout  ce  que  le  gouvernement 
put  faire,  ce  fut  d'envoyer  quatre  cents  hommes  et  trois 
ou  quatre  navires  chargés  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  sous  la  protection  d'une  frégate,  qui,  s'étant  amu- 
sée à  enlever,  chemin  faisant,  treize  ou  quatorze  voiles 
anglaises,  fut  obligée  bientôt  après  de  se  jeter  dans  la  baie 
des  Chaleur.s,  où  elle  fut  brûlée  avec  son  convoi  et  ses 
prises  par  le  capitaine  Byron,  qui  (iroisait  dans  ces  para- 
ges. * 

En  envoyant  au  Canada  ces  secours  inutiles,  car  ils 
étaient  tout  il  fait  insuffisants,  les  ministres  adressèrent 
aux  chefs  de  la  colonie  des  dépêches,  qu'ils  ne  reçurent 
qu'au  mois  de  juin,  pour  leur  recommander  de  disputer 
le  pays  pied  à  pied,  et  de  soutenir  l'honneur  des  armes 
françaises  à  quelque  extrémité  que  les  affaires  fussent 
réduites,  comme  si  des  gens  près  de  périr  accablés  sous 
le  nombre  avaient  besoin  de  paroles  d'encouragement  et 
non  de  secours  réels  et  efficaces. 

Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  animé  et  sou- 
tenu par  la  voix  puissante  de  la  nation,  tenait  alors  une 

*  Byron  détruisit  auBsi  danis  la  baie  un  amais  de  cabanes  que  des 
réfugiés  acadiens  et  quelques  pauvres  pécheurs  y  avaient  élevé  sous 
la  prot£iction  de  deux  petites  batteries  placées  sur  un  rocher,  et  qu'ils 
avaient  décoré  du  nom  de  Nouvelle-Rochelld. 
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conduite  bien  différente.  Il  obtint  du  parlement  tous  les 
subsides  qu'il  voulut  pour  continuer  la  guerre  avec  vi- 
gueur. Dos  flottes  con8idira})le8  couvrirent  les  mers  de 
l'EuroïKJ,  des  Indes  et  de  rAméricpie.  Il  l'ut  résolu  de  bar- 
rer le  chemin  du  Canada  A  la  France,  et  «remployer  à  cet 
effet  des  forces  telles  «pie  celle-ci  ne  pût  conserver  le  moin- 
dre espoir  do  faire  parvenir  des  secours  et  de  rétablir  sa 
suprématie  dans  cette  partie  du  monde.  Ce  fut  A  la  suite 
de  ces  accroissements  de  fo^'ces  que  le  petit  convoi  dont 
nous  venons  de  parler,  vit  foadre  j\  la  fois  sur  lui  onze 
vaisseaux  de  guerre  A  l'entrée  du  Saint- Laurent. 

Quand  l'Angleterre  eut  séparé  ainsi  le  C'anada  de  la 
France,  elle  organisa,  comme  l'année  précédente,  trois 
armées  pour  achever  d'abattre  une  puissance  qu'elle  com- 
battait depuis  qu'elle  avait  planté  son  drapeau  dans  ce 
continent,  et  sur  laquelle  sa  grande  supériorité  numéri(]ue 
allait  enfin  lui  donner  la  victoire.  Toutes  les  provinces 
américaines  rivalisèrent  do  zèle  et  d'efforts.  Les  diffé- 
rentes législatures  coloniales  votèrent  des  secours  en  hom- 
mes et  en  argent  avec  d'autant  plus  d'empressement 
qu'elles  touchaient  au  succès  décisif.  Les  trois  armées 
devaient  se  réunir  sous  la  ville  de  Montréal,  qui  restait  A 
prendre.  La  garnison  nombreuse  renfermée  dans  Québec 
serait  renforcée  dès  l'ouverture  de  la  campagne  et  remon- 
terait la  vallée  du  Saint- Laurent.  Le  chef  de  brigade 
Haviland,  sur  le  la(^  Champlain,  forcerait  le  passage  de 
l'île  aux  Noix  et  de  Saint-Jean  ;  enfin  le  général  Amherst 
devait  assembler  une  armée  A  Oswégo,  descendre  le  fleuve, 
enlever,  chemin  faisant,  tous  les  postes  (ju'il  trouverait 
sur  son  passage,  et  se  réunir  aux  deux  autres  corps  devant 
Montréal. 

Les  Français  n'ignoraient  pas  les  préparatifs  de  leurs 
ennemis  ;  le  gouverneur  et  M.  de  Lévis  ne  songeaient 
qu'au  moyen  de  prévenir  leur  entreprise  par  une  attaque 
subite  contre  Québec,  pour  être  prêts  à  donner  la  main 
aux  secours  qu'ils  avaient  demandés  et  qui,  s'ils  arrivaient 
avant  ceux  des  Anglais,  pouvaient  sauver  la  colonie.  On 
avait  d'abord  résolu  d'attaquer  Québec  pendant  l'hiver  ; 
mais  il  fallut  attendre  au  printemps.  Ce  délai  fut  employé  à 
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rtMjrganiser  rarniC'O,  jI  raïuaHH«»r  des  vivres,  A  préparer  les 
ombarcationH  néoesHaires  pour  descendre  le  fleuve  A  la 
d(''l»A<'le  des  glaces.  Malgr»''  les  ])lus  grands  etVorts,  le  gcn^-- 
ral  Lcvis  ne  put  r^'unir  un  niat«'riel  de  siège  suflisant.  Tl 
manquait  dn  grosse  artillerie  et  n'avait  presque  plus  de 
poudre.  Cejx'ndant  il  ne  (lcHes|)t'nut  jjas  de  rt'ussir  soit  i\ 
la  faveur  d'une  surprise,  soit  A  l'aide  des  .«.^cours  attendus. 
Pour  soutenir  le  courage  des  habitants  et  pour  fatiguer  la 
garnison  anglaise,  il  tint  des  partis  dehors  tout  l'hiver.  On 
Ht  une  guerre  d'escarmouches. 

Le  gCiu'ral  Murray,  de  son  cf>t<'',  ne  négligeait  aucune 
précaution  et  se  tenait  i)rêt  A  repousser  toutes  les  tentatives 
jusqu'à  la  campagne  suivante.  Tl  était  abondamment  pour- 
vu d'artillerie,  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  il 
commandait  les  meilleures  troui^es  de  l'Angleterre.  Il 
avait  porté  ses  avant- postes  A  Lorette  et  A  Sainte- Foye,  à 
deux  ou  trois  lieues  dé  Québec.  La  garnison  fut  occupée 
tout  l'hiver  A  faire  de  petites  expéditions,  à  charrier 
du  bois  de  chauffage  du  Cap-Rouge,  ou  A  travailler  aux 
fortificationfl  de  la  ville,  qu'après  des  travaux  inouïs  elle 
mit  en  état  de  soutenir  un  siège.  Elle  rasa  les  redoutes  sur 
les  plaines  d'Abraham  ;  elle  en  éleva  d'autres,  au  nombre 
de  huit,  sur  le  sommet  de  la  falaise  ;  elle  acheva  les  rem- 
parts de  la  place  et  les  couvrit  de  mortiers  et  de  canons 
d'un  gros  calibre.  KUe  exécuta  tous  ces  travaux  malgré 
les  maladies  qui  avaient  éclaté  dans  ses  rangs,  et  qui  enle- 
vèrent, du  24  décembre  au  24  avril,  près  de  cinq  cents 
hommes.  * 

Cependant  le  général  Lévis  avait  fait  les  préparatifs 
de  l'entreprise  qu'il  méditait.  "  ïîne  défense  opiniâtre, 
disait-il  dans  un  mémoire  qu'il  présenta  au  gouverneur, 
ne  peut  qu'être  avantageuse  A  l'Etat,  en  occupant  les  forces 
de  l'ennemi  en  Amérique,  et  honorable  aux  armes  fran- 
çaises." Pour  encourager  la  population  à  continuer  ses 
eff'orts  et  ses  sacrifices,  la  voix  solennelle  de  l'Eglise  se  fit 
entendre,  cette  voix  qui  a  toujours  un  grand  écho  chez  un 
peuple  profondément  religieux.    L'évéque,   M.  de  Pont- 


Suivant  les  ordonnances  de  payement  de  ces  deux  époques. 


H18T01RK    DV   CANADA. 


857 


briand,  retira*  i\  Montréal,  publia  un  inandeniont  où  so 
trouvent  cos  mots:  "Vous  n'oublienv.  pas  dauH  vos  prièrett 
ceux  qui  se  sont  Hacrifiés  pour  la  d^'fonsr  de  la  patrie  ;  le 
nom  de  l'illustre  Montcalin,  celui  de  tant  d'olliciers  rea^ 
l>octableH,  ceux  du  soblat  et  du  milicien  ne  sortiront  point 
de  votre  inC'tMoire...  Vous  prierez  pour  le  repoB  de  leurs 
ftmes."  Elles  sont  bien  graves,  bien  touchantes  ces  paroles 
funèbres,  auxquelles  la  religion  ajoute  son  sublnno  luru" 
tcre  !  Cet  appel  aux  prières  des  fidèles  pour  les  braves  qui 
étaient  morts  en  coml)attant  pour  la  défense  do  la  religion, 
do  leurs  lois,  de  leurs  foyers,  au  moment  môme  où  l'on 
allait  reprendre  les  armes,  raviva  l'énergie  des  Canadiens. 
Quant  aux  troupes  régulières,  si  elles  ne  combattaient  plus 
que  pour  l'honneur,  leurs  v<rux  pouvaient  être  encore 
satisfaits. 

Le  gouverneur  eut  beaucoup  du  [xMiie  A  ramasser  de 
quoi  nourrir  quelque  temps  l'armée,  lorsqu'elle  serait 
réunie.  *  Enfin  au  mois  d'avril,  elle  se  trouva  prête  à  en- 
trer en  campagne.  Les  troupes  régulières  s'étaient  recru- 
tées principalemrnt  parmi  les  soldats  des  deux  bataillons 
de  la  colonie  ;  elles  ormaiont  avec  «.eux-ci  trois  nulle  six 
cents  hoinmcs.  Les  milices  appelées  ^  prendre  part  à, 
l'expédition,  étaient  au  nombre  d'un  peu  plus  de  trois 
mille  hommes,  y  Cv)mpris  deux  cent  soixante  et  dix  sau- 
vages. Cette  petite  armée,  composée  en  majeure  partie  de 
Canadiens,  car  on  en  avait  fait  entrer  dans  \oh  régiments 
réguliers  faute  de  recrues  européennes,  ne  s'élevait  pas  à 
sept  mille  combattants.  C'étaient  toutes  les  forces  qu'on 
pouvait  réunir  pour  marcher  contre  Québec,  car  les  habi- 
tants du  bas  de  la  province  qui  n'avaient  pas  fait  leur  sou- 
mission à  l'ennemi,  ne  pouvaient  se  joindre  à  elles  qu'après 
l'investissement  de  la  place,  et  les  hommes  (ju'on  allait 
laisser  dans  les  gouvernements  de  Montréal  et  des  Trois- 
Rivières,  étaient  chargés  d'ensemencer  les  terres  et  de 


*  "  Nous  avons,  après  bien  de»  woins,  réuni  toutos  len  reHsourcoH 
de  la  colonie  en  comestibleH  et  munitiunn  de  guerre  ;  les  unes  et  les 
antres  sont  très  médiocres,  |X)ur  ne  i»aH  dire  insuffisantes:  aussi 
usons-nous  de  toiis  Ich  expAiientw  que  notre  zèle  peut  nous  suggérer 
pour  y  suppléer."  {Imtrurtion»  du  gouverneur  au  chevalier  de  Lévi«.) 
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défendre  les  frontières  du  côté  des  lacs  Champlain  et 
Ontario.  * 

Sans  attendre  que  la  navigation  du  fleuve  fût  entière- 
ment ouverte,  le  général  Lévis  envoya,  le  16  et  le  17  avril, 
l'ordre  aux  troupes  de  quitter  leurs  quartiers  d'hiver  et  de 
se  mettre  en  marche,  les  plus  rapnrochées  de  Québec  par 
terre  et  les  autres  par  eau.  Les  champs  étaient  encore  cou- 
verts de  neige,  et  les  rivec  du  Saint-Laurent  étaient  bor- 
dées de  glaces  fixes,  tandip.  que  dans  le  milieu  du  fleuve 
les  eaux  charriaient  des  glaçons,  avec  le  flux  et  le  reflux 
de  la  marée.  Le  général  Lévis  mit  à  l'ordre  du  jour  que, 
pour  son  honneur,  la  gloire  des  armes  et  le  salut  du  pays, 
l'armée  devait  chercher  '  réparer  le  malheur  de  la  journée 
dii  13  septembre,  et  se  rappeler  que  c'étaient  les  mêmee 
ennemis  qu'elle  avait  eu  à  combattre  à  Oswégo,  au  fort 
William-Henry  et  à  Carillon.  Les  troupes,  chez  lesquelles 
ces  noms  réveillaient  de  glorieux  souvenirs,  s'ébranlèrent 
dans  la  journée  du  20.  Celles  qui  descendaient  par  eau 
étaient  sur  les  deux  fiégates  de  M.  de  Vauquelin,  chargées 
d'escorter  de  petits  bâtiments  portant  l'artillerie,  les  vivres 
et  les  fascines  pour  le  siège.  Mais  comme  les  glaces  flot- 
tantes devenaient  plus  nombreuses  à  mesure  que  l'esca- 
drille descendait,  il  faliv.t  mettre  les  troupes  A  terre  à  la 
Pointe-aux-Trembles.  Une  partie  seulement  de  l'artillerie 
put  atteindre  l'anse  du  Foulon,  La  Journée  du  25  fut  em- 
ployée à  as'-embler  l'armée  à  la  Pointe-aux-Trembles,  et 
l'avant-garde,  nous  Bourlamaque,  se  mit  en  mouvement 
le  lendemain. 

Le  temps  ])ressait.  Lévi3  voulait  surprendre  les  ennemis. 
Ayant  reconnu  l'impossibilité  de  traverser  hi  rivière  du 
Cap- Rouge  à  son  embouchure,  parce  que  la  rive,  haute  et 
escarpée  du  côté  de  Québec,  était  gardée,  il  résolut  d'aller 
franchir  cette  rivière  à  Lorette,  à  deux  lieues  du  fleuve,  et 
de  gagner  par  les  marais  de  la  Suède  les  hauteurs  de 
Sainte- Foye. 

Bourlamaque  rétablit  les  ponts  de  la  rivière,  que  les 
Anglais  avaient  rompus,  et  prit  le  poste  qu'ils  avaient 


*  InstmcMom  de  Vaudreuil  à  l^évis. 
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établi  il  Lorette.  L^'-vis,  s'étant  aperçu  qu'ils  avaient  négli- 
gé de  détruire  aussi  une  chaussée  de  bois  qui  traversait 
une  partie  des  marais  de  la  Hut^^de,  en  fit  occuper  aussitôt 
la  tête  par  les  sauvages.  Son  avant-garde  atteignit  ces  ma- 
rais tl  l'entrée  de  la  nuit  ;  elle  les  traversa  sans  s'arrêter, 
malgré  un  orage  de  pluie  et  de  tonnerre,  inusité  dans  cette 
saison,  et  prit  i)os.î088ion  des  maisons  qui  étaient  au  delà  ; 
elle  n'était  plus  séparée  de  ronneiui  (jue  par  un  bois  d'une 
petite  demi-lieue  de  jjrofondeur.  Le  matin  du  26,  elle 
passa  ce  bois  et  se  présenta  ;\  la  vue  des  Anglais,  dont 
Lévis  alla  r  «onnaître  la  position,  tandis  que  le  reste  de 
ses  troupeb,  qui  avaU  marché  toute  la  nuit,  pour  ainsi 
dire,  i\  la  lueur  des  éclairs,  traversait  h  son  tour  les  marais. 
L'armée  française  n'avait  pu  s'avancer  ni  assez  secrète- 
ment ni  assez  rapidement  pour  surprendre  Québec.  Quoi- 
qu'on eût  répandu  plusieurs  fois  pendant  l'hiver  le  bruit 
que  M.  de  Lévis  était  prêt  à  descendre  de  Moniréal  avec 
une  armée  de  douze  à  quinze  mille  hommes,  afin  que  la 
surprise  fût  plus  facile  ai)rès  tant  de  menaces  et  d'alarmes 
vaines,  le  général  Murray  n'avait  point  cessé  de  se  tenir 
sur  ses  gardes.  Au  mois  d'avril,  ce  bruit  prenant  plus  de 
consistance,  il  crut  devoir  se  débarrasser  de  la  population 
de  la  ville,  qui  aurait  pu  lui  devenir  à  charge  dans  un 
siège;  il  l'informa,  le  21,  «pi'elle  eût  à  se  retirer  dans  les 
trois  jours  avec  les  effets  qu'elle  i)ourrait  emporter.  Les 
soldat-^  de  la  garnison,  quoique  accoutumés  X  toutes  les 
horreurs  de  la  guerre,  ne  purent  voir  sans  émotion  ces 
infortunés,  hommes,  femmes,  vieillards,  enfants,  s'éloigner 
de  leurs  nuiraillcs,  sans  savoir  où  adresser  leurs  pas  dans 
un  pays  dévasté  et  ré» luit  à  la  dernière  misère.  Le  général 
Murray  fil  ensuite  couper  les  j)onts  de  la  rivière  du  Cap- 
Rouge,  comme  nous  l'avons  rapporté,  et  envoya  des  trou- 
pes surveiller  le»  mouvements  des  Français,  ("étaitint  re^ 
troupes  que  Lévi»  voyait  devant  lui  sur  les  hauteurs  de 
Sainte  Foyo,  dcmt  elles  défendaient  les  rampes.  Elles 
étaient  au  uombn'  de  deux  mille  cinq  cnts  A  trois  mille 
hommes  avec  quekiues  pièces  de  canon  ;  *  elle t   s'éten- 
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daient  depuis  l'égliso  de  .Suinte-Foye  jusqu'en  travers  de 
la  route  de  la  Suède. 

Le  bois  d'où  sortaient  les  Français  pouvait  f'tre  à  deux 
cents  toises  de  la  ligne  ennemie.  C'omnie  il  était  maréca- 
geux, ils  ne  pouvaient  en  déboucher  que  par  le  grand 
chemin.  L'eHpace  entre  ce  bois  et  l'ennemi  n'était  pus 
assez  étendu  pour  leur  permettre  de  marcher  à  l'attaque 
sans  s'exi)Oser  à  un  combat  désavantageux.  La  situation 
devenait  donc  bien  difîicile.  Lévis  trouva  une  ressource  : 
il  résolut  de  s'établir  sur  la  route  de  Sainte-Foye  par  une 
marche  de  flanc.  Aussitôt  (|ue  le  jour  fut  tombé,  il  ordonna 
â  ses  troui)e8  de  liler  par  la  droite,  en  silence,  le  long  de 
la  lisière  du  bois,  jusciii'à  c(^  (ju'elles  eussent  dépa.'<sé  le 
front  *U^i:*  Anglais  et  tourné  leur  flanc  gauche.  Si  cette  ma- 
noeuvre réussissait,  il  obtenait  non  seubmicnt  une  f)osition 
avantageuse,  mais  il  pouvait  encore  couper  le  corps  placé 
en  observation  à  l'embouchure  de  la  rivière  du  Cap- Rouge. 
Le  mauvais  tcnups  e1  la  dithculté  de  la  nuirche  dans  cette 
saison  et  par  un  chemin  A  j^cine  ])raticable,  ne  p»  rnn  -mt 
point  nux  soldats,  déjà  très  fatigués,  d'ofiérer  ce  mi^uve- 
ment  avec  toute  la  célérité  désirable.  Le  lendemain,  le 
général  Murray  qui  s'était  porté  de  sa  personne  au  Cap- 
Rougc,  eut  le  temps  d'en  faire  retirer  ses  troupes  en  sacri- 
fiant son  matériel  :  comme  il  se  voyait  poursuivi  de  trop 
près,  il  l'enferma  dans  l'église  de  Sainte-Foye,  y  mit  le 
feu  et  opéra  rapidement  sa  retraite!. 

Les  cavaliers  français  suivirent  le  uiouvement  rétrf>grade 
de  Murray,  en  escarmoucliunt  avec  son  arrière-garde  jus- 
qu'au moulin  de  Duujont.  situé  j\  une  demi-lieue  des  rem- 
parts de  la  ville  Murray  laissa  un  gros  détachement  au. 
moulin  avec  ordre  de  tenir  jusqu'ît  la  nuit.  Les  troupes 
françaises  se  logèrent  dans  les  maisons,  depuis  l'égli.se  jus- 
qu'au moulin.  Le  temps  était  toujours  aiî'reux,  et  la  pluie 
tombait  par  torrents 

Dans  la  n»iit  les  vVnglais  évacuèrent  le  moulin,  se  repliè- 
rent sur  les  Buttes-à- Neveu  et  s'y  retranchèrent.  A  la 
pointe  du  jour,  Lévia  fit  occuper  par  son  avant-garde  le 
moulin  abandonné,  et  les  plaines  d'Abraham  jusqu'au 
fleuve,  afin  de  couvrir  l'anse  du  Foulon,  où  les  bâtiments 
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qui  n'avaient  par  été  déchargés  A  Suint-Augustin,  avaient 
ordre  île  se  rendre.  Pendant  <|u'(>n  en  (lél)ar(iuer!iit  lea 
vivrez  et  l'artillerie  le  28,  rarm^o  dt^v'uit  se  reposer  pour 
être  en  état,  le  lendemain,  d'attaquer  I»h  Riittes-il-Neveu 
et  de  rejeter  les  Anglais  dans  la  place. 

Mais  Murnvy,  A  peine  rentré  dans  la  ville  avait  pris  la 
résolution  de  se  porter  en  avant  avec  toutes  ses  troupes  ; 
son  dessein  était  de  livrer  batailhî  s'il  en  iivuit  l'occasion, 
ou  de  i^e  l'ortitier  sur  les  Buttes-à-Xeveu  si  les  forces  de  Al. 
de  Lévis  étaient  trop  considérables;  cai  le  rapjKtrt  d'un 
canonnier  français,  tombé  sur  une  glace  flottante  en  vou- 
lant débarf[U(ir  au  C^ap- Rouge  et  recueilli  gelé  et  mourant 
par  des  soldats  anglais,  ne  lui  j)ermettait  [)lus  de  douter 
(jue  ce  ffit  l'armée  dont  il  était  menacé  depuis  si  long- 
temps qui  arrivait.  Tl  sortit  de  la  ville,  le  28  au  nuitin,  à  la 
tête  de  la  garnison,  *  dont  les  seules  troupes  de  ligne  s'éle- 
vaient encore  à  sept  mille  sept  cent  ([uatorze  hommes, 
sans  compter  les  ofliciers.  f  II  ne  laissa  dans  la  placée  quo 
les  soldats  nécessaires  à  sa  garde,  outre  linéiques  centaines 
de  nn\lades,  et  il  8'avan(,a  sur  tleux  colonnes  avec  six  à 
sept  mille  hommes  et  vingt-deux  boucîhes  A.  leu.| 

*  "On  tlu^  28tli   April,  alunit  ci^rhf  o'clock   iii  tli^i  moriiintr,  tli»'. 

whoKi  ^arrlson,  oxclusive  of  tli<»  jiunnls inan-lied  ont  ol'  lowu 

witli  tweuty  pleoe-s  of  I'k^M  artillery."  (Manusiril  df  Fruntr.) 

t  Ordonnances  de  payonwnt  do  Umr  .noldc  oxpin'ti  lo  24  avril,  ou 
<|uatro  jours  avant  la  scicondH  Imtaillo  il'Abraliain. 

X  Sniilh  (lit  iiuo  U't*  Anglais  étajont  trois  mille,  ot  ic8  Franyaits  pluH 
Ut)  (lt)Ui«^  mille  !  Il  a  prin  cela  prol)ahleitiont  dans  le  J<mrmtl  do  Frar 
ser.  Ce  niaïuifccrit  est  plein  d'erreurs  ot  de  contradictions,  et  on  ne 
doit  s'en  servir  (ju'avec  i)(^au(•oup  de  réserve,  .-^i  le  simple  détache- 
ment anglais  (jui  ')arra  le  chemin  de  la  .Suède  aux  i''ran<;aiM  le  2() 
avril  était,  selon  Mante,  clt^  deux  mille  cinij  cents  homnnw,  il  tant 
bien  avouer  (pie  toute  l'armée,  ajirt'H  avoir  été  n^jeinte  encore  par 
un  ndllier  de  soKlitts  en  convalescence  «pii,  aux  premiers  hrnits  de 
cond)at,  étaient  venus  re})rentlre  leurs  ran^s  sous  les  dra|>eaux, 
comme  le  rap|K)rte  Fraser  lui-méuK),  devait  déi)asser  trois  mille 
hommes;  car  autrement  on  n'aurait  pas  rlonné  lo  nom  <le  détaclie- 
ment  àce  (pli  aurait  été  l'armée  (uitière.  Au  reste,  les  états  ollicit-ls 
\\\)^  mais  avons  tiré  nos  chifTres  s'accordent  avec  le  nonihre  des 
troupes  anglaises  à  leur  arrivée  en  Canada,  ai>rcs  dé<luction  faite  den 
Inertes  iju'oUes  avaient  éprouvtVs depuis <>,t  des  huit  oeinpagnies  retonr- 
né'es  aux  colonies  ot  or  Angleterre.  (Note  de  la  première  édition.) 
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Lévis,  qui  était  allé  reconnaître  la  position  des  Anglais 
sur  les  Buttes-jl-Neveu,  n'eut  pas  plus  tôt  aperçu  ce  mou- 
vement ({u'il  envoya  l'ordre  au  gros  de  ses  troupes  de  se 
rendre  en  toute  hîite  sur  les  plaines  d'Abraham.  Le  géné- 
ral anglais,  ne  voyant  encore  que  la  tête  de  l'armée  fran- 
çaise d'arrivée,  voulut  attaquer  cette  armée  sans  délai 
pendant  qu'elle  était  dans  le  désordre  de  la  marche  ;  mais 
il  avait  affaire  à  un  homme  de  résolution  et  d'un  sang- 
froid  qu'il  était  fort  difficile  de  troubler.  Murray  rangea 
ses  troupes  en  bataille  en  avant  des  Buttes-à- Neveu  ;  sa 
droite  appuyée  au  coteau  Sainte-Geneviève,  et  sa  gauche, 
à  la  falaise  qui  borde  le  fleuve  Saint- Laurent.  Sa  ligne 
entière  avait  environ  un  quart  de  lieue  de  développement. 
Quatre  régin  ents  et  Ia'^  montagnards  écossais  formaient 
la  droite,  placée  à  cheval  sur  le  chemin  de  Sainte- Foye; 
quatre  régiments  formaient  la  gauche,  à  cheval  sur  le  che- 
min de  Saint- Louis.  Deux  bataillons  de  réserve  se  tenaient 
en  arrière  ;  en  outre,  le  flanc  droit  de  l'armée  était  couvert 
par  un  corps  d'infanterie  légère,  et  le  flanc  gauche,  par  la 
compagnie  de  rangers  et  cent  volontaires.  Le  général  Mur- 
ray donna  l'ordre  de  maroher  en  avant. 

L'avant-garde  française,  com})osée  de  dix  compagnies 
de  grenadiers,  s'était  mise  en  bataille,  partie  A  la  droite, 
dans  une  redoute  élevée  par  les  Anglais  l'année  précé- 
dente, au  levant  de  la  côte  du  Foulon,  partie  il  la  gauche, 
dans  le  moulin  de  Dumont,  la  maison,  la  tannerie  et  les 
autres  bâtiments  qui  l'environnaient,  sur  le  chemin  de 
Sainte- Foye.  Le  reste  de  l'armée  avait  précipité  le  pas,  en 
se  resserrant  à  mesure  qu'il  avançait  ;  les  trois  brigades 
de  droite  étaient  îI  peine  formées  quand  les  Anglais  com- 
mencèrent l'attaiiue. 

Le  général  Murray  sentit  l'imnortance  de  s'emparer  du 
moulin  de  Dumont,  qui  couvrait  le  chemin  par  où  débou- 
chaient les  troupes  françaises,  et  il  le  fit  attaquer  par  des 
forces  supérieures.  Il  es})érait  qu'en  écrasant  le*-  cinq  com- 
pagnies de  grenadiers  ([ui  le  défendaient,  il  pourrait  tom- 
ber ensuite  au  milieu  des  soldats  en  marche,  les  rejeter 
loin  du  champ  de  bataille  et  couper  l'aile  droite,  sur  le 
chemin  de  Saint-Louis. 


HISTOIRE    DU   CANADA. 


363 


Lévis,  pour  prévenir  son  dessein,  fit  retirer  un  moment 
sa  droite  à  l'entrée  du  bois  qui  était  derrière  elle,  et  al)an- 
donner  le  moulin  de  Dumont  par  les  grenadiers.  Ses  der- 
nières brigades  étaient  près  d'arriver,  et  ce  mouvenient  en 
arrière  leur  abrégea  la  distance.  Ce  fut  alors  ([ue  Bourla- 
maque  tomba  grièvement  blessé  par  un  coup  de  canon 
qui  tua  son  cheval  sous  lui.  Hes  soldats,  restés  sans  rece- 
voir d'ordre,  voyant  que  les  grenadiers  étaient  engagés 
dans  un  combat  furieux  et  inégal,  prirent  d'eux-mêmes  le 
parti  d'aller  les  soutenir,  et  se  mirent  en  ligne  au  moment 
où  l'ennemi  portait  sur  ce  point  une  gran<Je  partie  de  ses 
forces  et  presque  toute  son  artillerie  ;  les  canons  et  les 
obusiers,  chargés  à  boulet  et  à  mitraille,  labouraient  déjà 
l'espace  qu'occupait  cette  aile.  Les  grenadiers,  (pii  avaient 
en  tête  les  montagnards  écossais,  s'élancèrent  au  pas  de 
charge  ;  le  moulin  fut  emporté  et  repris  plusieurs  fois  j\ 
l'arme  blanche  ;  enfin  il  leur  resta.  Ces  braves  soldats, 
commandés  par  le  capitaine  d'Aiguebelles,  y  périrent  pres- 
que tous. 

Pendant  cette  action,  le  général  Lévis  lançait  une  partie 
de  ]'.x  droite  contre  la  ])etite  redoute  quelle  avait  aban- 
donnée pour  se  replier.  Les  Canadiens,  qui  l'avaient  d'abord 
occupée,  la  reprirent,  ainsi  que  le  bois  sur  le  bord  du  <,ap. 
Alors  ils  chargèrent  à  leur  tour,  appuyés  par  M.  de  Saint- 
Luc  et  (pielques  sauvages.  Le  coml)al  devint  aussi  violent 
dans   cette    partie   de   la   ligne    qu'à    b.i   gauche.    Toutes 
les  troupes  étaient  ar-irt^es  sur  le  chani)»  d»-  batailb',  et  le 
feu  était  des  plus  vifs    On  voyait  les  miliciens  se  coucher 
par  terre  pour  charger  leurs  armes,  se  relever  a])rès  les 
décharges   de    l'artillerie,   se    précipiter   en    avant   et   fu- 
siller les  can(»riuier?  sur  leurs  pièces,  (^eux  de  Montréal, 
placés  au  tîentre  dt-        i'-rne,  combattirent  avec  un  courage 
admirable,  surtoin    if   t'Utaillon  commandé  par  le  brave 
colonel  Rhéaume,  «pli  mt  tué.  Cette  brigade  avait  à  sa  tète 
M.  de  flcpentigny.  .Seule  elle  arrêta  en  rase  campagne  le 
centD'  de  l'armée  anghiise,  qui  s'avan(;ait  à  grands  pas  et 
qui   avait  l'avantage  du  terrain  ;  elle  repoussa  plusieurs 
charges,  rabnitit   par  la  vivacité  de  son  feu  l'ardeur  de 
l'ennemi,  dans  le  temps  fpi'il  pressait  les  grenadiers  de  la 
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gauche,  et  f'icilita  à  ceux-ci,  en  les  couvrant,  le  moyen  de 
marcher  de  nouveau  en  avant.  Enfin  ce  fut  la  seule  bri- 
gade qui  maintint  toujours  sa  position  dans  cette  lutte 
acharnée. 

L'attaque  qui  avait  rendu  les  Anglais  maîtres  un  mo- 
ment des  positions  occupées  par  l'avant-garde  des  Français 
au  commencement  de  la  bataille,  avait  été  repoussée,  et 
ces  derniers  avaient  partout  regagné  leur  terrain.  Ainsi  le 
mouvement  oiTensif  du  j^^^'^.éral  Alurray  sur  le  chemin  de 
Sainte-Foye  avait  éclioué,  et  cet  échec  allait  permettre 
aux  Français  de  1  a.ssaillir  à  leur  tour. 

Lévis,  ayant  observé  (jue  les  Anglais  avaient  affaibli 
leur  gauche  pour  porter  de  plus  grandes  forces  sur  leur 
droite,  résolut  d'en  jjroiiter.  Il  ordonna  d'attaquer  l'aile 
gauche  des  ennemis  à  la  baïonnette,  et  de  la  rejeter  du 
chemin  de  Saint- Louis  sur  celui  de  Sainte-Foye.  11  comp- 
tai: prendre  ensuite  toute  l'armée  anghiise  en  flanc,  la 
culbuter  du  haut  du  coteau  Sainte-Geneviève  dans  la 
vallée  de  la  rivière  Saint-Charles,  et  lui  couper  la  retraite 
sur  la  ville.  Le  colonel  Poularier  avec  une  brigade  fond 
sur  les  Anglais,  les  traverse  de  part  en  part  et  les  met  en 
fuite.  Dans  le  même  temps  leurs  troupes  légères  lâchent 
pied.  Les  fuyards  se  jettent  en  avant  et  en  arrière  du  cen- 
tre de  leur  armée,  et  interrompent  son  feu.  Lévis  profite 
de  ce  désordre  pour  faire  charger  sa  gauche  ;  elle  enfonce 
la  droite  de  l'ennemi  et  la  pousse  de  front  devant  elle.  La 
déroute  des  Anglais  est  complète. 

Alors  on  se  préripita  partout  au  pas  de  course  à  leur 
l>oursuite;  mais  leur  fuite  rapide  et  le  peu  de  distance  jus- 
qu'à la  ville  ne  permirent  point  de  les  rejeter  sur  la  rivière 
Saint-Charles,  Le  général  Lévis  aurait  peut-être  exécuté 
son  dessein  malgré  cela,  sans  un  ordre  mal  rendu  par  un 
officier  (ju'il  chargea  d'aller  dire  à  une  brigade  de  droite 
de  soutenir  la  charge  de  Poularier,  et  qui,  an  lieu  de  lui 
faire  exécuter  ce  mouvement,  la  fit  placer  derrière  l'aile 
gauche. 

Les  ennemis  laissèrent  entre  les  maius  des  vainqueurs 
toute  leur  artillerie,  leurs  muniti<nis,  les  outils  qu'ils 
avaient  apportés  pour  se  retrancher,  et  une  partie  de  leurs 
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hlepsés.  Leurs  pertes  étaient  considérables  :  près  du  quart 
de  leurs  soldats  avait  été  tué  ou  mis  hors  de  combat.  *  Si 
les  Français  moins  fatigués  eussent  pu  attaquer  la  ville 
sur  l'heure,  elle  serait  probablement  retombée  sous  la 
domination  de  ses  anciens  maîtres,  dit  Knox,  car  la  con- 
fusion fut  telle  que  les  Anglais  oublièrent  de  garnir  les 
remparts  ;  des  sentinelles  abandonnèrent  leurs  postes,  les 
fuyards  allèrent  se  réfugier  jusque  dans  la  basse  ville,  et 
les  portes  mêmes  restèrent  quelque  temps  ouvertes.  Mais 
il  était  impossible  d'exiger  plus  des  vainqueurs.  Ils  n'a- 
vaient eu  à  opposer  aux  vingt-deux  canons  de  Murray  que 
trois  petites  pièces  de  campagne  qu'ils  p. valent  traînées 
à  bras  à  travers  les  marais  de  la  Suède.  Ils  avaient  fait 
aussi  de  grandes  pertes,  ayant  été  obligés  de  se  former  et 
de  rester  longtemps  immobiles  sous  le  feu.  Ils  euient  sept 
cents  hommes  tués  ou  blessés,  parmi  lesquels  on  comptait 
un  chef  de  brigade,  six  chefs  de  bataillon  et  quatre-vingt- 
dix-sept  autres  officiers,  f 

Les  deux  armées  qui  avaient  combattu  étaient  A  ])eu 
près  d'égale  force,  car  Lévis  avait  laissé  plusieurs  détache- 
ments pour  la  garde  de  l'artillerie,  des  bateaux  et  du  p(>nt 
de  la  rivière  Jacques-Cartier  afin  d'assurer  sa  retraite  en 
cas  d'échec.  La  cavalerie  n'avait  pris  aucune  part  à 
l'action. 

Les  sauvages,  qui  s'étaient  presque  lous  tenus  dans  le 
bois  de  Sillery  durant  le  combat,  se  ré[)aMdirent  sur  le 
champ  de  bataille  lors([ue  les  Français  se  furent  éloignés  à 
la  poursuite  des  fuyards  ;  ils  a.ssommèrent  quantité  de 
blessés  anglais,  dont  l'un  trouva  ensuite  les  chevelures 
étendues  sur  les  buissons  voisins.  Aussitôt  (jue  Lévis  fut 
informé  de  ce  massacre,  il  le  fit  cesser.  Deux  mille  cinq 
cents  hommes  environ  avaient  été  atteints  par  les  feux  et 
le  fer  dans  un  espace  relativement  resserré.  L'eau  et  la 
neige,  qui  couvraient  le  sol  par  endroits,  était-nt  rougies 
de  sang  que  la  terre  gelée  ne  pouvait  boire,  et  ces  malheu- 
reux nageaient  dans  des  mares  horribles  où  l'on  s'enfon- 
çait jusqu'à  mvjambe. 


*  Bancroft. 

t  Ijettro  do  M.  de  Lévis. 
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Les  blessés  français  furent  ixntés  à  l'hôpital  sur  les 
bords  de  la  rivière  Saint-Charles,  il  une  assez  grande  dis- 
tance par  les  détours  qu'il  fallut  faire  pour  s'y  rendre.  "  Il 
faudrait  une  autre  plume  que  la  mienne,  écrivait  une  reli- 
gieuse de  cet  hôpital,  pour  peindre  les  horreurs  que  nous 
eûmes  A  voir  et  à  entendre  pendant  vingt-ijuatre  heures 
que  dura  le  transport...  Il  faut  dans  ces  moments  une 
toree  au-dessus  de  la  nature  pour  pouvoir  se  soutenir  sans 
mourir. 

'*  Après  avoir  dressé  plus  de  cinq  cents  lits  que  noua 
avions  eus  des  magasins  du  roi,  il  restait  encore  de  ces 
pauvres  malheureux  a  placer.  Nos  granges  et  nos  étables 
en  étaient  remplies...  Nous  avions  dans  nos  infirmeries 
soixante  et  douze  officiers,  dont  trente-trois  moururent.  On 
ne  voyait  que  bras  et  jambes  coupés.  Pour  surcroît  d'afflic- 
tion, le  linge  nous  manqua  ;  nous  fûmes  obligées  de  don- 
ner nos  draps  et  nos  chemises... 

"Il  n'en  était  i)as  de  cette  bataille  comme  de  la  i)re- 
mière  ;  nous  ne  pouvions  espérer  de  secours  des  hospita- 
lières de  Québec...,  les  Anglais  s'étant  emparés  de  leur 
maison,  ainsi  que  de  celles  des  ursulines  et  des  particuliers, 
pour  loger  leurs  blessés,  qui  étaient  en  plus  grand  nombre 
que  les  nôtres.  Il  nous  vint  encore  une  vingtaine  d'officiers 
des  leurs,  qu'ils  n'eurent  pas  le  temps  d'enlever  et  dont  il 
fallut  aussi  se  charger..."* 

Après  l'action,  qui  avait  duré  trois  heures,  les  Français 
occupèrent  les  Buttes-à-Neveu,  et  établirent  leur  camp 
dans  ces  niêmes  plaines  où  ils  venaient  de  venger  si  glo- 
rieusement leur  défaite  de  l'année  précédente. 

Dès  le  soir  même,  on  commença  les  travaux  du  siège  à 
huit  cent  verges  des  murailles.  Il  fut  décidé  qu'on  cou- 
ronnerait par  une  parallèle  les  hauteurs  en  face  des  trois 
bastions  supérieurs  de  la  ville,  et  qu'on  y  dresserait  des 
batteries  en  attendant  l'arrivée  de  la  poudre  et  de  la 
grosse  artillerie  qu'on  avait  fait  demander  en  France. 
M.  de  Pontleroy  conduisit  le  siège.  Il  établit  quatre  bat- 

*  Rdnlion  de  ce  qui  s'est  passé  au  siège  de  Qu(!^bec,  et  de  la  prise 
du  Canada,  par  une  religieuse  (ie  l'hôpital  général  de  Québec,  adres- 
sée à  une  iiommunauté  de  son  ordre  en  France. 
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teriee  sur  ces  buttes,  et  en  plaçii  une  sur  la  rive  gauche  de 
la  rivière  Saint-Charles  pour  prendre  le  rempart  à  revers. 
Les  quatre  premières  coûtèrent  beaucoup  de  travail,  parce 
que,  cheminant  sur  le  roc  vif,  il  fallut,  \xniT  former  les 
épaulements,  apporter  la  t^^rre  d'une  grande  distance  dans 
des  sacs.  Elles  ne  furent  prêtes  à  jouer  (jue  le  11  mai; 
mais  l'eloiguement  des  murailles  et  la  faiblesse  des  pièces 
laissaient  peu  d'espoir  de  faire  brèche  si  le  revêtement  du 
rempart  avait  quelque  solidité.  D'ailleurs  le  feu  de  la 
place  était  bien  supérieur.  * 

En  se  renfermant  dans  Québec,  le  général  Murray  était 
résolu  d'opposer  la  plus  vigoureuse  résistance  juscju'à  l'ar- 
rivée de  la  flotte  anglaise,  vers  laquelle  il  expédia  un 
navire  en  toute  hâte.  Il  adressa  à  ses  troupes  cette  proclama- 
tion: "  La  journée  du  28  avril  a  été  malheureuse  pour  nos 
armes  ;  mais  les  affaires  ne  sont  pas  si  désespérées  qu'elles 
ne  se  puissent  réparer  encore.  Je  connais  par  expérience 
la  bravoure  des  soldats  que  je  commande  ;  ils  sauront  faire 
tous  leurs  efforts  pour  regagner  ce  qu'ils  oui,  perdu.  Une 
flotte  est  attendue,  des  renforts  nous  arrivent.  J'invite  les 
officiers  et  les  soldats  à  supporter  leurt  fatigues  avec 
patience  ;  je  les  prie  de  s'exposer  de  bon  cœur  à  tous  les 
périls.  Ils  se  rappelleroiit  qu'ils  se  doivent  à  leur  pays  et 
à  leur  roi.'""  Il  fit  travailler  sans  relîlche  aux  fortifications 
du  côté  de  la  campagne  ;  de  nouvelles  embrasures  furent 
ouvertes  dans  les  remparts,  derrière  lesquels  campa  son 
armée  ;  les  parapets  furent  renforcés  par  un  remblai  de 
fascines  et  de  terre,  et  on  les  garnit  de  près  de  cent  (jua- 
rante  canons,  la  plupart  d'un  gros  calibre,  (^u'on  prit  des 
batteries  sur  le  port,  devenues  inutiles.  Les  projectiles  de 
cette  ligne  formidable  labouraient  partout  les  environs  du 
camp  français  jusqu'à  deux  milles  de  distance. 

Les  assiégeants  n'avaient  encore  pour  y  répondre  que 
quinze  mauvaises  bouches  à  feu,  dont  la  plus  grosse  était 
de  douze  livres  de  balle.  La  plus  grande  partie  de  ces 
pièces  furent  bientôt  hors  de  service  ;  du  reste,  il  y  avait 
si  peu  de  munitions  que  chaque  pièce  ne  tirait  guère  que 
vingt  coups  par  vingt-quatre  heures.  Tout  ce  que  les  Fran- 

*  Smith. 
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(;im  pouvaiont  faire,  cVtait  de  garder  hnirs  ligiios  en  atten- 
dant les  secours  d'Europe.  Mais  le  tonipa  qui  sV'couhiit 
leur  donnait  i\  craindre  chaque  jour  davantage  pour  la 
sûreté  de  ce.s  Hecours.  De  leur  côté,  les  ansicgcs,  malgré 
leurs  remparts  et  leur  nonibrdise  artillerie,  n'attendaient 
de  salut  que  de  l'arrivée  de  leur  flotte.  Ainsi,  de  part  et 
d'autre,  la  croyance  générale  était  que  la  ville  resterait  au 
premier  dra|)eau  qui  paraîtrait  dans  le  port.  Les  circons- 
tances étaient  telles,  dit  Knox,  (juc  si  la  flotte  fran<,'ai8e  fût 
entrée* la  première  dans  le  fleuve,  la  place  fût  retor  .ée  au 
pouvoir  de  ses  premiers  maîtres.  Aussi  tout  le  monde, 
assiégés  et  assiégeants,  tournait-il  avec  la  plus  vive  anxiété 
les  yeux  vers  le  bas  du  fleuve,  d'où  chacun  espérait  voir 
venir  le  salut.  La  puissance  sur  terre  dans  cette  contrée 
lointaine  se  trouvait  en  équilibre,  et  celui  qui  poiBsédait  le 
sceptre  des  mers  devait,  en  le  mettant  dans  le  ]>lateau, 
faire  pencher  !a  balance  de  son  côté. 

Le  0  mai,  une  frégate  entra  dans  le  port.  Telles  étaient 
les  espérances  et  les  craintes  des  troui)e8  que  ''nous  restâ- 
mes, dit  l'historien  anglais,  quelque  temps  en  suspens, 
n'ayant  pas  assez  d'yeux  pour  la  regarder;  mais  nous  fû- 
mes bientôt  c<mvaincus  qu'elle  était  anglaise.  Il  se  trouva 
toutefois  parmi  nous  des  gens  qui,  ayant  leurs  motifs  de 
paraître  sages,  cherchèrent  A  tempérer  notre  joie,  et  sou- 
tinrent obstinément  le  contraire,  jusqu'à  ce  que  le  vaisseau 
eût  fait  disparaître  tous  les  doutes  en  saluant  la  ville  de 
vingt  et  un  coups  de  canon  et  en  mettant  son  canot  à 
l'eau.  On  ne  peut  exprimer  l'allégresse  qui  transporta 
alors  la  garnison.  Officiers  et  soldats  montèrent  sur  les 
remparts  faisant  face  aux  Français,  et  poussèrent  pendant 
plus  d'une  heure  des  hourras  continuels,  en  élevant  leurs 
chapeaux  en  l'air.  La  ville,  le  camp  ennemi,  le  port,  les 
campagnes  voisines  it  plusieurs  lieues  de  distance,  retenti- 
rent de  nos  cris  et  du  roulement  de  nos  canons  ;  car  le 
soldat,  dans  le  délire  de  sa  joie,  ne  se  lassait  point  de 
tirer.  Enfin  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  notre 
allégresse  si  l'on  n'a  pas  souffert  les  extrémités  d'un  siège, 
et  si  l'on  ne  s'est  pas  vu,  avec  de  braves  compagnons  d'ar- 
mes, exposé  A  une  mort  cruelle." 
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Si  la  joie  ^-tait  waiiH  ItorneH  (  Imz  Ioh  nssit^g^s,  rj^vj'nenifint 
qui  en  <''tait  cauwo  diminua  bf-aucoup  los  esp^'-rancoH  Uep 
assiégeant».  Cej)en<iant  la  frégate  qui  venait  d'arriver  pou- 
vait être  un  navire  i8ol^%  et  ilR  ne  voulurent  pas  en(M>re  per- 
dre courage.  Deuxjour.s  après,  l«!Ur8halterieHconiinenc^rent 
à  tirer  contre  la  ville.  I,e  15,  deux  autres  vaisseaux  anglais 
entrèrent  dans  le  port.  Alors  le  général  Lévis  se  iléc-ida  A 
lever  le  siège  de  pe\ir  d'être  coupé  dans  sa  retraite  et  de 
perdre  ses  niagasin.f,  car  les  ennemis  se  trouvaient  mainte- 
nant plus  forts  sur  le  fleuve  (jue  les  Fran<,'ai8,  qui  n'avaient 
pour  bâtiments  de  baut  bord  (pie  deux  frégates,  quasi 
dépourvues  d'artillerie  et  d'équipag»'.  M.  de  Vauquelin, 
qui  les  commandait,  tomba  les  armes  à  la  main  et  e«)uvert 
d'btmorables  blessures  au  pouvcur  de  l'ennemi,  après  un 
héroïque  combat  de  deux  heures,  vis-à-vi.s  de  la  Pointe- 
aux-Trembles. Presque  tous  ses  officiers  furent  tuég  ou 
blessés,  ainsi  qu'une  grande  partie  du  faible  équipage  de 
rAtfUante,  sur  lequel  il  avait  arboré  son  pavillon,  qu'il  ne 
voulut  point  amener.* 


*  Malgré  Ha  bravoure,  le  t'apitain«<  V'aïunu^Iin  fut  mal  acrneilli  en 
France.  L(«  Mnuihur  de  la  Fluih:  de  1857,danH  un  artirle  sur  ce  marin, 
raconte  le  trait  touchant  (jue  voici. 

"  On  sait  quo  .Toan  Vautiuoliu,  le  célèbre  marin,  connu  par  son 
rare  mérite  et  sou  admirable  intrépiditc,  après  i^'ctre  distin^^ué  d'une 
manière  toute  particulière  on  défendant  la  liouihiane,  et  plus  tard,  la 
ville  de  Québec,  fut,  j»ai  suite  d'intrigues  tcnébreu.sw,  dis>tracié  et  n.is 
en  prison.  Malgn''  ses  réclamations  et  c<^llo8  de  sa  faniille,  il  mourut 
en  I7t):î  sang  avoir  jiu  ol)tenir  d'ctre  jugé.  liueli)ue.s  auteurs  il i.s(<nt 
même  tpi'il  fut  assas.siné  dans  sa  prison  ;  mais  ce  fait  ne  parait  pas 
Huttisamment  prouvé. 

"11  laissa  en  mourant  un  tîls,  Pierre  \'auf|Uolin.  (|ui  se  livra  de 
V)onno  heure  à  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  géographie  do  rAfri()ae, 
et  qui  fut  couronné  en  1771  par  l'acadénno  de  Lyon. 

"  Ce  jeune  savant,  vivoux^it  recoumiandc  par  un  brave  niarin  (jul 
avait  connu  sa  famille  le  maniuis  de  Vaudreuil,  fut  axliids  en  1774, 
par  Tiirgot.dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  marine,  oi\  il  s'ot^cu- 
]>a  de  la  rédaction  d'iui  mémoire  i)our  réhabiliter  la  vie  et  les  tra- 
vaux de  son  |H>re.  Tne  circonstance  toute  fort\iite  vint  assurer  le 
succès  de  ses  pieuses  démarches. 

"  En  1776,  la  reine  Marie- Antoinette  assista  à  la  i)remière  (tomnni- 
nion  des  jeunes  filles  do  la  commune  de  Meudon,  et,  après  la  cérémo- 
T.  II.  24 
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L'armée  assiégeante  leva  le  camp  dans  la  nuit  du  16  au 
17  mai,  après  avoir  jeté  du  haut  en  bas  de  la  falaise  du 
Foulon  une  partie  de  l'artillerie  de  siège,  qu'elle  ne  pou- 
vait emporter.  Elle  ne  fut  point  poursuivie  dans  sa  retraite. 
Ainsi  finit  cette  courte  mais  audacieuse  campagne,  qui,  à 
proportion  du  nombre  des  combattants,  avait  coûté  tant 
de  travaux  et  tant  de  sang  ;  elle  avait  achevé  d'épuiser  les 
magasins  de  l'armée.  Dès  ce  moment  la  cause  française  fut 
perdue. 

nie,  l'uno  d'entre  elles,  désignée  par  ses  compagnes,  lui  présenta  un 
nxagniflque  bouquet  de  roses  blanches,  et  lui  récita  un  compliment 
rédigé  d'avance  pour  la  remercier  de  l'honneur  qu'elle  daignait  faire 
au  pays. 

"  La  jeune  fille  chargée  de  cette  démarche  était  M"'  Elisabeth 
Vauquehn,  alors  Agée  de  seize  ans,  et  qui  habitait  l'été  chez  une  de 
ses  tantes  à  Meudon.  Elle  plut  beaucoup  à  la  reine,  fiui,  aj^rès  l'avoir 
embrassée,  hii  demanda  ce  qu'elle  pouvait  faire  iiour  elle. 

"  La  jeune  fille,  sans  se  déconcerter,  et  les  larmes  aux  yeux,  lui 
répondit  :  "  J'ose  demander  à  Votre  Majesté  qu'elle  fasse  rendre  jus- 
tice à  la  mémoire  de  mon  grand-père." 

'*  Ije  noble  cœur  de  la  reine  fut  touché  de  cette  réiwnse.  Elle  em- 
brassa de  nouveau  M""  Vauquelin  et  lui  i)romit  de  s'occui)er  de  sa 
demande.  Elle  tint  parole.  Le  jour  même,  elle  parla  au  roi  de  ce  fiui 
venait  de  se  passer.  Le  roi  Ix)uia  XVI,  toujours  juste  et  bon,  ordonna 
à  M.  Je  Sartines,  alors  ministre  de  la  marine,  de  faire  une  enquête 
sur  Jean  Vauquelin  et  de  lui  en  faire  connaître  le  résultat. 

"  Cette  enquête  eut  lieu  immédiatement.  Parmi  les  témoins  enten- 
dus se  trouvent  La  Pérouse,  le  marquis  de  Vaudreuil  et  les  membres 
de  la  famille  du  marquis  de  Montcalm,  le  héros  du  Canada.  ï^lle  fut 
complètement  favorable  à  la  mémoire  de  Vaufiuelin.  Elle  établit  les 
glorieux  services  qu'il  avait  rendus  à  la  marine  et  à  la  France,  et 
l'injustice  des  accusations  dont,  vers  la  fin  de  sa  vie,  il  avait  été 
l'objet. 

"  Le  roi  Louis  XVI  se  fit  présenter  son  fils,  et  lui  annonçant  ce 
résultat,  lui  dit  qu'il  se  souviendrait  des  services  de  son  père.  Vau- 
quelin lui  remit  un  exemplaire  de  son  mémoire  sur  la  géographie  de 
l'Afrique.  Quelques  mois  après,  le  roi  lui  confia  une  mission  très  diffi- 
cile au  Maroc,  et  il  s'en  acquitta  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  ; 
en  1777,  ayant  résolu  d'ouvrir  des  relations  suivies  avec  l'extrême 
Orient,  le  roi  le  nomma  son  consul  en  Chine.  M.  Vauquelin  obtint 
une  xequatur  de  l'empereur  Khian-Ijoung  lui-même,  qui  régnait  alors. 
Ce  fait  depuis  ne  s'est  jamais  reproduit.  M.  Vauquelin  a  rendu  de 
très  grands  services  et  laissé  de  très  bous  souvenirs  en  Chine." 


*^ 


HISTOIRE    DU    CAN.     )A. 


871 


nt  ce 
Van- 
lie  de 
diffi- 
ante; 
réme 
îtint 
lors, 
n  de 


L^-vis  ne  pouvant  plus  tenir  ses  troupes  réunies  faute  de 
vivres,  les  dissémina  dans  les  campagnes.  Il  ne  laissa  que 
quinze  cents  hommes  depuis  la  Pointe-aux-Trembles  jus- 
qu'à Jacques-Cartier,  sous  les  ordres  de  M.  Dumas,  major 
général  des  troupes  de  la  marine,  pour  observer  la  garnison 
de  Québec. 

A  l'autre  extrémité  du  Canada,  rien  d'important  ne  s'é- 
tait encore  passé.  Au  commencement  d'avril,  M.  de  Bou- 
gainville  était  a^é  à  l'île  aux  Noix  prendre  le  commande- 
ment de  la  frontière  du  lac  Champlain  ;  et  le  capitaine 
Pouchot,  fait  prisonnier  à  Niagara  et  qu'on  venait  d'é- 
changer, était  au  fort  Lévis,  au-dessus  de  Montréal.  Après 
la  levée  du  siège  de  Québec,  cinq  cents  hommes  furent 
envoyés  vers  le  lac  Champlain,   et  cinq  cents,  avec  le 
chevalier  de  La  Corne,  au  saut  Saint- Louis.  A  cette  date, 
huit  ou  neuf  cents  hommes  défendaient  la  tête  des  rapi- 
des du  Saint- Laurent  ;   douze  cents,  la  frontière  du  lac 
Champlain  ;  et  quinze  cents  surveillaient  la  garnison  de 
Québec.    Les  Canadiens,  voyant  désormais  tout  perdu, 
avaient  repris  tristement  le  chemin  de  leurs  foyers  pour  y 
disputer  avec  le  soldat  mourant  de  faim  quelques  lam- 
beaux de  nourriture.  *  Décimés,  ruinés  par  cette  longue 
guerre,  ils  venaient  de  perdre  leur  dernière  espérance 
en  apprenant  que  non  seulement  il  ne  leur  arriverait 
aucun  secours  de  France,  mais  que  le  trésor  du  royaume 
était  incapable  de  payer  les  avances  qu'ils  avaient  faites 
au  gouvernement,  et  qu'en  conséquence  le  payement  des 
lettres  de  change  tirées  par  le  Canada  était  suspenduj 
Le  gouverneur  et  l'intendant  les  informèrent  de  cette 
résolution  par  une  circulaire  dans  laquelle  ils  les  assu- 
raient que  les  lettres  de  change  tirées  en  1757  et  en  1758 
seraient  payées  trois  mois  après  la  paix  avec  intérêt  ;  que 
celles  tirées  en  1759  le  seraient  après  dix-huit  mois,  et 
que  les  ordonnances  seraient  acquittées  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettraient.  Cette  nouvelle  fut  comme 
un  coup  de  foudre  pour  ces  malheureux,  à  qui  l'on  devait 
plus  de  quarante  millions  de  francs  ;  tous  étaient  créanciers 
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de  l'Etat.  "  Le  papier  qui  nous  reste,  écrivit  M,  de  Lévis 
au  ministre,  est  entièrement  discrédité,  et  tous  les  habitants 
sont  dans  le  désespoir.  Ils  ont  tout  sacrifié  pour  la  conser- 
vation du  Canada.  Ils  se  trouvent  actuellement  sans  res- 
source ;  nous  ne  négligeons  rien  pour  rétablir  la  confiance." 
Dans  cette  lettre  le  général  français  disait  qu'il  était  hors 
d'état  de  tenir  la  campagne  ;  que,  vivres  et  munitions,  tout 
lui  manquait  ;  que  les  bataillons  réguliers  n'avaient  plus 
assez  d'officiers  et  de  vieux  soldats  ;  qu'ils  j;ie  composaient 
plus  qu'environ  trois  mille  combattants,  y  compris  les 
neuf  cents  soldats  de  la  colonie.  "  Pourtant  assurez  le  roi, 
ajoutait-il,  que  je  ferai  tout  ce  qu'il  sera  possible  pour  la 
gloire  de  ses  armes  et  pour  lui  conserver  cette  colonie."* 

Lévis  alla  inspecter  lui-même  la  frontière  du  lac  Cham- 
plain,  qu'il  fit  renforcer  d'un  nouveau  bataillon,  et  parcou- 
rut le  pays  en  profitant  de  la  confiance  que  lui  témoignaient 
les  habitants  pour  ranimer  leur  zèle  et  leur  courage,  et 
pour  calmer  leurs  alarmes  sur  le  papier  du  gouvernement. 
Il  n'y  avait  plus  de  poudre  que  pour  un  combat,t  et  les 
Anglais  allaient  se  mettre  en  campagne  avec  trois  armées 
nombreuses,  qui  marcheraient  sur  Montréal,  l'une  de  Qué- 
bec, la  seconde  du  lac  Champlain  et  la  troisième  d'Oswégo. 

La  première  qui  se  mit  en  mouvement  fut  celle  du  géné- 
ral Murray.  L'arrivée  des  trois  vaisseaux  anglais  pendant 
le  siège  de  Qaébec,  fut  suivie,  le  18  mai,  de  celle  de  la 
flotte  de  lord  Colville,  forte  de  six  vaisseaux  de  ligne  et 
de  cinq  frégates  ou  sloops  de  guerre.  Les  renforts  de  sol- 
dats parurent  au  mois  de  juillet,  sous  les  ordres  de  lord 
RoUo.  Le  14  de  ce  mois,  le  général  Murray,  laissant  une 
garnison  considérable  à  Québec,  s'embarqua  avec  une  par- 
tie de  ses  troupes  sur  une  escadrille  de  trente-deux  voiles, 
deux  à  trois  cents  berges  et  neuf  batteries  flottantes.  Il 
laissa  derrière  lui  le  fort  Jacques-Cartier,  que  défendait  le 
marquis  d'Albergotti  avec  cinquante  soldats  et  cent  cin- 
quante miliciens,  et  qui  ne  se  rendit  qu'en  septembre 
au  colonel   Fraser,  près  de  le  forcer  à  la  tête  de  mille 


*  Duseieux. 

t  Lettre  de  Léns,  du  14  juillet  1760. 
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hommes.  Aux  Trois- Rivières,  les  citoyens  avaient  pré- 
paré une  vigoureuse  résistance  ;  Murray  passa  devant 
cette  petite  ville  sans  l'attaquer.  Il  fut  rejoint  tl  Sorel  par 
lord  Rollo  et  deux  régiments.  Dans  les  derniers  jours 
d'août,  il  n'était  encore  qu'à  Varennes.  Plus  circonspect 
que  jamais  depuis  la  journée  du  28  avril,  il  résolut  d'y 
attendre  l'arrivée  du  général  Amherst  et  du  chef  de  brigade 
Haviland.  Il  avait  appris  que  le  général  Lévis  réunissait 
les  détachements  qui  s'étaient  repliés  depuis  Jacques-Car- 
tier pour  ne  pas  être  débordés,  et  qu'il  épiait  l'occasion 
d'attaquer  les  corps  anglais  séparément  s'il  pouvait  le  faire 
avec  avantage.  En  remontant  le  fleuve,  Murray  avait  reçu 
la  soumission  de  quelques  paroisses,  et  en  avait  incendié 
d'autres,  comme  Sorel,  où  il  y  avait  un  petit  camp  retran- 
ché qu'il  n'avait  pas  jugé  à  propos  d'attaquer.  A  Varennes,  il 
fit  publier  qu'il  brûlerait  les  campagnes  qui  ne  rendraient 
pas  les  armes,  et  que  les  Canadiens  entrés  dans  les  batail- 
lons réguliers  subiraient  le  sort  des  troupes  françaises  et 
seraient  transportés  en  France.  Les  armées  d'Amherst  et 
d'Haviland  approchaient  alors  de  Montréal.  Cette  menace 
eut  de  l'effet,  et  quatorze  cents  hommes,  de  la  seule  paroisse 
de  Boucherville,  vinrent  prêter  le  serment  de  neutralité. 
De  tous  côtés  les  miliciens,  voyant  le  pays  perdu,  dépo- 
saient les  armes,  et  les  réguliers,  laissés  sans  pain,  réduits 
au  désespoir,  désertaient  en  grand  nombre.  Le  7  septembre, 
parut  l'armée  d'Haviland.  Aussitôt  le  peu  de  sauvages  qui 
tenaient  encore  pour  les  Français,  se  détachèrent. 

Haviland  était  parti,  le  11  août,  de  Crown- Point  avec 
trois  mille  cinq  cents  hommes.  Le  colonel  Bougaiuville 
s'était  retiré  devant  lui,  abandonnant  successivement  l'île 
aux  Noix,  Saint-Jean  et  les  autres  postes,  de  sorte  que 
l'ennemi  atteignit  Longueuil,  en  face  de  Montréal,  sans 
coup  férir,  et  put  donner  la  main  aux  troupes  du  géné- 
ral Murray. 

La  principale  armée  était  celle  d'Amherst.  Ce  général 
arriva  de  Schenectady  à  Oswégo,  le  9  juillet,  avec  une 
partie  de  ses  troupes,  et  fut  rejoint  bientôt  après  par  son 
arrière-garde,  aux  ordres  du  chef  de  brigade  Gage.  Cette 
armée,  forte  de  onze  mille  hommes,  y  compris  sept  cents 


374 


HISTOIRE   DU  CANADA. 


sauvages,  descendit  le  Saint- Laurent  et  s'arrêta  devant  le 
fort  Lévis.  Le  commandant  Pouchot  n'avait  avec  lui  que 
deux  cents  soldats  et  miliciens  ;  il  se  défendit  néanmoins 
vaillamment  et  repoussa  même  un  assaut  ;  ce  ne  fut  que 
lorsqu'il  vit  ses  retranchements  détruits,  ses  batteries  dé- 
montées, tous  ses  officiers  et  le  tiers  de  la  garnison  tués 
ou  blessés,  qu'il  voulut  bien  se  rendre,  ayant  eu  l'honneur 
d'arrêter  avec  une  poignée  de  monde  onze  mille  hommes 
pendant  douze  jours.  * 

Le  général  Amherst  se  remit  en  marche  le  31  îoût.  La 
descente  des  rapides  était  une  opération  dangereuse  ;  mais 
il  avait  choisi  cette  voie  pour  fermer  tous  les  passages  aux 
Français,  qui  avaient  parlé  de  retraiter,  s'il  le  fallait,  de 
Montréal  au  Détroit  et  du  Détroit  à  la  Louisiane.  Il  perdit 
dans  les  rapides  des  Cèdres  soixante  et  quatre  berges  et 
quatre-vingt-huit  hommes,  et  parvint,  en  repoussant  M. 
de  La  Corne  devant  lui,  au  village  de  Lachine,  à  trois 
lieues  de  Montréal.  Il  y  débarqua  le  6  septembre,  et  alla 
investir  le  soir  même  la  ville  du  côté  du  couchant.  Il 
avait  reçu  sur  sa  route  les  soumissions  des  habitants.  Le 
8,  les  deux  autres  armées  cernèrent  la  place  du  côté 
opposé,  de  sorte  qu'elle  se  vit  entourée  par  près  de  vingt 
mille  hommes,  munis  d'une  artillerie  nombreuse, 

Montréal,  bâti  sur  le  côté  sud  de  l'île  de  ce  nom,  entre 
une  montagne  et  le  fleuve,  n'était  revêtu  que  d'un  sim- 
ple mur  de  deux  à  trois  pieds  d'épaisseur,  construit  pour 
mettre  la  ville  à  l'abri  d'une  surprise  des  Iroquois  et  qui 
ne  pouvait  résister  qu'aux  flèches  et  aux  petites  armes.  Ce 
mur,  ceint  d'un  fossé,  était  garni  de  six  petites  pièces 
de  canon.  Une  batterie,  d'un  même  nombre  de  piècea 
rongées  par  la  rouille,  couronnait  une  faible  éminence 
dans  l'enceinte  de  la  ville.  Telles  étaient  les  fortifications 
qui  couvraient  les  débris  de  l'armée  française,  réduite, 
avec  les  miliciens  restés  sous  les  drapeaux,  à  trois  mille 
hommes  environ,  outre  cinq  cents  soldats  qui  défendaient 
l'île  de  Sainte  -  Hélène,  située  vis-à-vis.  On  n'avait  do 
vivres  que  pour  quinze  jours. 


*  Mémoires  de  Pouchot. 
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Dans  la  nuit  du  0  au  7,  M.  de  Vaudreuil  assembla 
un  conseil  de  guerre.  L'intendant  Bigot  y  lut  un  mé- 
moire sur  l'état  de  la  colonie  et  un  projet  de  capitula- 
tion. Tout  le  monde  fut  d'avis  qu'on  devait  préférer  une 
capitulation  avantageuse  au  peuple  et  honorable  pour  les 
troupes,  à  une  défense  qui  ne  pouvait  retarder  que  de 
quelques  jours  la  perte  du  pays;  et,  le  matin,  le  colonel 
Bougainville  alla  proposer  aux  ennemis  une  suspension 
d'armes  d'un  mois.  Cette  demande  ayant  été  refusée,  il 
retourna  offrir  la  capitulation  dont  nous  venons  de  parler, 
et  qui  se  composait  de  cinquante-cinq  articles.  Le  général 
Amherst  accorda  presque  tout  ce  qui  était  demandé, 
hormis  la  neutralité  perpétuelle  des  Canadiens  et  les  hon- 
neurs de  la  guerre  pour  les  troupes.  Indigné  de  ce  dernier 
refus,  le  général  Lévis  voulut  se  retirer  dans  l'île  de  Sainte- 
Hélène  afin  de  s'y  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
mais  le  gouverneur  lui  ordonna  de  poser  les  armes  ;  alors 
il  brisa  son  épée  plutôt  que  de  la  rendre.  La  capitulation 
fut  fdgnée  le  8  septembre  1760  pour  la  colonie  entière. 
"Ainsi  tomba,  dit  M.  Henri  Martin,  cette  race  d'hommes 
que  l'habitude  de  vivre  au  sein  de  la  nature  sévère  du 
Nord  avait  rendue  forte  et  simple  comme  les  anciens.  Dans 
l'Inde,  on  avait  pu  admirer  quelques  grands  hommes  ;  ici, 
ce  fut  tout  un  peuple  qui  fut  grand."  * 

Par  cette  capitulation  célèbre,  le  Canada  passa  définiti- 
vement au  pouvoir  de  l'Angleterre.  Le  libre  exercice  de  la 
religion  catholique  fut  garanti  aux  habitants.  Les  sémi- 
naires et  les  communautés  religieuses  de  femmes  furent 
maintenus  dans  la  possession  de  leurs  biens,  constitutions 
et  privilèges  ;  mais  le  général  Amherst  refusa  le  même 
avantage  aux  jésuites,  aux  récollets  et  aux  sulpiciens,  jus- 
qu'à ce  que  le  plaisir  du  roi  d'Angleterre  fût  connu.  Même 
réserve  pour  les  dîmes.  A  l'égard  des  lois,  usages  et  cou- 
tumes du  pays,  il  fut  répondu  que  les  Canadiens  se- 
raient sujets  du  roi.  Les  particuliers  conservèrent  leurs 
propriétés,  et  les  seigneurs  eurent  l'adresse  de  faire  confir- 
mer leurs  droits  féodaux,  nobles  et  non  nobles. 


*  Histoire  df  France. 
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Les  Anglais  prirent  possession  de  Montréal  le  jour 
même.  Le  gouverneur,  le  général  Lévis,  les  troupes,  les 
officiers  de  l'administration  civile  et  militaire  s'embar- 
quèrent pour  la  France.  Avant  de  partir,  M,  de  Vaudreuil 
manda  à  M.  de  Belestre,  commandant  du  Détroit,  où  tiois 
à  quatre  cents  familles  canadiennes  étaient  établies,  et 
aux  chefs  des  autres  postes  de  l'Ouest,  de  les  remettre 
au  major  Rogers,  fameux  partisan,  ou  à  ses  officiers.  Il 
repassa  en  Europe  environ  cent  quatre-vingt-cinq  officiers, 
deux  mille  quatre  cents  soldats,  y  compris  les  blessés  et 
les  invalides,  et  un  peu  plus  de  cinq  cents  matelots, 
domestiques,  femmes  et  enfants.  Ces  chiffres  prouvent  à 
la  fois  les  cruels  ravages  de  cette  guerre,  la  faiblesse  des 
secours  envoyés  par  la  France  et  l'immense  supériorité 
numérique  des  vainqueurs.  Les  citoyens  les  plus  mar- 
quants abandonnèrent  le  pays  à  la  suite  des  troui)es.  On 
encouragea  leur  émigration,  celle  surtout  des  officiers 
canadiens,  dont  les  Anglais  désiraient  se  débarrasser,  et 
qui  furent  vivement  sollicités  de  passer  en  France.  Le 
Canada  perdit  par  cet  exil  volontaire  une  population  pré- 
cieuse par  sa  bravoure,  son  expérience,  ses  lumières  et  sa 
connaissance  des  affiiires  publiques  et  commerciales. 

Ainsi,  au  commencement  de  1761,  la  domination  fran- 
çaise avait  cessé  d'exister  dans  toute  l'étendue  du  Canada, 
après  avoir  duré  un  siècle  et  demi.  En  quittant  ce  pays, 
M.  de  Vaudreuil  rendit  hommage  à  ses  habitants  dans 
une  lettre  aux  ministres  de  Louis  XV.  "Avec  ce  beau  et 
vaste  pays,  disait-il,  la  France  perd  soixante  et  dix  mille 
âmes,  dont  l'espèce  est  d'autant  plus  rare  que  jamais  peu- 
ples n'ont  été  aussi  dociles,  aussi  braves  et  aussi  atta- 
chés à  leur  prince.  Les  vexations  qu'ils  ont  éprouvées 
depuis  plusieurs  années,  et  particulièrement  depuis  les 
cinq  dernières  avant  la  reddition  de  Québec,  sans  murmu- 
rer ni  oser  faire  parvenir  leurs  justes  plaintes  au  pied  du 
trône,  prouvent  assez  leur  docilité." 

Quant  à  l'armée,  le  simple  récit  de  ses  combats  et  de  ses 
travaux  suffit  pour  faire  son  éloge.  Jamais  la  France  n'a 
eu  de  soldats  plus  intrépides  ni  plus  dévoués.  Dix  faibles 
bataillons,  obligés  le  plus  souvent  de  se  recruter  dans  le 
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pays  même,  faute  de  secourr  d'Europe,  eurent  à  défendre 
cet  immense  territoire  qui  s'étend  depuis  l'Acadie  jusqu'au 
lac  Erié,  et  à  lutter  contre  les  forces  décuples  que  les 
Anglais  présentèrent  au  combat.  Peu  de  ces  braves  gens 
revirent  leur  patrie,  où  leur  dernier  général  rendit  pleine 
justice  à  leur  mérite.  "Ils  ont  fait  des  prodiges  de  valeur, 
écrivit-il  au  ministre  ;  ils  ont  donné,  comme  les  habitants 
eux-mêmes,  des  preuves  réitérées,  surtout  le  28  avril,  que 
la  conservation  du  Canada  ne  pouvait  dépendre  ni  de  leur 
zèle  ni  de  leur  courage  ;  et  c'est  une  suite  des  malheurs  et 
de  la  fatalité  auxquels,  depuis  quelque  temps,  ce  pays 
était  en  butte,  que  les  secours  de  France  ne  soient  pas 
arrivés  dans  le  moment  critique.  Quelque  médiocres  qu'ils 
fussent,  joints  au  dernier  succès,  ils  auraient  déterminé  la 
reprise  de  Québec."  Dans  cette  dépêche  il  disait  aussi  que 
le  gouverneur  avait  mis  en  usage  jusqu'au  dernier  moment 
toutes  les  ressources  dont  la  prudence  et  l'expérience  hu- 
maines sont  capables. 

M.  de  Lévis,  en  rentrant  on  France,  passa  à  l'armée 
d'Allemagne,  où  il  assista  à  la  bataille  de  Johannisberg, 
gagnée  en  1762  par  les  princes  de  Soubise  et  de  Condé  sur 
le  fameux  Guillaume  de  Brunswick.  *  A  la  paix,  il  fut 
nommé  au  gouvernement  de  la  province  d'Artois,  créé 
maréchal  de  France  en  1783,  et  duc  l'année  suivante.  11 
mourut  trois  ans  après  à  Arras,  où  il  s'était  rendu  pour 
tenir  les  états  provinciaux,  qui  lui  firent  de  magnifiques 
obsèques  et  lui  érigèrent  un  monument  dans  la  cathédrale 
de  la  ville. 

Sa  conduite  en  Canada,  surtout  après  la  mort  de  Mont- 
calm,  nous  donne  l'idée  la  plus  avantageuse  de  ses  talents 
militaires.  Sa  présence  au  combat  semblait  assurer  le 
succès.  On  gagna  toutes  les  batailles  où  il  assista  ;  et  nous 
osons  presque  assurer  que  s'il  eût  été  à  Québec  le  1 3  sep- 
tembre, le  résultat  de  cette  journée  eût  été  bien  différent  ;  il 
aurait  eu  assez  d'influence  sur  Montcalm  pour  l'empêcher 
de  combattre  avant  la  réunion  de  toutes  les  troupes.  Il 

*  Les  troupes  reçues  à  capitulation  le  8  septembre  1760  s'étaient 
engagées  à  ne  point  servir  pendant  le  reste  de  la  guerre.  Le  roi  d'An- 
gleterre, par  considération  pour  M.  de  Lévis,  lui  rendit  sa  parole. 
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était  peut-ôtro  le  seul  homme  capable  de  sauver  lo  pays. 
8a  prudence,  du  reste,  l'empêcha  toujours  d'entrer  dans 
les  malheureuses  querelles  qui  désunirent  Vaudreuil  et 
Montcalm,  et,  s'il  n'avait  pas  la  vivacité  du  dernier,  il 
avait  ce  qui  est  beaucoup  plus  essentiel  aux  chefs  d'armée, 
le  jugement,  la  fermeté,  le  coup  d'œil  et  enfin  le  bonheur 
de  la  victoire. 

M.  de  Bourlamaque  mourut  en  1764  gouverneur  de  la 
Guadeloupe.  Quant  au  colonel  Bougainville,  chacun  sait 
qu'il  prit  une  part  glorieuse,  comme  officier  supérieur,  aux 
campagnes  de  la  marine  française  dans  la  guerre  de  la 
révolution  américaine,  et  qu'il  s'est  surtout  illustré  par 
son  voyage  autour  du  monde  et  par  ses  découvertes  géo- 
graphiques. 

La  nouvelle  de  la  soumission  de  tout  le  Canada  fut  reçue 
en  Angleterre  avec  le  même  transport  de  joie  que  l'avait 
été  celle  de  la  reddition  de  Québec.  Le  roi  donna  des  gra- 
tifications aux  officiers  qui  apportèrent  les  dépêches  du 
général  Amherst.  En  France,  le  gouvernement  s'attendait 
depuis  longtemps  à  la  perte  du  Canada,  et  il  avait  recom- 
mandé d'obtenir  du  vainqueur  des  conditions  avantageuses 
aux  colons,  premières  victimes  de  ce  grand  désastre  na- 
tional. Mais  le  peuple,  qui  ignorait  à  quel  état  de  faiblesse 
était  réduit  tout  le  système  colonial,  fut  vivement  ému  dé 
la  perte  de  la  plus  belle,  de  la  plus  ancienne  colonie 
française  ;  il  se  sentit  la  rougeur  au  front  et  le  remords 
au  cœur,  en  voyant  passer  sous  le  joug  étranger  environ 
soixante  mille  do  ses  enfants,  parlant  sa  langue,  vivant 
sous  ses  lois,  et  qui  s'étaient  en  vain  sacrifiés  pendant  sept 
ans  pour  éviter  une  destinée  qu'un  meilleur  gouverne- 
ment eût  conjurée;  il  se  contint  néanmoins  aux  yeux  de 
l'Europe  ;  il  chercha  un  prétexte  pour  voiler  sa  défaite, 
et  le  gouvernement  lui  jeta  pour  le  satisfaire  de  nom- 
breuses victimes  dans  la  personne  de  fonctionnaires  inno- 
cents ou  de  prévaricateurs  connus  et  accusés  depuis 
longtemps.  La  plupart  des  administrateurs  du  Canada,  en 
débarquant  en  France,  furent  livrés  à  la  vindicte  publique 
et  traînés  devant  une  commission  judiciaire  du  Châtelet 
dr  Paris. 
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TiOrsque  Bigot  se  présenta  à  Versailles,  il  fut  accueilli 
par  des  paroles  de  disgrâce  et  des  roproclu^s.  "(''est  vous, 
lui  dit  le  ministre  de  la  marine  Berryer,  qui  avez  perdu 
la  colonie  :  vous  y  avez  fait  des  dépenses  énormes  ;  vous 
vous  êtes  permis  le  commerce,  votre  fortune  est  immense; 
votre  administration  a  été  infidèle,  elle  est  coupable."  Un 
cri  universel  s'était  élevé  contre  ce  fonctionnaire  parmi 
ceux  qui  s'intéressaient  aux  colonies  françaises.  Tous  les 
Canadiens,  disait-on,  sont  prêts  à  rendre  témoignage  des 
malversations  qui  ont  été  commises.  L'intendant  essaya 
vainement  de  se  justifier.  Il  se  retira  à  Bordeaux,  d'où, 
ayant  appris  quelques  mois  après  qu'il  était  (juestion  de 
l'arrêter,  il  revint  à  Paris  afin  de  tâcher  de  conjurer  l'orage  ; 
mais  les  portes  des  ministres  lui  furent  fermées,  et  quatre 
jours  après,  le  17  novembre  1701,  il  fut  jeté  si  la  Bastille, 
où  il  resta  onze  mois  entiers  sans  communiquer  avec  i)er- 
sonne.  En  mémo  temi»,  vingt  autres  prévenus  à  titre  de 
complices  subirent  le  même  sort,  et  plus  de  trente  furent 
décrétés  de  prise  de  corps  comme  contumaces.  Le  conseil 
d'Etat  ordonna  au  Châtelet  d'instruire  leur  procès  criini- 
nellement. 

Le  gouverneur  lui-même,  M.  de  Vaudreuil,  n'échappa 
point  à  la  disgrâce  de  la  Bastille,  disgrâce  qu'il  dut  peut- 
être  autant  aux  insinuations  des  j)artisans  du  général 
Montcalm  qu'à  celles  plus  perfides  encore  de  Bigot.  La 
procédure  dura  depuis  le  mois  de  décembre  1761  jusqu'à 
la  fin  de  mars  1763.  Les  accusés  obtinrent,  en  octobre 
1762,  des  conseils  pour  préparer  leurs  défenses.  Le  mar- 
quis de  Vaudreuil  avait  gouverné  le  Canada  durant  l'é- 
poque la  plus  difiicile  de  son  histoire.  Il  entrait  pauvre 
en  France  après  avoir  servi  le  roi  cinquante-six  aas,  une 
partie  de  cette  longue  carrière  comme  gouverneur  des 
Trois-Rivières  et  ensuite  de  la  Louisiane.  Il  avait  acquis 
dans  cette  dernière  province  des  plantations  qu'il  avait  été 
obligé  de  vendre,  bientôt  après,  afin  de  soutenir  la  dignité 
de  son  rang  en  Canada.  Il  avait  aussi  sacrifié,  de  même 
que  Montcalm  et  Lévis,  ses  appointements  pour  subvenir 
aux  besoins  publics  à  la  fin  de  la  guerre.  Ainsi  toute  sa 
fortune,  comme  il  le  disait  lui-même,  consistait  dans  l'es- 
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p^rance  des  bienfaits  du  roi.  AuHwi  sa  di-leiifie  fut-ftlle 
pleiiu*  do  dignité.  11  ropousHa  les  insinuati«)nH  dos  vrai» 
coupahles,  et,  dédaignant  de  se  justifier  lui-juénie,  il  ('lova 
la  voix  en  faveur  des  officiers  canadiens  «pu»  Bigot  avait 
accusés.  "Elevé  en  Canada,  il  les  connaissait,  «lisait  il,  et 
il  soutenait  qu'ils  étaient  presque  tous  d'une  proliité  aussi 
éprouvée  que  leur  valeur.  Kn  général,  les  (!anadiens  sem- 
blent être  nés  soldats  ;  une  éducation  tnlVlo  et  toute  mili- 
taire les  endurcit  de  bonne  beure  i\  la  fatigue  et  au  djingcr. 
Le  détail  de  leurs  expéditions,  de  leurs  voyages,  de  leurs 
entreprises,  de  leurs  négociati(ms  avec  les  naturels  du 
pays,  offre  des  miracles  de  courage,  d'activité,  de  paliencîo 
dans  la  disette,  de  sang-froid  dans  le  j)éril,  do  docilité  aux 
ordres  des  généraux,  «pii  ont  coûté  la  vie  à  plusieurs  sans 
jamais  ralentir  le  i^\e  des  autres.  Ves  commandants 
intrépides,  avec  une  poignée  de  Canadiens  et  quelques 
sauvages,  ont  souvent  déconcerté  les  projets,  ruiné  les 
préparatifs,  ravagé  les  provinces  et  battu  les  troupes  des 
Anglais  huit  il  dix  fois  plus  nombreuses  que  leurs  déta- 
chements. Ces  talents  étaient  précieux  dans  un  pays  dont 
les  frontières  étaient  si  vastes."  Et  il  ajoutait  "  qu'il  man- 
querait à  ce  qu'il  devait  t\  ces  généreux  guerriers,  A  l'Etat 
et  à  lui-même,  s'il  ne  publiait  pas  leurs  services,  leurs 
talents  et  leur  innocence."  On  peut  dire  aussi,  à  l'appui 
de  ces  paroles,  que  tous  les  officiers  canadiens  de  l'ordre 
militaire  qui  restèrent  dans  le  pays  après  la  capitulation, 
se  trouvèrent  beaucoup  plus  pauvres  qu'avant  la  guerre, 
et  que,  parmi  ceux  de  l'ordre  civil,  les  seuls  qui  se  fussent 
enrichis  furent  le  contumace  Deschenaux,  secrétaire  de 
l'intendant,  et  les  obscurs  spéculateurs  qui  avaient  servi 
d'instrument  ù  Bigot,  et  dont  la  fortune,  acquise  au 
milieu  des  désastres  et  de  la  ruine  publique,  a  attaché  à 
kurs  noms  en  Canada  une  flétrissure  ineffaçable. 

Le  président  de  la  commission,  assisté  de  vingt-cinq  con- 
seillers au  Chatelet,  rendit  son  arrêt  contre  les  accusés,  le 
10  décembre  1763.  Le  marquis  de  Vaudreuil,  qui  mourut 
l'année  suivante,  moins  des  suites  de  l'âge  que  des  chagrins 
que  lui  avait  causés  l'ingratitude  du  gouvernement,  fut 
déchargé  de  l'accusation  avec  cinq  autres.  Bigot  et  le  tréso- 
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ricr  Vurin  furent  bniiiiis  ù  porix'tuito  du  roviuuuo,  ci  leur» 
biens  couHp'iiu's.  IMusicurs  autres  coucUHsionnuirfrt  l'urtMit 
condamnés  i\  «Ins  hiinidssonientH  teniixiruiroH  vi  A  dcîs  (;(»n- 
fiscations  ou  rpstitutions  phih  ou  moins  considf'rahloH,  (jui 
sVlevèrent  en  totnlito  ù  onze  millions  «luatre  cent  mille 
francs;  le  seul  munitionniiiro  Cadet  fut  condamné  A  resti- 
tuer six  millions.  I-e  re.«tn  des  accusés  se  «omposait  d'em- 
ployés Hubalternos  ;  ils  furent  ou  admonestés  ou  renvoyés 
absous,  apr«\s  un  plus  am])le  iiiform»'-. 

Il  est  indubitable  que  de  grandes  nuilversations  avaient 
eu  lieu  ;  mais  elles  ont  été  exagérées,  comme  on  jieut  s'en 
convaincre  en  (comparant  1(;h  dépenses  du  Canada  avec 
celles  des  colonies  anglaises  dans  cette  guerre.  Ija  levée  et 
l'entretien  de  sei)t  milb;  hommes,  '  1758,  coûtèrent  au 
Massachusetts  cent  (pintre-vingt  n.ill  livres  sterling,  et 
la  défense  de  la  frontière  trente  mil!  3  livres,  en  tout  cinq 
millions  deux  cent  cinquante  v  >  le  francs.  ^»j8  la  pre- 
mière année  de  la  guerre,  le  Canada  .  ourrit  une  armée 
.ijssi  nombreuse  et  on  outre  une  {«an  le  des  Acadiens. 
L'armée,  sans  augmenter  beaucoup  j'isqu'en  1759,  eut  à 
faire  face  aux  forces  bien  sui)érieurcs  d<.  l'ennemi,  et  A  se 
transporter  continuellement  à  de  longues  distaa^,:s  pour 
les  repous.ser  sur  divers  points  d'une  frontièrt  qui  s'éten- 
dait depuis  le  golfe  Saint- Laurent  jusqu'au  Miseissipi.  Les 
frais  de  transport,  dans  l'état  où  étaient  alors  les  com- 
munications, devaient  être  énormes.  Tiientôi  la  disette  de 
vivres  et  de  marchandises,  causée,  d'une  part,  par  la  supré- 
matie de  l'ennemi  sur  les  mers,  (jui  interrompait  les  com- 
munications avec  la  France,  et,  de  l'autre,  par  l'abandon 
dans  lequel  le  départ  des  habitants  pour  l'armée  laissa 
les  terres,  vint  décupler  les  dépenses  en  raison  de  la  hausse 
exorbitante  des  prix  de  toutes  choses.  Aussi  ces  dépenses 
montèrent-elles  rapidement.  De  1,7()(),{KK)  francs  qu'elles 
étaient  en  1749,  elles  s'élevèrent  successivement  d'année 
en  année  à  2,100,000  francs  —  2,700,000  francs  —  4,090,000 
francs  —  5,300,000  francs  —  4,450,000  francs  —  6,100,000 
francs— 11,300,000  francs  — 19,250,000  francs  — 27,900,000 
francs — 26,000,000,  et  dC'.î8  les  huit  premiers  mois  de  1760 
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à  13,500,000  francs  ;  en  tout,  plus  de  cent  vingt  -  trois 
millions.  * 

De  cette  somme,  il  restait  dû  par  l'Etat  quatre-vingts 
millions,  dont  quarante  et  un  aux  Canadiens  :  trence- 
quatre  millions  en  ordonnances,  et  sept  en  lettres  de 
change.  La  créance  des  Canadiens,  immense  pour  le  pays, 
fut  presque  entièrement  perdue  par  eux.  Des  négociants 
et  des  ofRciers  anglais  achetèrent  à  vil  prix  une  partie  de 
ces  papiers,  et  en  revendirent  argent  comptant  une  portion 
à  des  facteurs  français  sur  la  place  de  Londres.  Par  leur 
influence,  il  fut  ensuite  stipulé,  au  traité  de  1763,  un  dé- 
dommagement de  trois  millions  six  cent  mille  francs  pour 
la  réduction  opérée  par  la  France  de  la  moitié  sur  les  let- 
tres de  change  et  des  trois  quarts  sur  les  ordonnances.  Les 
Canadiens,  à  qui  cette  réduction  avait  fait  perdre  d'un 
seul  coup  vingt-neuf  millions  sur  leurs  créances,  retirèrent 
peu  de  chose  de  ce  dédommagement.  Le  papier  qu'ils 
possédaient  encore  resta  longtemps  sans  valeur  ;  en  1765, 
ils  furent  invités  à  en  faire  la  déclaration  et  à  en  remettre 
des  bordereaux  à  des  commissaires  chargés  de  faire 
passer  ces  états  en  Angleterre,  f  H  y  eut  seize  cent  trente- 
neuf  dépôts  de  bordereaux,  qui  se  montèrent  à  une  somme 
considérable  ;  mais  livrée  à  Tagiotage,  presque  toute 
cette  somme  fut  acquise  i)ar  des  spéculateurs  moyennant 
des  valeurs  nominales.  En  mars  1766,  une  nouvelle  con- 
vention fut  signée  entre  les  agents  de  la  France  et  ceux  de 
l'Angleterre  pour  liquider  ce  qui  restait  du  papier  du 
Canada.  Il  fut  arrêté  qu'il  serait  soldé  en  reconnaissances 
ou  contrats  do  rente  à  quatre  et  demi  pour  cent  d'intérêt, 
qui  suivraient,  pour  le  remboursement,  le  sort  des  autres 
dettes  de  l'Etat.  On  peut  conclure  de  tout  cela,  pre- 
mièrement, que  la  guerre  du  Canada  n'occasionna  pas  cet 
épuisement  du  trésor  auquel  les  ministres  ont  voulu  attri- 
buer les  malheurs  de  la  France,  comme  moyen  de  justifi- 
cation, puisqu'une  très  petite  partie  de  la  dépense  fut 
soldée  pendant  qu'elle  avait  les  armes  à  la  main  ;  et,  en 

*  Raynal,  t.  4,  p.  136. 

t  Récapitulation  générale  des  bordereaujc,  Registre  déposé  aux  archi- 
ves provinciale»  à  Québec, 
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second  .Heu,  que  l'accusation  portée  contre  les  fonctionnai- 
res de  la  colonie  avait  pour  objet  principalement  de  faire 
retomber  sur  ces  derniers  et  non  sur  les  ministres,  vérita- 
bles auteurs  des  désastres,  la  responsabilité  des  événe- 
ments et  la  haine  de  la  nation  ;  car  les  ministres  auraient 
pu  facilement  destituer  les  fonctionnaires  infidèles. 

Depuis  1758  surtout,  la  fortune  semblait  vouloir  accabler 
la  France,  qui  n'éprouvait  plus  que  des  revers  sur  terre  et 
sur  mer  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Elle  chercha" 
inutilement  à  ouvrir  des  négociations  avec  l'Angleterre. 
En  1761,  le  nouveau  ministre  de  la  guerre  Choiseul,  qui 
exerçait  en  réalité  les  pouvoirs  de  premier  ministre,  en- 
traîna l'ICspagne  dans  les  hostilités  par  le  traité  connu 
sous  le  nom  de  pacte  (k  famille  ;  mais  les  désastres  mi- 
litaires et  les  malheurs  publics  ne  cessèrent  point  pour 
cela  ;  l'P^spagne  perdit  Cuba,  Manille,  douze  vaisseaux  de 
ligne  et  cent  millions  de  prises  ;  quant  à  la  France,  il  lui 
resta  à  peine  une  colonie  et  elle  ne  gagna  rien  en  Europe. 
Grâce  à  la  médiation  de  la  Sardaigne,  aux  dispositions 
pacifiques  de  lord  Bute,  qui  était  parvenu  à  éloigner  Pitt 
d'un  cabinet  qu'il  ne  gouvernait  plus,  et  peut-être  aussi 
grâce  à  la  diversion  sur  un  allié  de  l'Angleterre,  le  Portu- 
gal, que  l'Espagne  et  la  France  attaquèrent  dans  la  vue 
d'en  faire  un  objet  de  compensation,  les  préliminaires  de 
la  paix  furent  signés  à  Fontainebleau,  le  3  novembre  1762, 
entre  les  cours  de  France,  d'Espagne  et  d'Angleterre,  et  la 
naix  définitive  fut  conclue  à  Paris  entre  ces  trois  nations 
et  le  Portugal  le  10  février  suivant.  La  France  céda  à  la 
Grande-Bretagne,  entre  autres  territoires,  le  Canada  et 
toutes  les  îles  du  golfe  Saint-Laurent,  sauf  les  petites 
îles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon,  qu'elle  se  réserva  pour 
l'usage  de  ses  pCcheurs  ;  elle  céda  à  l'Espagne  la  Loui- 
siane, comme  dédommagement  de  la  perte  de  la  Floride  et 
de  la  baie  de  Pensacola,  que  les  Espagnols  abandonnaient 
aux  Anglais  pour  recouvrer  Cuba.  La  seule  autre  stipula- 
tion touchant  le  Canada  fut  celle  par  laquelle  l'Angle- 
terre déclara  que  les  Canadiens  jouiraient  du  libre  exercice 
de  leur  religion.  Le  silence  fut  gardé  sur  l'article  de  leurs 
lois,  probablement  parce  qu'en  devenant  sujets  anglais  ils 
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devenaient  participant  du  pouvoir  législatif,  tandis  que  le 
catholicisme,  frappé  de  réprobation  par  la  constitution  de 
l'Etat,  avait  besoin  d'une  stipulation  expresse  pour  devenir 
un  droit. 

La  Louisiane,  qui  subissait  le  sort  du  Canada,  n'avait 
pas  été  conquise.  Elle  avait  même  joui  d'assez  de  tran- 
quillité pendant  tout  le  temps  de  la  guerre.  Depuis  l'épo- 
que à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêté  dans  son  histoire, 
elle  s'était  mise  à  fleurir.  La  guerre  contre  les  Natchez 
•avait  achevé  d'épuiser  la  compagnie  des  Indes,  et  l'avait 
obligée  de  remettre  en  1731  la  Louisiane  au  roi,  qui  y 
avait  rendu  le  commerce  libre.  Ce  beau  pays,  jouissant 
dès  lors  de  plus  de  liberté,  vit  sa  population,  ses  établisse- 
ments, son  commerce  augmenter  d'abord  lentement  et 
ensuite  avec  plus  de  rapidité,  malgré  l'esprit  de  change- 
ment qui  vint  encore  planer  sur  lui  ;  la  France  voulut 
réaliser  le  projet,  formé  dans  le  siècle  précédent,  d'unir 
ensemble  le  Canada  et  la  Louisiane  pour  fermer  aux  An- 
glais les  pays  de  l'Ouest  et  les  retenir  sur  les  bords  de  la 
mer  Atlantique.  Le  manque  d'habitants,  la  vaste  étendue 
des  contrées  sauvages  qui  séparaient  les  deux  pays,  ren- 
dirent ce  projet  inexécutable.  Après  la  paix  de  1748,  la 
France  sembla  s'occuper  encore  une  fois  sérieusement  de 
la  colonisation  de  la  Louisiane.  Quoique  ses  mesures  ne 
fussent  pas  toujours  heureuses,  à  cause  des  fausses  notions 
de  la  plupart  des  administrateurs  qu'elle  envoyait  d'Eu- 
rope gouverner  cette  colonie  ;  et  malgré  les  désordres 
qu'apportaient  dans  le  commerce  et  dans  les  finances,  des 
émissions  imprudentes  d'ordonnances  et  de  papier-mon- 
naie, qui  tombaient  bientôt  dans  l'agiotage  et  le  discrédit, 
la  Louisiane  lit  des  progrès  rapides.  Au  moment  où  elle 
croyait  avoir  atteint  son  plus  haut  degré  de  prospérité 
depuis  sa  fondation,  elle  se  vit  tout  à  coup  soumise  aux 
plus  grands  malheurs  que  puisse  éprouver  un  peuple,  la 
sujétion  étrangère  et  le  partage  de  son  territoire  entre  diffé- 
rentes nations.  * 


*  La  Nouvelle-Orléans,  quoique  située  sur  la  rive  gauche  du  Mis- 
BJssipi,  fut  attachée  jusqu'au  lac  Pontchartrain  au  territoire  cédé  à 
l'Espagne. 
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En  1764,  le  gouverneur  de  cette  contrée,  M.  d'Abbadie, 
reçut  de  Louis  XV  Tordre  de  communiquer  le  traité  de 
Paris  aux  colons  ;  il  en  fut  si  affligé  qu'il  mourut  de  cha- 
grin. Les  Louisianais  firent  des  représentations  en  France 
dans  les  termes  les  plus  pressants  et  les  plus  pathétiques  ; 
et  lorsque  don  Antonio  d'UUoa,  chef  des  Espagnols,  homme 
sage  et  modéré,  se  présenta  ])our  prendre  possession  du 
pays,  ils  le  forcèrent  de  se  rembarquer,  prétendant  qu'on 
n'avait  pas  droit  de  les  céder  sans  leur  consentement. 
Louis  XV  dut  alors  leur  mander  que  la  cession  était 
irrévocable.  En  1760,  le  général  Oreilly  arriva  avec  trois 
mille  hommes  dans  le  Mississipi.  Ils  voulurent  s'opposer 
à  son  débarquement  ;  mais  les  magistrats  réussirent  à  les 
apaiser,  et  le  procureur  général  de  la  colonie,  M.  de  La 
Fresnière,  alla  recevoir  l'Espagnol  et  l'assurer  de  la  sou- 
mission des  habitants.  Oreilly  montra  d'abord  beaucoup 
de  bonté,  et  maintint  les  anciennes  lois.  Ces  apparences 
de  justice  cependant  servaient  à  mieux  cacher  ses  desseins 
ou  les  instructions  de  sa  cour,  car  bientôt  ajjrès  il  changea 
les  lois  qu'il  avait  feint  de  vouloir  respecter,  et  bouleversa 
toute  l'administration  intérieure.  La  Fresnière  et  les  tri- 
bunaux protestèrent  contre  ces  changements.  Oreilly  pro- 
fita de  leur  opposition  pour  commettre,  dit  Barbé-lNIarbois, 
des  "  actes  de  violence  et  de  férocité  qu'il  confondait  avec 
ceux  d'une  sage  fermeté."  Il  convoqua  douze  députés  du 
peuple  sous  prétexte  de  fixer  le  code  des  lois.  Ces  délégués 
se  réunirent  chez  lui  ;  ils  l'attendaient  pour  commencer 
leurs  délibérations  ;  les  portes  de  la  salle  s'ouvrirent  tout 
à  coup,  et  Oreilly  parut  à  la  tète  d'une  troupe  de  soldats 
qui  saisirent  les  députés,  les  chargèrent  de  chaînes  et  les 
jetèrent  dans  les  cachots.  Cinq  d'entre  eux  furent  fusillés 
par  ordre  de  ce  gouverneur  sanguinaire,  qui  leur  repro- 
chait d'avoir  partickjié  à  l'expulsion  d'Ulloa.  La  Fresnière, 
avant  de  subir  son  supplice,  protesta  de  son  innocence,  et 
encouragea  ses  compagnons  à  mourir  avec  fermeté.  Il 
chargea  un  parent  d'envoyer  son  écharpe  à  sa  femme  afin 
qu'elle  la  remît  à  son  fils  quand  il  aurait  vingt  ans,  et 
commanda  lui-même  le  feu  aux  soldats,  abandonnant  il 
ses  remords  le  perfide  Espagnol,  (jui  leur  avait  tendu  un 
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piège  pour  les  perdre.  Les  autres  prisonniers  furent  en- 
voyés dans  les  donjons  de  Cuba.  Cet  événement  tragique 
marqua  le  passage  de  la  Louisiane  sous  une  domination 
étrangère. 

Il  ne  resta  plus  à  la  France  dans  l'Amérique  du  Nord 
que  quelques  rochers  stériles  et  chargés  de  brume,  sur  les 
bords  de  la  mer,  dans  le  voisinage  de  Terreneuve.  "  Depuis 
le  traité  de  Bretigny,  *  dit  Hismondi,  la  France  n'avait 
point  conclu  de  paix  aussi  humiliante  que  celle  qu'elle 
venait  de  signer  à  Paris,  pour  terminer  la  guerre  de  sept 
ans.  Aujourd'hui  que  nous  connaissons  mieux  les  vastes 
et  riches  pays  qu'elle  venait  d'abandonner  en  Amérique, 
que  nous  y  voyons  naître  et  grandir  des  nations  puissantes, 
que  ses  enfants  qui  se  sont  maintenus  et  qui  ont  prospéré 
à  Québec,  à  Montréal  et  à  la  Nouvelle-Orléans,  attestent 
l'importance  des  colonies  auxquelles  elle  renonçait,  cet 
abandon  d'un  pays  appelé  à  de  si  hautes  destinées  paraît 
plus  désastreux  encore.  Toutefois  ce  n'est  point  une  raison 
pour  blâmer  les  ministres  qui  négocièrent  ou  qui  signèrent 
la  paix  de  1763.  Elle  était  sage,  elle  était  nécessaire,  elle 
était  aussi  avantageuse  que  les  circonstances  pouvaient  le 
permettre.  Les  Français  n'avaient  réussi  dans  rien  de  ce 
qu'ils  s'étaient  proposé  par  la  guerre  de  sept  ans  ;  ils  avaient 
éprouvé  les  plus  sanglantes  défaites,  et  s'ils  s'obstinaient 
à  la  guerre,  ils  avaient  tout  lieu  de  s'attendre  à  des  revers 

plus  accablants  encore En  implorant  l'assistance  de 

l'Espagne,  la  France  n'avait  fait  que  l'entraîner  dans  sa 
ruine,  et  une  campagne  de  plus  pouvait  faire  perdre  à  son 
alliée  ses  plus  importantes  colonies. 

"Quelque  désastreuse  que  fût  la  paix,  on  n'entrevoit 
point  dans  les  mémoires  du  temps  que  la  France  se  sentît 
humiliée  ;  Bachaumont  semble  n'y  voir  autre  chose  que  le 
sujet  qu'elle  fournit  aux  poètes  pour  des  vers  de  félicita- 
tion  et  des  divertissements  pour  les  théâtres.  A  chaque 
page  on  sent,  en  lisant  ses  mémoires,  à  quel  point  la  France 
était  devenue  indifférente  à  sa  politique,  à  sa  puissance,  à 
sa  gloire.  Ceux  mêmes  qui  prenaient  plus  d'intérêt  aux 


*  Conclu  on  13(50  entre  les  Anglais  et  lo  roi  Jean. 
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affaires  publiques,  oubliaient  les  Français  du  Canada  et  de 
la  Louisiane,  qui  multipliaient  en  silence  dans  les  bois, 
qui  s'associaient  avec  les  sauvages,  mais  qui  ne  fournis 
saient  ni  impôts  au  fisc,  ni  soldats  aux  armées,  ni  mar- 
chandises coloniales  au  commerce.  Les  petits  établisse- 
ments pour  la  pêche  de  la  morue,  à  Saint- Pierre  et  à 
Miquelon,  les  petites  îles  de  Grenade,  de  Saint- Vincent, 
de  la  Dominique,  de  Tabago,  cédées  à  l'Angleterre,  parais- 
saient, aux  yeux  des  armateurs  de  Saint-Malo,  de  Nantes 
et  de  Bordeaux,  beaucoup  plus  importantes  que  tout  le 
Canada  et  toute  l'Acadie. 

"  D'ailleurs  la  nation  s'était  accoutumée  à  se  séparer 
toujours  de  plus  en  plus  de  son  gouvernement,  en  raison 
même  de  ce  que  ses  écrivains  avaient  commencé  à  abor- 
der les  études  politiques.  C'était  l'époque  où  la  secte  des 
économistes  se  donnait  le  plus  de  mouvement,  depuis  que 
le  marquis  de  Mirabeau  avait  publié,  en  1755,  son  Ami  des 
hommes  ;  la  secte  des  encyclopédistes  se  montrait  plus 
puissante  encore,  et  la  publication  de  son  immense  ou- 
vrage était  devenue  une  affaire  d'Etat;  enfin  J.-J.  Rous- 
seau, qui  déjà  en  1753  avait  touché  aux  bases  mêmes  de 
la  société  humaine  dans  son  Discours  sur  Vorigine  de  Piné- 
galite  parmi  les  hommes,  publiait  alors  V Emile  et  le  0)ntral 
social  ;  tous  les  esprits  étaient  en  mouvement  sur  les  plus 
hautes  questions  de  l'organisation  publique  ;  mais  les 
Français  n'avaient  pu  s'en  occuper  sans  être  frappés  de  la 
déraison,  de  l'absurdité  de  leur  propre  administration 
dans  toutes  ses  parties  ;  de  l'exclusion  donnée  au  tiers  état 
A  tous  les  grades  do  l'armée,  qui  ôtait  aux  soldats  toute 
émulation  ;  des  fardeaux  accablants  de  la  taille  et  de  la 
corvée,  qui  ruinaient  les  campagnes  et  empêchaient  tout 
progrès  de  l'agriculture  ;  de  la  tyrannie  des  intendants  et 
des  subdélégués  dans  les  provinces  ;  de  la  cruauté  de  la 
justice  criminelle,  procédant  par  le  secret  et  la  torture,  et 
se  terminant  par  des  supplices  atroces,  souvent  non  méri- 
tés ;  du  désordre  enfin  et  de  la  confusion  des  finances,  où 
personne  ne  pouvait  plus  se  reconnaître.  C'est  ainsi  que 
tous  les  Français  capables  de  réfléchir  et  de  sentir,  tous 
ceux  qui  formaient  l'opinion  publique  s'étaient  accoutu- 
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mes  i\  se  nourrir  de  l'espérance  d'une  réforme  fondamen- 
tale ;  ils  prenaient  pour  la  France  l'honneur  de  ses  nobles 
inspirations,  et  ils  laissaient  à  son  gouvernement,  ou  î)1u- 
tôt  au  roi,  toute  la  honte  de  ses  revers,  conséquence  inévi- 
table des  fautes  dont  elle  avait  à  gémir,  des  vices  de 
l'homme  insouciant,  sans  honneur  et  sans  désir  du  bien, 
qui  ne  régnait  que  pour  satisfaire  ses  appétits  grossiers  et 
ceux  de  ses  maîtresses."* 

Plusieurs  ne  virent  dans  la  perte  du  Canada  qu'un  grand 
pas  de  fait  vers  la  ruine  de  cette  tyrannie  inerte  et  sen- 
suelle. La  décadence  de  l'ancien  régime  monarchique  était 
visible,  mais  elle  pouvait  se  prolonger  longtemps.  Les 
événements  arrivés  en  Amérique  devaient  la  précipiter,  et 
les  penseurs  qui  voulaient  une  réformation  complète  dans 
l'organisation  sociale,  et  qui  voulaient  appuyer  cette  réfor- 
mation sur  la  liberté,  oublièrent  le  malheur  présent  de  la 
nation  et  surprirent  la  foule  par  des  applaudissements  qui 
profanaient  à  ses  yeux  le  culte  sacré  de  la  patrie.  Voltaire, 
retiré  à  Ferney,  célébra  le  triomphe  des  Anglais  à  Québec 
par  un  banquet,  non  comme  le  triomphe  de  l'Angleterre 
sur  la  France,  mais  comme  le  triomphe  de  la  liberté  sur  lé 
despotisme.  Il  prévoyait  que  la  perte  du  Canada  serait  la 
délivrance  des  colonies  anglaises,  ei  par  suite  l'affranchis- 
sement de  toute  l'Amérique.  Aprè3  le  banquet,  la  compa- 
gnie se  retira  dans  une  galerie  terminée  par  un  théâtre 
élégant,  où  l'on  joua  le  Patriote  insulaire,  pièce  remplie  de 
sentiments  chaleureux  pour  la  liberté.  Voltaire  parut  lui- 
même  dans  le  principal  rôle.  Après  la  pièce,  les  fenêtres 
de  la  galerie  s'ouvrirent,  et  l'on  vit  une  cour  spacieuse 
illuminée  et  ornée  de  trophées  sauvages.  On  fit  partir  un 
magnifique  feu  d'artifice  au  bruit  d'une  bello  musique 
guerrière.  L'étoile  de  Saint-George  lançait  des  fusées,  au- 
dessous  desquelles  on  voyait  représentée  la  cataracte  de 
Niagara,  f 

Ce  spectacle  étrange  donné  par  un  Français  a  quelque 

*  "On  ne  peut  qu'être  frappé  ici,  écrivait  le  21  février  1765  le  mi- 
nistre anglais  à  Paris,  du  désordre  visible  des  affaires  publiques  et 
du  déclin  de  l'autorité  royale."  {Histoire  des  Françaiê.) 

f  Publù'  Advertiser  de  Londres  du  28  novembre  1 769. 
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chose  de  sinistre.  C'est  lo  rire  effréné  d'une  haine  plus 
forte  que  le  malheur  ;  mais  ce  rire  effrayant  a  reçu  depuis 
son  explication  dans  les  bouleversements  et  les  vengean- 
ces à  jamais  mémorables  de  1793.  La  cause  des  Canadiens 
fut  vengée  dans  des  flots  de  sang.  Mais,  hélas  !  la  France 
ne  pouvait  plus  rien  pour  des  enfants  abandonnés  sur  les 
bords  du  Saint- Laurent,  et  un  peu  plus  tard  elle  en  avait 
perdu  le  souvenir. 
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CHAPITRE  I" 


RÉGIME  MILITAIRE.— ABOLITION  ET  RÉTABLIS- 
SEMENT DES  ANCIENNES  LOIS. 

1760-1774. 

Cessation  des  hostilités  ;  les  Canadiens  rentrent  dans  leurs  foyers. — 
Régime  militaire  et  loi  martiale.  —  Cession  du  Canada  à  l'Angle- 
terre.—  Emigration  de  Canadiens  en  France.  —  Les  lois  françaises 
sont  abolies  et  la  religion  catholique  est  seulement  tolérée. — I^e  gé- 
néral Murray  remplace  le  général  Amherst  ;  fin  du  règne  militaire. 
—  Etablissement  d'un  conseil  exécutif,  législatif  et  judiciaire. — 
Division  du  Canada  en  deux  districts,  et  introduction  des  lois 
anglaises.  —  Murmure  des  habitants.  —  I^es  colons  anglais  deman- 
dent une  chambre  élective  dont  les  Canadiens  soient  exclus,  et 
accusent  de  tyrannie  le  général  Murray,  qui  repasse  en  Europe.  — 
Soulèvement  des  sauvages  occidentaux  ;  Pontiac.  —  Le  général 
Carleton  gouverneur,  —  Il  change  le  conseil.  —  Le  jjeuple  continue 
son  opposition  aux  lois  nouvelles.  —  Remontrances.  —  Rapports 
de  MM.  Yorke,  de  Grey,  Marriott,  Wedderburn  et  Thurlow,  offi- 
ciers de  la  couronne,  sur  les  griefs  des  Canadiens.  —  Rétablisse- 
ment des  lois  françaises.  —  Nouvelle  demande  d'un  gouvernement 
représentatif  avec  exclusion  des  catholiques.  —  Pétitions  des  Cana- 
diens et  des  Anglais. 

Les  Canadiens  qui  n'avaient  pas  quitté  l'armée  après  le 
siège  de  Québec,  l'abandonnèrent  tout  à  fait  après  la  capi- 
tulation de  Montréal,  et  la  paix  la  plus  profonde  régna 
bientôt  dans  toute  la  province.  A  peine  se  serait-on  aperçu 
que  l'on  sortait  d'une  longue  et  sanglante  guerre,  sans  les 
afireuses  dévastations  qui  avaient  été  commises,  surtout 
dans  le  gouvernement  de  Québec,  où  il  ne  restait  plus  que 
des  ruines  et  des  cendres.  Ce  beau  pays  avait  été  occupé 
deux  ans  par  des  armées  ennemies  ;  la  capitale  avait  été 


HISTOIRE    DU  CANADA. 


891 


assiégée  deux  fois,  bombardée  et  presque  anéantie;  les 
environs,  qui  avaient  servi  de  théâtre  à  trois  batailles,  por- 
taient toutes  les  traces  d'une  lutte  acharnée.  Les  habitants 
ruinés,  décimés  par  tant  de  combats,  ne  songèrent  plus 
qu'A,  se  réfugier  sur  leurs  terres  pour  réparer  leurs  pertes  ; 
et,  s'isolant  de  leurs  nouveaux  maîtres,  ils  se  livrèrent 
entièrement  à  l'agriculture. 

Les  vainqueurs,  de  leur  côté,  prirent  des  mesures  pour 
conserver  leur  précieuse  conquête.  Amherst  choisit  les 
troupes  qui  devaient  en  avoir  la  garde,  et  renvoya  le  reste 
dans  les  autres  colonies  ou  en  Europe.  Il  partagea  le  Ca- 
nada en  trois  départements,  correspondant  aux  anciennes 
divisions,  et  les  mit  sous  la  loi  martiale.  Le  général  James 
Murray  fut  placé  à  Québec,  le  général  Gage,  à  Montréal,  et 
le  colonel  Burton ,  aux  Trois  -  Rivières  ;  ils  prirent  des 
Suisses-Français  pour  secrétaires,  afin  de  se  faire  com- 
prendre des  habitants.*  Le  général  Amherst  comme  gou- 
verneur général  laissa  ses  instructions  i\  ces  gouverneurs 
particuliers,  et  se  transporta  à  New- York. 

Murray  établit  un  conseil  militaire,  composé  de  sept 
officiers  de  l'arrrée,  pour  décider  les  aflaires  civiles  et  cri- 
minelles les  plus  importantes.  Ce  conseil  siégeait  deux 
fois  par  semaine.  Murray  se  réserva  les  autres  affaires 
pour  les  juger  lui-même  sans  appel,  ou  il  les  abandonna 
aux  commandants  militaires  dans  les  campagnes.  Le  géné- 
ral Gage  adoucit  un  peu  ce  système  arbitraire  dans  les 
limites  de  sa  juridiction.  Il  autorisa  d'abord  les  capitaines 
de  paroisse  à  terminer  les  différends  qui  pourraient  sur- 
venir entre  leurs  compatriotes,  sauf  appel  au  commandant 
militaire  du  lieu  ou  à  lui-même  ;  plus  tard  il  divisa  son 
gouvernement  en  cinq  districts,  dans  chacun  desquels  il 
institua  une  chambre  de  justice,  composée  au  plus  de  sept 
et  au  moins  de  cinq  officiers  de  milice,  tenant  audience 
tous  les  quinze  jours,  et  relevant,  selon  la  localité,  de  l'un 
des  trois  conseils  de  guerre  qu'il  établit  à  Montréal,  à 
Varennes,  à  Saint-Sulpice,  et  qui  furent  formés  d'officiers 


*  M.  Louis  Cramahé  à  Québec  ;  M.  J.  Bruyères  aux  Trois-Rivières 
et  M.  G.  Mathurin  à  Montréal. 
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de  l'armée  r<^gulière.  De  toutes  ces  cours  il  y  avait  appel  A 
lui-mC-me,  par  qui,  du  reste,  les  sentences  en  matières 
criminelles  devaient  être  confirmées  et  pouvaient  être  ou 
modifiées  ou  remises  totalement.  Ainsi,  par  leurs  officiers 
de  milice,  les  Canadiens  eurent  part  à  l'administration  de 
la  justice  dans  le  gouvernement  de  Montréal.  Dans  celui 
de  Québec,  ils  n'y  participèrent  que  par  deux  hommes  de 
loi  canadiens,  qui  furent  nommés  procureurs  généraux  et 
commissaires  auprès  du  tribunal  militaire  établi  dans  la 
capitale ,  l'un ,  Jacques  Belcourt  de  Ijafontaîne ,  ancien 
membre  du  conseil  souverain,  pour  la  rive  droite  du  Haint- 
Laurent,  et  l'autre,  Joseph- Etienne  Ougnet,  seigneur  de 
Saint- Etienne,  pour  la  rive  gauche.  Aux  Trois- Rivières,  le 
môme  système  à  peu  près  fut  adopté. 

Ce  régime  militaire  était  une  violation  des  capitulations, 
qui  garantissa'ont  aux  Canadiens  les  droits  et  les  privi- 
lèges de  sujets  anglais,  de  sorte  que  leurs  personnes 
ne  pouvaient  être  soustraites  à  leurs  juges  naturels  sans 
leur  consentement.  Lorsqu'ils  comptaient  jouir  d'un  gou- 
vernement légal  tl  l'ombre  de  la  paix ,  ils  virent  leurs 
tribunaux  abolis,  leurs  juges  repoussés,  leur  organisa- 
tion sociale  bouleversée,  pour  faire  ^)lace  à  tout  l'arbi- 
traire de  l'état  de  siège  et  des  cours  martiales.  Rien  ne 
contribua  davantage  à  isoler  le  gouvernement  de  la  popu- 
lation que  cette  conduite  répudiée  du  droit  public  et  de 
l'usage  des  nations.  Ne  connaissant  pas  la  langue  du 
peuple  conquérant,  les  Canadiens  repoussèrent  les  juges 
éperonnés  qui  furent  placés  ainsi  au  milieu  d'eux  ;  et  sans 
se  plaindre,  car  ils  étaient  peu  accoutumés  à  solliciter,  ils 
réglèrent  leurs  différends  ensemble,  ou  ils  les  firent  régler 
par  le  curé  et  par  les  notables  du  lieu,  dont  l'influence 
augmenta  par  là  même  dans  chaque  paroisse.  Par  un  heu- 
reux effet  des  circonstances,  le  peuple  et  le  clergé  se  trou- 
vèrent unis  d'intérêt  et  de  sentiment,  et,  sous  le  règne  de 
l'épée,  l'expression  de  la  morale  évangélique  devint  la  loi 
de  chacun. 

Cette  organisation  militaire,  qui  témoigne  de  la  crainte 
qu'avait  inspirée  la  résistance  du  Canada,  fut  approuvée 
de  l'Angleterre,  à  condition  néanmoins  qu'elle  ne  subsiste- 
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rait  quo  jusqu'au  retour  do  la  paix,  ot  qu'il  serait  <îtabli 
alors  un  gouvernement  civil  régulier.  Le  pays  demeura 
quatre  ans  sous  la  loi  martiale.  Cotte  «"potiuc  est  connue 
dans  nos  annales  sous  le  nom  de  rhjvc  militaire. 

Cependant  les  Cîanadicns  persistaient  à  croire  que  la 
France  ne  les  abandonnerait  pus,  et  qu'elle  se  ferait  rendre 
le  pays  à  la  fin  de  la  guerre.  Le  clergé,  n'ayant  pas  la 
mfme  confiance,  adressa  un  mémoire  sur  les  affaires  reli- 
gieuses au  duc  de  Jiedford  et  au  duc  de  Nivernois,  ambas- 
sadeur français  à  Londres,  pendant  la  discussion  du  traité 
de  paix.  Il  y  réclamait  la  garantie  de  rév«'ché  de  Québec 
et  du  chapitre.  "  L'6v«*que  titulaire,  disait -il,  tient  ses 
pouvoirs  et  sa  juridiction  de  sa  place  mémo  ;  sitôt  (pi'il  a 
été  confirmé  par  le  pape,  il  n'est  1)1uh  révocable  à  sa 
volonté,"  Il  proposait  do  faire  élire  l'évêque  par  le  cha- 
pitre avec  l'agrément  du  roi,  comme  on  faisait  autrefois 
dans  l'Eglise,  et  comme  on  fait  encore  en  Allemagne. 

Apr(3S  trois  longues  années  passées  entre  la  crainte  et 
l'espérance,  les  Canadiens  virent  tomber  leur  dernière  illu- 
sion. Leur  destinée  fut  liée  d'une  manière  irrévocable  à 
celle  de  la  Grande-Bretagne  par  le  traité  de  1703  ;  ce  qui 
détermina  une  nouvelle  émigration.  Les  marchands,  les 
hommes  de  loi,  les  anciens  fonctionnaires,  ontin  la  plupart 
des  notables  qui  se  trouvaient  encore  dans  le  pays,  pas- 
sèrent en  France  après  avoir  vendu  ou  même  abandonné 
des  biens  qui  ont  été  jusqu'à  nos  jours  un  objet  de  litige 
entre  leurs  descendants.  Il  ne  resta  dans  les  villes  que  de 
rares  employés  subalternes,  quelques  artisans,  à  peine  un 
marchand,  et  les  corps  religieux.  Cette  émigration  ne 
s'étendit  point  aux  campagnes,  où  la  population  était 
attachée  au  sol. 

La  France,  en  voyant  débarquer  sur  ses  bords  ces  érai- 
grants  qui  ne  pouvaient  se  séparer  d'elle,  fut  touchée  de 
leur  dévouement.  Elle  les  favorisa  ;  elle  les  accueillit  dans 
les  administrations,  dans  la  marine,  dans  l'armée,  et 
récompensa  leur  zèle  et  leur  courage  par  de  hauts  grades. 
Plusieurs  furent  nommés  au  gouvernement  de  ses  posses- 
sions lointaines.  M.  de  Repentigny,  fait  marquis  et  plus 
tard  brigadier  des  armées,  fut  gouverneur  du  Sénégal  sur 
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les  côtes  d'Afrique,  et  de  Mahé  dan«  les  Indes  orientale», 
où  il  mourut  en  1776.  M.  Dumas,  qui  avait  remplac^'^  M. 
de  Beaujeu  il  la  tfite  des  Canadiens  au  con)bat  de  la  Mo- 
nongahéla,  eut  le  gouvernement  «les  îles  de  Franco  et 
Bourbon.  Un  second  M.  de  Beaujeu,  qui  s'était  déjà  dis- 
tingué en  plusieurs  rencontres,  accompagna  I.a  Pérouso 
comme  aide-major  général,  dans  la  conquête  des  établisso- 
monts  anglais  de  la  baie  d'Hudson  en  1782.  On  peut  men- 
tionner aussi  le  marquis  de  Villeray,  capitaine  dans  les 
gardes  du  corps,  et  M.  Juchereau  (Duchesnay),  lieutenant- 
colonel  d'artillerie  et  commandant  de  la  place  de  Cbarle- 
ville,  où  il  fut  tué  dans  une  sédition  populaire  en  17V)2.  M. 
Alexandre  Le  Gardeur,  comte  de  Tilly,  MM.  Michel 
Pélegrin,  André  de  l'Echelle,  Pierre  Martin,  La  Corne, 
compagnon  d'armes  et  ami  du  fameux  bailli  de  Suffren, 
commandèrent  avec  honneur  des  vaisseaux  français  et 
acquirent  un  nom  considéré  dans  la  marine.  Le  comte  de 
Vaudreuil  y  obtint  le  grade  d'amiral  dans  la  guerre  de  la 
révolution  américaine,  pendant  laquelle  il  détruisit  les 
établissements  anglais  du  Sénégal  et  rendit  cette  colonie  à 
sa  patrie.  .TacqucH  Bedout,  natif  de  Québec,  parvint  au 
grade  de  contre- amiral.  Il  était  capitaine  de  vaisseau  lors- 
que, par  son  combat  sous  l'île  de  Groix  (côte  de  Bretagne) 
en  1796,  il  mérita  cet  éloge  de  Fox  dans  la  chambre  des 
communes  d'Angleterre  :  "  Le  capitaine  du  Tigre,  combat- 
tant pour  l'honneur  de  Ha  patrie,  a  rivalisé  en  mépris  de 
la  mort  avec  lo.-.  héros  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Il  a  été 
pris,  mais  couvort  de  bles-sures  et  de  gloire.  ♦  "  Joseph 
Chaussegros  de  Léry,  ofricici-  avant  1789,  fit  toutes  les 
campagnes  de  la  révolution  et  do  l'empire  ;  il  commandait 
en  chef  le  génie  on  Espagne,  où  il  montra  un  talent 
consommé  dans  la  défense  de  J^adajoz,  qu'il  dirigea  en  per- 
sonne ;  il  avait  gagné  i\  la  bataille  d'Austerlitz  le  cordon 
de  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur;  Napoléon  lui 
confia  le  commandement  du  génie  dans  la  campagne  de 
France  en  1814.  D'autres  officiers,  qui  formaient  comme 
une  petite  colonie  canadienne  dans  la  Touraine,  y  vécu- 


*  M.  I.  I^bnm,  Tableau  des  deux  Canadag. 


HIBTOIRI!   DU  CANADA. 


30,5 


rent  d'une  pension  sur  l'Etat.  Les  (.'anadiens  et  les  Aca- 
diens  réfugi^H  en  France  recevaient  ^m'ore  «len  secours  du 
gouvernement  en  1792. 

Ceux  qui  restèrent  en  Canada  apr^s  le  traita?  do  1763,  m 
fiant  sur  la  promesse  de  leur  nouvelle  ni^*tropole,  eHpé- 
raient  jouir  enfin  d'un  gouvernement  régulier.  Ils  envoyè- 
rent des  agents  à  Londres  pour  présenter  leurs  hommages 
à  George  lîl  et  défendre  leurs  intérêts.  Lorsque  le  cheva- 
lier de  Léry  *  et  sa  femme,  Ijouise  de  Brouagues,  qui  était 
l'une  des  belles  personnes  de  son  temps,  furent  présentés 
à  la  cour,  le  jeune  monanjuc  fut  si  frajjpé  de  la  lieauté  et 
de  la  grâce  de  M""'  «le  l^éry,  qu'il  lui  dit,  ''que  si  toutes 
les  «lames  canadiennes  lui  ressemblaient,  il  avait  fait  en 
vérité  une  belle  conqu<^te."  Après  les  scènes  de  carnage  et 
de  désolation  (pii  viennent  de  se  dérouler  sous  nos  yeux, 
'ette  anecdote  semble  avoir  plus  de  grftce  et  mérite  une 
place  dans  l'histoire. 

Un  des  agents,  M.  Etienne  Charrest,  écrivit  plusieurs 
lettres  au  comte  d'Halifax,  secrétaire  d'Etat.  Il  réclama 
le  maintien  de  l'organisation  ecclésiastique  ;  il  se  plaignit 
de  la  justice  militaire  et  de  ses  délais;  il  recommanda  le 
règlement  des  ordonnances  et  autres  papiers  dus  par  la 
France,  et  la  prolongation  des  délais  pour  les  liquider, 
parce  que,  ces  délais  étant  trop  courts,  les  détenteurs  cana- 
diens se  voyaient  obligés  de  vendre  avec  précipitation 
leur  papier  à  des  marchands  qui  n'en  donnaient  que  ce 
qu'ils  voulaient,  t  Les  agents  religieux  réitérèrent  la  de- 
mande de  la  conservation  de  l'évêché.  Ils  offrirent  de  loger 
l'évêque  au  séminaire  dont  il  serait  le  supérieur  et  dont 
les  membres,  devenus  chanoines,  formeraient  son  chapi- 
tre. "  Car,  disaient-ils,  c'est  un  usage  universellement 
établi  dans  toute  église,  qu'il  n'y  a  point  d'évêque  titulaire 
sans  chapitre."  L'Angleterre  faisait  ses  objections  et  ne 
voulait  admettre  en  Canada  aucune  juridiction  ecclésiasti- 
que du  siège  de  Rorne.  % 

*  Père  du  célèbre  ingénieur  dont  nous  venons  do  parler, 
t  Manuscrits  de  l'archevêché  de  Québec.  —  Lettres  du  16  et  du  27 
janvier  1764. 
X  Instructions  données  à  Murray,  7  décembre  1763. 
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Les  Canadiens  ressentaient  déjà  les  malheurs  de  la 
domination  étrangère  ;  les  sacrifices  qu'ils  avaient  faits 
n'étaient  rien  en  comparaison  des  souffrances  et  des  humi- 
liations qui  se  préparaient  pour  eux  et  pour  leur  pos- 
térité. D'abord  l'Angleterre  leur  enleva  les  avantages 
naturels  qu'otTrait  à  leurs  enfants  l'étendue  du  pays.  Elle 
démembra  leur  territoire.  Le  Labrador,  depuis  la  rivière 
Saint- Jean  jusqu'à  la  baie  d'Hudson,  l'île  d'Anticosti,  les 
îles  de  la  Magdeleine,  furent  annexés  au  gouvernement  de 
Terreneuve  ;  les  îles  de  Saint-Jean  et  du  Cap-Breton,  à  la 
Nouvelle-Ecosse  ;  les  terres  des  grands  lacs,  aux  colonies 
voisines.  Bientôt  encore  le  Nouveau-Brunswick  fut  déta- 
ché du  Canada  pour  prendre  le  nom  qu'il  porte  aujour- 
d'hui et  une  administration  particulière. 

Du  territoire  on  passa  aux  lois.  Le  roi,  de  sa  seule  auto- 
rité, *  sans  le  concours  du  parlement,  abolit  les  lois  fran- 
çaises, si  précises,  si  claires,  si  sages,  et  y  substitua  les  lois 
anglaises,  amas  confus  d'actes  du  parlement  et  de  déci- 
sions judiciaires,  enveloppées  de  formes  compliquées  et 
barbares,  dont  la  justice  n'a  pu  encore  se  débarrasser  en 
Angleterre,  malgré  les  efforts  de  ses  plus  grands  jurisconsul- 
tes ;  et  cette  abolition  était  faite  en  vue  d'assurer  la  protec- 
tion et  le  bénéfice  des  lois  de  la  nouvelle  métropole  à  ceux 
de  ses  enfants  qui  s'établiraient  en  Canada.f  C'était  renou- 
veler l'attentat  commis  contre  les  Acadiens,  s'il  est  vrai  de 
dire  que  la  patrie  n'est  pas  seulement  dans  l'enceinte 
d'une  ville,  dans  les  bornes  d'une  province,  mai  j  qu'elle 
est  aussi  dans  les  affections  et  les  liens  de  famille,  dans  les 
lois,  dans  les  mœurs  et  les  usages  nationaux.  Personne  en 
Angleterre  n'éleva  alors  la  voix  contre  un  pareil  acte  de 
tyrannie,  qui  privait  un  pays  de  ses  lois  au  profit  d'une 
immigration  future  et  incertaine,  t  Les  Canadiens  furent 


*  Par  une  proclamation  datée  du  7  octobre  17(33. 

t  "In  this  court  (the  superior  court)  His  Majesty's  chief  justice 
présides  with  power  and  authority  to  détermine  ail  criminal  and 
civil  casoH  agreeable  to  the  laws  of  England  and  to  the  ordinanceis,  of 
this  province."  (Ordon.  de  Murray  du  17  sept.  1764.) 

X  C'est  ce  qu'un  écrivain  osa  appeler  plus  tard  un  acte  de  bienfai- 
sance et  de  politique.  Political  annals  of  Lotuer  Canada,  Mng  a  review 
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dépouillés  d'autres  droits  encore.  En  devenant  sujets 
anglais,  ils  avaient  acquis  les  droits  constitutionnels  qui 
appartiennent  à  tous  les  sujets  de  l'empire.  Néanmoins  le 
roi  déclara  qu'il  ne  serait  convoqué  d'assemblées  représen- 
tatives en  Canada  que  quand  les  circonstances  le  permet- 
traient ;  ce  qui  était  les  priver  de  droits  dont  la  jouissance 
eût  assuré  la  conservation  de  ceux  qu'ils  avaient  toujours 
possédés. 

L'ordre  aussi  fut  donné  dans  les  instructions  roya- 
les* d'exiger  des  Canadiens  le  serment  d'allégeance.  M. 
Goldfrap,  secrétaire  du  gouverneur,  écrivit  aux  curés  que, 
s'ils  refusaient  de  le  prêter,  ils  se  préparassent  à  sortir  du 
Canada.  Les  autres  habitants  devaient  aussi,  sur  peine 
d'expulsion,  prêter  le  même  serment  et  souscrire  les  décla- 
rations d'abjuration.  On  voulait  par  ces  actes  leur  faire 
repousser  la  juridiction  ecclésiastique  de  Rome,  et  leur 
faire  répudier  le  prince  de  Galles,  qui  se  prétendait  roi 
d'Angleterre  sous  le  nom  de  Jacques  III,  quoiqu'ils  ne  le 
connussent  pas  plus  sous  ce  nom  que  sous  l'autre.  Ensuite 
on  les  somma  de  livrer  leurs  armes  et  de  jurer  qu'ils  n'en 
cachaient  aucune.  Vers  ce  temps-là  il  fut  dressé  un  état 
des  églises,  des  prêtres,  des  curés,  de  leurs  revenus,  de 
leurs  biens,  ainsi  qu'un  tableau  des  diverses  communautés 
religieuses,  avec  un  précis  de  leurs  constitutions,  de  leurs 
droits,  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  propriétés. 

Murray  avait  été  nommé  gouverneur  général  en  rempla- 
cement de  sir  Jeffrey  Amherst,  repassé  en  Europe  î\  la  fin 
de  1763  et  qui,  bien  qu'il  eût  été  absent  depuis  1760,  peut 
être  regardé  comme  le  premier  gouverneur  anglais  du 
Canada  ;  Gage,  Murray,  Bu.  ton,  et  ensuite  le  colonel  Frede- 
rick Haldimand,  qui  remplaça  aux  Trois- Rivières  celui-ci, 
promu'au  gouvernement  de  Montréal, f  n'ayant  été  que  ses 
lieutenants.  Murray,  suivant  des  instructions  royales,  for- 
ma un  nouveau  conseil,  chargé  d'exercer,  conjointement 

of  tJie  political  and  Icgidatire  fiùUnij  qf  thaï  pnmnce,  etc.,  by  a  British 
settler  (M.  Fleming,  marchand  de  Montréal). 

»  Du  7  «lécembro  1763. 

t  IjO  général  Gage  avait  été  appelé  à  n^mplaoer  Amberst  à  New- 
York  dans  le  commandement  en  chef  de  l'Amérique  du  Nord, 
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avec  lui,  les  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire.  Ce 
corps,  auquel  il  ne  manquait  que  le  droit  d'imposer  des 
tîixes,  devait  être  composé  des  lieutenants  gouverneurs  de 
Montréal  et  des  Trois- Rivières,  du  juge  en  chef,  de  l'ins- 
pecteur général  des  douanes,  et  de  huit  personnes,  choi- 
sies parmi  les  habitants  les  plus  considérables  du  pays. 
Murray  n'y  mit  cependant  qu'un  seul  Canadien,  homme 
obscur  et  sans  influence,  choisi  pour  faire  nombre.  Un 
esprit  d'exclusion  haineux  et  jaloux  avait  dicté  les  instruc- 
tions de  la  métropole,  et  c'est  dans  ce  document  funaste 
qu'on  peut  trouver  la  cause  de  la  profonde  antipathie  de 
race  qui  a  servi  de  prétexte  de  nos  jours  A  lord  Durham 
pour  recommander  la  révocation  de  la  constitution  de  1791 , 
et  la  réunion  de  tout  le  Canada  sous  un  même  gouverne- 
ment, afin  de  noyer  les  Canadiens- Français  dans  une  majo- 
rité anglaise. 

Ce  qui  restait  du  pays  subit  une  nouvelle  division,  et  fut 
partagé  en  deux  districts  seulement,  séparés  par  la  rivière 
Saint-Maurice,  au  nord  du  fleuve,  et  par  la  petite  rivière 
Godefroy,  au  sud.  Comme  il  n'y  avait  pas  aux  Trois- 
Rivières  assez  de  protestants  propres  i\  la  magistrature,  les 
juges  de  paix  de  Montréal  et  de  Québec*  devaient  aller 
tenir  les  sessions  trimestrielles  de  cette  petite  ville.  Toute 
l'ancienne  administration  fut  en  même  temps  refondue.  On 
établit  une  cour  supérieure,  civile  et  criminelle,  sous  le 
nom  de  '*  cour  du  banc  du  roi  "  et  une  cour  inférieure,  dite 
"cour  des  plaida  ou  plaidoyers  communs"  toutes  deux 
réglées  sur  celles  de  l'Angleterre  et  tenues  de  rendre 
leurs  décisions  conformément  aux  lois  anglaises,  excepté 
dans  les  causes  pendantes  entre  Canadiens  et  commencées 
avant  le  l**""  octobre  1764.  Les  juges  étaient  nommés  par  la 
majorité  du  conseil  du  gouverneur  et  confirmés  par  l'An- 
gleterre. Le  conseil  devait  servir  lui-même  de  cour  d'appel 
sous  la  révision  du  conseil  privé  du  roi.f 

Les  Canadiens  repoussèrent  universellement  les  nouvel- 
les lois,  avec  raison,  puisqu'elles  n'ont  servi  qu'à  favoriser 

*  Procès- verbaux  du  conseil  exécutif, 
t  Procè)?-verbaux  du  constijl  exécutif. 
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la  centralisation  de  la  propriété  foncière  en  Angleterre.  Le 
conseil,  par  qui  l'on  faisait  décréter  tous  ces  changements, 
discuta  et  rendit  une  foule  d'ordonnances  :  il  r(  gla  le  cours 
desj  monnaies,  obligea  les  propriétaires  t\  enregistrer  les 
titres  primitifs  de  leurs  biens  nobles  ou  roturiers,  défendit 
de  quitter  le  pays  sans  passeport,  fixa  l'Age  de  majorité  à 
vingt  et  un  ans,  statua  sur  les  crimes  qualifiés  de  trahison 
et  de  félonie,  etc. 

Il  fut  question  de  créer  une  grande  loterie  de  dix  mille 
billets,  d'une  valeur  totale  de  vingt  mille  livres  sterling, 
pour  rebfitir  la  cathédrale,  incendiée  pendant  le  siège. 
Afin  d'intéresser  dans  cette  entreprise  les  lords  de  la  tréso- 
rerie, l'archevêque  de  C'antorbéry,  Tévêque  de  Londres  et 
la  société  biblique,  *  on  leur  envoya  un  projet  qui  annon- 
çait assez  clairement  le  dessein  de  s'emparer  des  biens 
religieux  des  Canadiens.  Environ  dans  le  même  temps,  le 
bureau  du  commerce  nomma  un  agent,  M.  Kneller,  pour 
administrer  les  biens  des  jésuites. 

On  ne  cessait  point  de  surveiller  avec  vigilance  la  popu- 
lation, dont  on  paraissait  redouter  les  mouvements  ;  mais 
le  gouverneur  n'osa  point  faire  exécuter  ses  ordres  tou- 
chant les  déclarations  d'abjuration  et  la  remise  des  armes. 

L'évêque,  M.  de  Pontbriand,  était  décédé  A  Montréal  en 
1760,  et  le  siège  épiscopal  était  resté  vacant.  A  la  cessation 
des  hostilités,  l'administrateur  du  diocèse  et  le  clergé 
s'adressèrent  au  général  Murray  dans  la  vue  d'obtenir  que 
le  ministère  anglais  reconnût  en  Canada  un  évêque  et  un 
chapitre  revêtus  du  pouvoir  possédé  par  les  évêques  et  les 
chapitres  dans  les  pays  catholiques.  Murray  recommanda 
favorablement  leur  demande  au  cabinet  de  Haint-James 
en  1763,  et  il  envoya  il  Londres  M.  Cramahé,  son  secré- 
taire, appuyer  sa  recommandation.  En  1765,  les  papiers 
furent  soumis  aux  avocats  de  la  couronne  sir  Francis 
Norton  et  sir  W.  de  (Irey.  Ceux-ci  ne  purent  s'empêcher 
de  déclarer  que,  d'après  le  traité  de  1763,  les  Canadiens 
n'étaient  pas  sujets  aux  lois  passées  contre  les  catholiques 
d'Angleterre.  Dès  cette  même  année  1763,  le  chapitre  de 


*  Procès-verbaux  du  coiiHoil  exécutif. 
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Québec  avait  choisi,  pour  succéder  à  M.  de  Pontbriand,  M. 
de  Montgolfier,  supérieur  du  séminaire  de  Saint-Sulpice 
de  Montréal.  Mais  le  gouvernement  ayant  fait  des  objec- 
tions à  sa  nomination,  peut-être  parce  que  ses  sentiments 
pour  la  France  étaient  trop  ardents,  M.  de  Montgolfier 
renonça  à  cette  charge  par  une  déclaration  qu'il  donna  à 
Québec  l'année  suivante.  Il  désigna  en  même  temps  au 
chapitre  M.  Briand,  natif  de  la  Bretagne,  chanoine  et 
vicaire  général  du  diocèse,  comme  l'un  des  plus  dignes 
d'occuper  le  siège  vacant.  M.  Briand  fut  élu  le  11  septem- 
bre 1764,  et  passa  à  Londres  la  même  année.  Deux  ans 
après,  il  reçut,  avec  l'agrément  de  George  III,  ses  bulles 
du  pape  Clément  XITT,  fut  sacré  évêque  à  Paris  et  revint 
en  Canada.  "  Le  gouvernement,  dit  M.  l'abbé  Ferland, 
avait  fait  savoir  indirectement  à  M.  Briand  que,  s'il  se  fai- 
sait consacrer,  on  n'en  dirait  rien,  et  l'on  fermerait  les 
yeux  sur  cette  démarche."  * 

Au  commencement  de  17fi5,  MM.  Amiot  et  Boisseau 
demandèrent  pour  leurs  compatriotes  la  permission  de 
s'assembler  ;  le  conseil  y  consentit,  pourvu  que  deux  de 
ses  membres  fussent  présents  à  la  réunion  avec  pouvoir 
de  la  dissoudre,  et  qu'elle  eût  lieu  à  Québec.  L'année 
suivante,  une  pareille  demande,  faite  par  M.  Hertel  de 
Rouville  au  nom  des  seigneurs  de  Montréal,  ne  fut  accor- 
dée qu'à  la  même  condition.  Lorsque  ces  seigneurs  s'as- 
semblèrent, le  général  Burton,  qui  n'en  avait  pas  été 
prévenu,  écrivit  aussitôt  aux  magistrats  ;  ils  lui  répondi- 
rent que  tout  était  dans  l'ordre.  "  En  tout  cas,  répliqua  le 
général  inquiet,  si  vous  avez  besoin  de  secours,  je  vous  en 
enverrai." 

Rien  d'étonnant  qu'avec  un  pareil  système  d'oppression 
et  de  bouleversement,  on  ne  tremblât  de  voir  la  victime 
abattue  s'insurger  de  désespoir.  Bientôt,  en  effet,  l'on 
observa  de  l'inquiétude  dans  les  esprits  ;  des  murmures, 
sourds  d'abord,  éclatèrent  ensuite  dans  toutes  les  classes. 
Ceux  qui  connaissaient  les  Canadiens,  de  tout  temps  si 

*  ObsenKitions  sur  un  outrage  intitulé  '^Histoire  du  Canada,  par  M. 
Vahbé  Brasseur  de  Bourhourg"  p.  46. 
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soumis  aux  lois,  commencèrent  à  craindre  les  suites  de  ce 
mécontentement  profond,  surtout  lorsqu'ils  les  virent  cri- 
tiquer tout  haut  les  actes  du  gouvernement,  et  montrer 
une  hardiesse  qu'on  ne  leur  avait  jamais  vue.  Si  le  général 
Murray  était  sévère,  c'était  un  homme  honorâBle  et  qui 
avait  l'âme  généreuse.  Il  aimait  ces  Canadiens  dociles  A, 
l'autorité  comme  de  vieux  soldats,  dont  ils  avaient  con- 
tracté les  habitudes  dans  les  armées,  ces  habitants  d'un 
gr"  d  courage  et  de  mœurs  simples.  Une  sympathie  née 
dh,i.o  les  horreurs  de  la  guerre,  le  portait  à  compatir  à  leur 
situation,  tandis  que  le  souvenir  de  son  propre  pays,  la 
mémoire  des  malheurs  de  ces  belliqueux  enfants  des  mon- 
tagnes d'Ecosse,  si  fidèles  à  leurs  anc'ens  princes,  confir- 
mait peut-être  en  lui  ces  sentiments  du  amanite.  Pour 
tranquilliser  les  esprits,  il  rendit  une  ordonnance  portant 
que  dans  les  procès  relatifs  à  la  tenure  des  terres  et  aux 
successions,  on  suivrait  les  lois  et  les  usages  reçus  dans 
le  pays  sous  la  domination  française.  C'était  revenir  à 
la  légalité,  car  si  l'Angleterre  avait  le  droit  de  changer 
les  lois  sans  l'agrément  des  habitants,  ce  changement  ne 
pouvait  se  faire  que  par  une  décision  du  parlement;  ce 
qui  fit  dire  plus  tard  à  Masères,  après  avoir  cité  la  con- 
duite de  Guillaume  le  Conquérant  et  d'Edouard  1er  à 
l'égard  de  l'Angleterre  elle-même  et  du  pays  de  Galles, 
que  les  lois  anglaises  n'avaient  pas  été  légalement  intro- 
duites en  Canada,  le  roi  ne  pouvant  statuer  seul  pour 
cette  colonie,  et  que  par  conséquent  les  lois  françaises  y 
étaient  encore  en  vigueur.  * 

Cependant  Murray  était  obligé  d'agir  avec  un  entourage 
de  fonctionnaires  dont  il  avait  à  rougir  chaque  jour.  Une 
nuée  d'aventuriers,  d'intrigants,  de  valets,  s'était  abattue 
sur  le  Canada  à  la  suite  des  troupes  anglaises  et  après  la 
capitulation  de  Montréal,  t  Des  marchands  d'une  réputa- 

*  '^  A  plan  for  settling  thc  lams  and  (he  administration  qf  jnutice  in  ttie 
province  qf  Qttebic"  précédé  de  "vl  view  of  the  civil  goivmnmtt  and 
adminiftration  of  jtuttice  in.  the  province  of  Canada,  v;hile  il  ivas  suhjeçt 
ta  the  crown  of  France"  par  Masères  (manuscrit). 

t  Dépêches  de  Murray. 

T.  II.  26 


I  it»ittit$fa^f0StSi 


wn^w 


402 


HISTOIRE  DU  CANADA. 


I*L. 


tion  perdue,  des  cabaretiers  crapuleux,  en  composaient  la 
classe  la  plus  nombreuse  ;  les  hommes  probes  et  honora- 
bles formaient  l'exception.  Tous  les  fonctionnaires  publics, 
les  juges,  les  jurés,  étaient  Anglais  et  protestants.  Le  juge 
en  chef  (rregory,  iré  du  fond  d'une  prison  pour  être  mis  à 
la  tête  de  la  justice,  ignorait  le  droit  civil  ot  la  langue 
française.  Le  gouverneur  fut  bientôt  obligé  de  le  suspen- 
dre de  ses  fonctions  et  de  le  renvoyer  en  Angleterre.  Le 
procureur  général  n'était  guère  plus  propre  à  exercer  sa 
charge.  Les  places  de  secrétaire  provincial,  de  greffier  du 
conseil,  de  régistrateur,  de  prévôt-maréchal,  furent  don- 
nées à  des  favoris,  qui  les  louèrent  aux  plus  ofirants  !  * 

Un  chirurgien  de  la  garnison  et  un  capitaine  en  retraite 
étaient  juges  des  plaids  communs  ;  ils  remplissaient  en 
outre  plusieurs  autres  emplois,  qui  élevaient  leurs  appoin- 
tements à  un  chiffre  considérable. 

Murray,  dégoûté  de  la  tâche  qu'on  lui  avait  imposée,  ne 
put  dissimuler  longtemps  sa  mauvaise  humeur  au  minis- 
tère. "  Le  gouvernement  civil  établi,  écrivit-il,  il  a  fallu 
choisir  les  magistrats  et  prendre  les  jurés  parmi  quatre 
cent  cinquante  commerçants,  artisans  et  fermiers  méprisa- 
bles, principalement  par  leur  ignorance.  11  n'est  pas  rai- 
sonnable de  supposer  qu'ils  résistent  à  l'enivrement  du 
pouvoir  mis  dans  leurs  mains  contre  leur  attente,  et  qu'ils 
manquent  de  faire  voir  combien  ils  sont  habiles  à  l'exer- 
cer. Ils  haïssent  la  noblesse  canadienne  à  cause  de  ea  nais- 
sance, et  parce  qu'elle  a  des  titres  à  leur  respect  ;  ils  détes- 
tent les  autres  habitants,  parce  qu'ils  les  voient  soustraits 
à  l'oppression  dont  ils  les  ont  menacés." 

Malgré  tout  ce  qu'on  avait  accordé  à  leurs  prétentions, 
ces  nouveaux  venus  n'étaient  pas  encore  satisfaits  ;  ils 
voulaient  avoir  un  gouvernement  représentatif,  pour  pos- 
séder dans  toute  leur  plénitude  ces  droits  qu'ils  tenaient 
de  leur  origine,  disaient-ils,  et  qu'ils  portaient  avec  eux 
partout  où  ils  allaient.  Mais,  tout  en  accusant  le  despo- 
tisme du  système  existant,  ils  refusaient  aux  Canadiens 
les  avantages  politiques  qu'ils  réclamaient  pour  eux-mêmes. 

*  Dépêches  de  Murray. 
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Ils  voulaient  être  seuls  électeurs  et  seuls  éligibles.  Ils  di- 
saient que  la  loi  anglaise  était  en  vigueur  à  Québec  comme 
à  Londres,  et  regardaient  la  reconnaissance  du  catholi- 
cisme dans  le  traité  de  Versailles  comme  une  de  ces  con- 
ventions illusoires  qu'on  viole  sans  déshonneur.  Ils  vou- 
laient en  un  mot  faire  du  Canada  une  nouvelle  Irlande,  * 
Sur  des  instructions  qu'il  reçut,  Murray  convoqua  une 
assemblée  de  représentants  du  peuple  ;  il  le  fit  pour  la 
forme,  car  il  savait  que  les  Canadiens,  comme  catholiques, 
refuseraient  de  prêter  le  serment  du  test,  et  il  était  décidé 
à  ne  pas  admettre  les  protestants  seuls  :  la  chambre  ne 
siégea  point.  Les  Anglais  portèrent  alors  des  accusations 
contre  lui  à  Londres,  et  suscitèrent  des  dissensions  dans  la 
colonie,  où  l'on  vit  tout  à  coup  les  villes  remplies  de  trou- 
ble et  de  confusion.  Murray  fut  accusé  de  favoriser  le 
parti  militaire.  Excités  par  ses  ennemis,  les  marchands  de 
Londres  présentèrent  une  requête  au  bureau  du  commerce 
tout  à  la  fois  contre  son  administration  et  en  faveur  de 
l'institution  d'une  chambre  élective  dans  la  colonie.  Les 
choses  en  vinrent  au  point  qu'il  fallut  le  révoquer  plutôt 

*  Voici  ce  que  M.  Gustave  de  Beaumont  dit  do  la  conduite  des  An- 
glais, après  qu'ils  eurent  conquis  l'Irlande  :  "  Ijes  Anglct-Normands,  à 
peine  établis  en  Irlande,  y  ix)ssédèrent  tout  aussitôt  de  certains  privi- 
lèges et  de  certaines  libertés  propres  à  la  société  féotlale,  et  que  les 
rois  d'Angleterre  n'eussent  probablement  iwint  eu  la  volonté  de  leur 
contester,  alors  même  (qu'ils  en  auraient  eu  le  pouvoir.  Ils  eurent  des 
droits  bien  reconnus,  des  garanties  formellement  stipulées,  et  dos 
institutions  aussi  libres  en  principe  que  celli^s  de  l'Angleterre:  le 
jugement  par  jury  s'établit  avec  eux  en  Irlande  ;  ils  y  firent  leurs 
lois  dans  un  parlement  irlandais,  composé  de  seigneurs  et  de  bour- 
geois, c'est-à-dire  de  lords  et  de  communes  ;  pou  de  temps  après  que 
la  grande  charte  eut  été  proclamée  en  Angleterre,  on  vit  aussi  son 
empire  reconnu  en  Irlande.  Mais,  en  recevant  ces  libertés,  les  Anglo- 
Normands  d'Irlande  les  gardèrent  jwur  eux,  et  n'en  étendirent  jxjint 
le  bienfait  aux  j)opulations  irlandaises  soumises  à  leur  domina- 
tion  

Les  barons  normands,  qui  se  livraient  à  de  grands  désordres,  et 
faisaient  jieser  sur  la  ixspulation  indigène  une  dure  oppression, 
étaient  intéressés  à  ce  que  celle-ci  ne  pût  invoquer  contre  eux  la  pro- 
tection de  la  loi  anglaise,  dont  ils  violaient  sans  cesse  les  comman- 
dements." {L'Irlande  sociale,  politique  et  relig-ieu9e,  tome  I",  p.  26.) 
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pour  la  sympathie  qu'il  paraissait  témoigner  aux  Cana- 
diens que  pour  des  abus  de  pouvoir.  Il  répondit  au  conseil, 
qui  lui  présenta  une  adresse  à  l'occasion  de  son  départ, 
"  qu'il  espérait  que  le  gouvernement  de  son  successeur  ne 
serait  pas  troublé  par  des  ressentiments  contre  les  auteurs 
des  calomnies  dont  le  sien  était  l'objet."  Repassé  à  Lon- 
dres en  176(î,  il  n'eut  qu'à  mettre  sous  les  yeux  des  minis- 
tres le  recensement  qu'il  avait  fait  faire  de  la  population  du 
Canada  l'année  précédente,  pour  montrer  l'impossibilité 
d'exclure  les  catholiques  du  gouvernement,  puisqu'il  n'y 
avait  que  cinq  cents  protestants  sur  soixante-neuf  mille 
deux  cent  soixante-quinze  habitants.*  Un  comité  du  con- 
seil privé  du  roi  déclara,  en  1767,  que  les  accusations  por- 
tées contre  Murray  étaient  mal  fondées  ;  mais  son  acquit- 
tement ne  le  fit  point  revenir  en  Amérique. 

Les  protestants  persistaient  dans  le  dessein  de  déca- 
tholiciser  les  Canadiens.  Les  plus  ardents  voulaient  qu'on 
appliquât  dans  ce  pays  les  lois  anglaises  contre  les 
catholiques  ;  et  il  y  eut  même  des  jurés  à  Québec  qui 
formulèrent,  dit  lord  Thurlow,  un  acte  d'accusation  géné- 
rale contre  les  habitants  parce  qu'ils  étaient  papistes. 
Les  plus  habiles,  voyant  l'attachement  des  Canadiens 
à  leur  religion,  eurent  la  pensée  de  dissimuler  le  but. 
Ainsi  une  université  d'Angleterre  proposa  le  système 
suivant  :  "Ne  parler  jamais  contre  le  papisme  en  public, 
mais  le  miner  sourdement  ;  engager  les  personnes  du  sexe 
à  épouser  des  protestants  ;  ne  point  disputer  avec  les 
gens  d'Eglise  et  se  défier  des  jésuites  et  des  sulpiciens  ;  ne 
pas  exiger  actuellement  le  serment  d'allégeance  ;  réduire 
l'évêqùe  à  l'indigence  ;  fomenter  la  division  entre  lui  et 
ses  prêtres  ;  exclure  les  Européens  de  l'épiscopat,  ainsi  que 
les  habitants  du  pays  qui  ont  du  mérite  et  qui  peuvent 
maintenir  les  anciennes  idées  ;  si  l'on  conserve  un  collège, 
en  exclure  les  jésuites  et  les  sulpiciens,  les  Européens  et 

*  Il  n'y  avait  que  trente-six  familles  protestantes  dans  les  campa- 
gnes. En  1765,  il  n'y  avait  que  cent  trente-six  protestants  dans  le 
district  de  Montréal.  {Etat  officiel  dressé  sur  les  rapports  des  juges 
de  paix  et  déposé  aux  archives  provinciales.) 
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ceux  qui  ont  étudié  souh  «iux,  afin  que,  j)iivé  du  tout 
secours  étranger,  le  papisme  s'ensevelisse  sous  ses  propres 
ruines  ;  rendre  ridicules  les  cérémonies  religieuses  rjui 
frappent  les  imaginations  ;  empêcher  les  catéchismes  ;  pa- 
raître faire  grand  cas  de  ceux  qui  ne  donneront  auciuie 
instruction  au  peuple,  les  entraîner  au  plaisir,  les  dégoûter 
d'entendre  les  confessions  ;  louer  les  curés  luxueux,  leur 
table,  leurs  équipages,  leurs  divertissements  ;  excuser  leur 
intempérance,,  les  porter  h  violer  le  célibat,  qui  en  impose 
aux  simples  ;  tourner  les  prédicateurs  en  ridicule." 

L'aumônier  de  la  garnison,  qui  servait  aussi  de  ministre 
aux  protestants  de  Québec,  pressait  le  conseil  exécutif  de 
prendre  possession  de  Tévéché  catholique  pour  l'évéque 
de  Londres,  avec  toutes  les  propriétés  en  dépendant. 
Quant  aux  biens  des  sociétés  religieuses,  les  lords  de  la 
trésorerie,  devant  cet  appftt  qui  les  tentait  déjA,  écrivaient 
au  receveur  général  Mills,  dans  leurs  instructions  de  17(>5, 
que  "comme  les  terres  de  ces  sociétés,  particulièrement 
les  terres  des  jésuites,  faisaient  ou  allaient  faire  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  il  tAcliAt  d'en  prendre  possession 
par  des  arrangements  avec  1-es  personnes  intéressées,  en 
leur  accordant  telles  pensions  viagères  qu'il  jugerait  con- 
venables, et  qu'il  eût  soin  que  les  terres  n'échappassent 
point  au  roi  par  séquestration  ou  aliénation." 

Pendant  que  Murray  était  encore  en  Canada,  les  sauva- 
ges des  pays  occidentaux  cherchèrent  à  se  soulever.  Ces 
peuplades  barbares  sentaient  déjà  toute  l.n  force  de  l'obser- 
vation qui  leur  avait  été  faite  tant  de  fois,  qu'elles  per- 
draient leur  influence  politique  et  leur  indépendance  du 
moment  qu'une  seule  nation  européenne  dominerait  dans 
ce  continent.  Ponthiac,  chef  outaouais,  brave,  expéri- 
menté et  ennemi  mortel  des  Anglais,  qu'il  avait  poursui- 
vis avec  acharnement  dans  la  dernière  guerre,  forma  le 
projet  de  les  chasser  des  bords  des  Lacs,  et  entraîna  dans 
son  complot  les  Hurons,  les  Outaouais,  les  Chippéouais, 
les  Poutouatamis  et  d'autres  tribus  que  les  Anglais  n'a- 
vaient pas  su  traiter  avec  la  considération  que  les  Français 
avaient  coutume  de  leur  montrer,  et  que  cette  espèce  de 
mépris  avait  choquées.  Il  tint  le  Détroit  assiégé  plusieurs 
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mois  sans  pouvoir  le  prendre.  Il  se  proposait  do  s'y  fixer 
et  d'y  former  le  nœud  d'une  puissante  confédération  pour 
contenir  les  blancs  au  Niagara  et  aux  Apalaohes.  tSes  alliés 
s'emparèrent  de  Michillimackinac  par  surprise  et  en  mas- 
sacrèrent la  garnison.  Sept  ou  huit  postes  anglain,  Han- 
dusky,  Saint-Joseph,  Miamis,  Presqu'île,  Venango,  etc., 
tombèrent  entre  les  mains  de  ces  barbares,  (|ui  ravagèrent 
les  frontières  de  la  Pensylvanie  et  do  la  Virginie,  et  repous- 
sèrent un  détachement  de  troupes  à  Bloody-Bridge  ;  deux 
mille  personnes  furent  tuées  ou  traînées  en  captivité  ;  un 
pareil  nombre  fut  obligé  d'abandonner  les  frontières  et 
d'aller  chercher  un  refuge  dans  l'intérieur.  Mais  le  projet 
de  Ponthiac  était  trop  vaste  pour  ses  forces.  Les  confédé- 
rés, battus  il  Bushy-Run  par  le  colonel  Bouquet,  éprou- 
vèrent encore  d'autres  échecs  qui  les  obligèrent  à  faire  la 
paix  il  Oswégo  en  1766,  avant  l'arrivée  d'un  corps  de  six 
cents  (Canadiens  que  le  général  Murray  envoyait  au  secours 
de  leurs  compatriotes  du  Détroit.  Ponthiac  se  retira  avec 
sa  famille  dans  l'intérieur.  En  1769,  il  vint  chez  les  Illi- 
nois. Il  régnait  alors  beaucoup  d'agitation  parmi  les  abo- 
rigènes. Les  Anglais  trouvant  suspectes  les  intentions  de 
ce  chef  célèbre,  un  de  leurs  coureurs  de  bois,  nommé  Wil- 
liamson,  le  fit  assassiner  dans  la  forêt  de  Cahokia.  *  Ainsi 
s'éteignit  un  incendie  qui  menaçait  d'embraser  tous  les 
pays  de  l'Ouest. 

C'est  sous  l'administration  de  Murray  que  fut  introduite 
la  première  presse  et  commencée  la  publication  du  pre- 
mier journal  qu'on  ait  vus  en  Canada.  La  Gazette  de  Québec, 
soutenue  par  cent  cinquante  abonnés,  parut  pour  la  pre- 
mière fois,  mi- partie  en  français  et  en  anglais,  le  21  juin 
1764.  Timide  d'abord,  cette  feuille  ne  se  permit  pendant 
longtemps  aucune  observation  sur  la  politique  du  jour  ; 
elle  se  bornait  à  recueillir  les  nouvelles  étrangères,  à  noter 
les  principaux  événements,  et  gardait  un  silence  de  com- 
mande sur  tout  le  reste,  ce  qui  fait  qu'on  y  cherche  en 
vain  un  reflet  de  l'opinion  publique  pendant  tout  le  reste 
du  dernier  siècle. 


*  Francis  PArkman,  Uûtory  of  the  compirafy  of  Pmtia4^, 


HTSTDTRE  DU  CANADA. 


407 


Pourtant  il  pe  fainait  alors  danH  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  une  loi  qui  allait  avoir  un  immense 
retentissement  dans  rAm^riquo  8e})tentrionale,  et  qui  de- 
vait finir  par  on  armer  toute  la  population  contre  l'Angle- 
terre. rtouH  le  prétexte  que  la  dernif^re  guerre  l'avait 
obligée  d'augmenter  énonnéiiient  sa  dette,  l'Angleterre 
voulut  taxer  les  colonies  sans  leur  consentement.  Elle 
passa  la  loi  du  timbre  et  imposa  une  taxe  sur  ses  sujets 
américains.  Toutes  les  anciennes  colonies  protestèrent  ;  le 
Canada  et  la  Nouvelle-Ecosse  seuls  gardèrent  le  silence  ou 
ne  firent  qu'une  résistance  passive. 

A  raison  des  graves  difticultés  que  cette  opposition  des 
provinces  américaines  faisait  prévoir,  l'Angleterre  montra 
quelque  disposition  à  suivre  uuo  politique  moins  oppres- 
sive en  Canada.  Elle  modifia  ses  instructions  et  changea 
les  principaux  fonctionnaires.  En  1766,  elle  y  envoya  le 
brigadier  général  Carleton  comme  lieutenant-gouverneur 
de  la  province,  un  nouveau  juge  en  chef,  M.  Hey,  et  un 
nouveau  procureur  général,  M.  Masères,  fils  d'un  réfugié 
français.  Carleton  prit  l'administration  des  mains  du  con- 
seiller Irving,  qui  en  était  chargé  par  intérim  depuis  lo 
départ  du  général  Murray,  c'est-à-dire  depuis  quelques 
semaines,  et  l'un  de  ses  premiers  actes  fut  de  retrancher 
de  son  conseil  ce  même  Irving  et  un  autre  fonctionnaire, 
favori  de  son  prédécesseur.*  Ces  changements  paraissaient 
d'un  bon  augure. 

Depuis  longtemps  les  Canadiens  avaient  fait  leurs  plain- 
tes à  leur  nouvelle  métropole  ;  mais  la  seule  crainte  de 
troubles  sérieux  dans  les  autres  colonies  put  arrêter  tout  à 
fait  l'Angleterre  dans  la  voie  qu'elle  avait  prise.  Les  minis- 
tres renvoyèrent  les  plaintes  d'abord  au  bureau  du  com- 
merce et  des  plantations,!  puis  au  procureur  général  et  au 


*  C'était  Mabane.  A  peu  près  dans  le  même  temps,  un  nommé 
Kluck,  greffier  de  la  cour  des  plaids  communs,  était  destitué  pour 
extorsion.  Ir\ing  était  un  major,  Mabane  un  chirurgien  de  régi- 
ment. 

t  "  La  méthode  adoptée  en  Angleterre,  dit  Bancroft,  de  confier  la 
surintendance  des  affaires  américaines  à  un  bureau  de  commissaires 
du  commerce  et  des  colonies,  qui  n'avait  ai  voix  déUbénttive  au  sein 
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sollicittur  général  d'Angleterre,  MM.  Yorke  et  de  Grey, 
et,  er\  attendant  leur  rapport,  ils  firent  désavouer  par  le 
roi  l'ordonnance  de  17(>4  ;  une  autre  ordonnance  donna 
aux  (^anadienw  le  droit  «l'être  jur^-H  danw  certains  oaH  et 
d'agir  comme  procureurs  et  avocats  souh  cortaincn  restric- 
tions. * 

MM.  Yorke  et   de  Grey  présentèrent   leur   travail   au 
mois  d'avril  17(>().  Ils  reconnaissaient  tous  les  défautB  du 
système  de  1764,  et  attribuaient  les  désordres  à  deux  cau- 
ses principales:  1"  l'administration  de  la  justice  dans  des 
formes  nouvelles,  sans  le  concours  des  habitants  et  dans 
une  langue  qui  leur  était  étrangère  ;  d'oil  il  arrivait  que 
les  i)arties  n'entendaient  rien  aux  plaidoyers  ni  aux  juge- 
ments, faute  de  procureurs,  d'avocats  canadiens  pour  con- 
duir  '  et  défendre  leurs  causes,  de  jurés  de  leur  race  pour 
décider  des  faits  en  matière  criminelle,  et  déjuges  parlant 
le  français  pour  déclarer  quelle  était  la  loi  et  pour  pronon- 
cer le  jugement,  ce  qui  produisait  les  maux  de  l'oppres- 
sion, de  l'ignorance  et  de  la  corruption,  ou,  ce  qui  est 
presque  la  même  chose,  le  soupçon  et  la  croyance  que  ces 
maux  existaient;  2°  l'alarme  causée  par  l'interprétation 
donnée  à  la  proclamation  de  1763,  interprétation  qui  pou- 
vait faire  croire  que   l'intention   du  gouvernement  était 
d'abolir  les  lois  et  les  coutumes  du  pays,  moins  pour  assu- 
rer l'avantage  des  lois  anglaises  aux  Canadiens  et  protéger 
plus  efficacement  leurs  personnes,  leurs  biens,  leur  liberté, 
que  pour  leur  imposer  sans  nécessité  des  règles  arbitraires 
et  nouvelles,  qui  avaient  l'effet  de  confondre  et  de  ren- 
verser leurs  droits  au  lieu  de  les  maintenir. 


du  cabinet,  ni  accès  près  «lu  r-x  devait  entraîner  les  provinces  du 
nouveau  monde  dans  une  confusion  toujours  croissante.  IjB  bureau 
rédigeait  des  instructions,  va>>f  ^x)uvoir  les  faire  exécuter.  Il  prenait 
connaissance  des  événements,  il  ix)uvait  se  livrer  A  des  enquêtes, 
donner  des  renseignements  ou  des  avis  ;  mais  il  n'était  pas  en  lui  de 
former  une  décision  définitive  sur  les  questions  politiques...  I^e  pou- 
voir exécutif  en  ce  qui  regardait  les  colonies  était  réservé  à  l'un  des 
Becrétaires  d'Etat...  L'eflFet  des  recommandations  des  lords  du  com- 
merce dépendait  du  caractère  de  ce  ministre  et  de  son  influence  sur 
le  parlement  et  le  roi." 
*  Masères,  Collection  of  several  commissions,  etc. 
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Tls  fipprouvftient,  avec  «iiu-lquos  chiinp;ementH,  \o  sys- 
tème de  judicatur^  proposa"  par  les  lords  ooiniTiinsaires  tlii 
commerce.  Ce  nyst^mo  consintait  principaloment  i\  divi- 
ser do  nouveau  la  provinct)  eu  trois  difllrictH,  A  établir 
une  cour  do  clwincollorio,  «•»>mpoH^'e  du  Rouvornour  et  de 
son  çonwoil,  qui  serait  aussi  une  cour  d'appel,  dont  lo  con* 
Hoil  du  I  »i  pourrait  réviser  les  juiïenioiit.'j,  et  A  instituer  une 
cour  8U|)(îrieure  roniposée  d'un  juj^e  en  eliel'  et  de  trois 
juges  puînés,  8a«;hant  la  langue  t'ranvaise,  vX  Tun  d'eux, 
les  lois  du  i)ayH.  MM.  Yorke  et  do  (irey  (^'talent  d'avis  «juo 
ces  juges  fussent  tenus  de  conférer  de  temps  en  temps 
avec  les  avocpts  canadiens  les  plus  reconnnan<lables  par 
leurs  lumières  et  leur  intégrité. 

Après  avoir  proposé  de  nommer  quchiues  Canadiens 
juges  de  paix,  les  rapporteurs,  voyant  (]u'on  persistait  i\ 
maintenir  les  lois  anglaises,  faisaient  observer  (pie  c'était 
une  maxime  de  droit  public  de  laisser  subsister  les  lois  du 
peuple  conquis  jusqu'à  ce  que  le  vain<pieur  en  eût  pro- 
clamé de  nouvelles,  et  que  c'était  agir  d'une  manière 
oppressive  et  violente  que  de  changer  soudainement  les 
coutumes  et  les  lois  d'un  pays.  ''C'est  pourquoi,  ajoutaient- 
ils,  les  conquérants  qui  agissent  avec  sagesse,  après  avoir 
pourvu  à  la  sûreté  de  leur  domination,  procèdent  lente- 
ment et  laissent  A  leurs  nouveaux  sujets  toutes  les  cou- 
tumes indifférentes  de  leur  nature,  celles  surtout  (|ui 
régissent  la  propriété  et  en  assurent  rexistence.  Il  est 
d'autant  plus  essentiel  de  suivre  une  pareille  politique  en 
Canada,  que  cette  province  est  une  grande  colonie,  établie 
depuis  très  longtemps  par  les  Français  et  améliorée  par 
eux...  On  ne  pourrait  y  introduire  tout  A  coup  les  lois 
anglaises  sur  la  propriété,  avec  le  mode  anglais  de  trans- 
port et  d'aliénation,  notre  loi  de  succession  et  notre 
manière  de  contracter  et  d'interpréter  les  contrats,  sans 
commettre  une  injustice  maiiifeste  et  sans  occasionner  la 
plus  grande  confusion.  Les  Anglais  qui  achètent  des  biens 
en  Canada,  peuvent  et  doivent  se  conformer  aux  lois  qui 
y  régissent  la  propriété,  comme  ils  feraient  dans  certai- 
nes parties  du  royaume  ou  dans  les  autres  possessions  de 
la  couronne.  Les  juges  anglais  envoyés  d'ici  peuvent  faci- 
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lement,  avec  l'aide  des  gens  de  loi  et  d'autrep  Canadiens 
éclairés,  se  mettre  au  fait  des  lois  locales,  et  décider 
d'après  les  coutumes  du  pays,  comme  on  décide  d'après 
la  coutume  de  Normandie  les  affaires  au  Jersey  et  au 
Guernesey."  Les  rapporteurs  enfin  proposaient  de  rétablir 
les  lois  civiles  françaises,  et  d'autoriser  les  juges  à  faire 
des  règles  de  procédure  pour  les  différents  tribunaux. 

Malgré  les  raisons  de  haute  politique  et  de  justice 
apportées  par  ces  deux  célèbres  jurisconsultes,  leurs  pro- 
positions ne  furent  pas  adoptées.  L'Angleterre  chargea, 
l'année  suivante,  le  gouverneur  Carleton  de  faire  faire  une 
enquête  sur  l'administration  de  la  justice.  L'investigation 
fut  longue;  elle  montra  encore  une  fois  les  nombreux 
défauts  du  nouveau  régime,  et  l'extrême  confusion  qui 
continuait  à  régner  en  Canada,  puisque  les  meilleurs  juris- 
consultes étaient  partagés  sur  la  question  de  savoir  quelles 
lois  y  étaient  en  vigueur.  Les  propositions  par  lesquelles  il 
fallait  bien  conclure  renouvelèrent  les  embarras  du  pou- 
voir. On  revenait  toujours  à  la  division  de  la  province  en 
trois  districts».  Après  avoir  conseillé  d'instituer  dans  chacun 
un  juge,  avec  un  assistant  canadien  pour  expliquer  la  loi, 
un  shérif  et  un  procureur  du  roi,  on  proposait  ou  de  faire 
un  code  nouveau  et  d'abolir  toute  autre  loi,  ou  de  rétablir 
purement  et  simplement  les  anciennes  lois  françaises,  en  y 
ajoutant  les  parties  du  code  criminel  anglais  les  plus  favo- 
rables à  la  liberté  du  sujet,  ou  enfin  d'adopter  les  lois  anglai- 
ses avec  quelques-unes  des  anciennes  coûtâmes.  Le  gouver- 
neur ne  voulut  approuver  absolument  aucun  de  ces  projets. 
Il  fit  un  rappoii  plus  conforme  aux  vœux  des  Canadiens, 
dans  lequel  il  recommanda  la  conservation  des  lois  crimi- 
nelles anglaise?,  et  le  rétablissement  pur  et  simple  des  lois 
civiles  françaises  en  vigueur  avant  la  conquête.  Le  juge  en 
chef  Hey  et  le  procureur  général  Masères  firent  chacun  un 
rapport  A,  part,  concluant  ;\  conserver  des  anciennes  lois 
civiles  celles  qui  concernaient  la  tenure,  l'aliénation,  le 
douaire,  les  successions  et  la  distribution  des  biens  des 
personnes  mortes  sans  testament. 

Ces  divers  rapports  furent  transmis  en  Angleterre  avec 
toutes  les  pièces  justificatives,  et  renvoyés,  en  1770,  par  le 


HISTOIRE  DU  CANADA. 


411 


conseil  d'Etat  à  un  comité  spécial,  qui,  apr^s  les  avoir  eus 
sous  sa  considération  avec  les  pétitions  d-  <  Canadiens  et 
un  rapport  que  lui  avaient  fait  les  lords  commissaires  en 
1769,  fut  d'avis  de  charger  l'avocat  du  roi  et  les  procureur 
et  solliciteur  généraux  d'Angleterre  de  rédiger  un  code 
civil  et  un  code  criminel  pro})res  au  pays,  en  profitant  de 
la  présence  de  son  gouverneur  à  Londres.  Carleton,  de- 
venu gouverneur  général  en  1768,  était  passé  en  Angle- 
terre en  1770,  avec  M.  de  Lotbinière,  pour  être  entendu 
sur  les  affaires  du  Canada.  Le  président  du  conseil,  M. 
Cramahé,  le  remplaçait  par  intérim  à  la  tête  du  gouverne- 
ment. *  MM.  Marriott,  Thurlow  et  Wedderburne  occu- 
paient alors  en  Angleterre  les  charges  d'avocat  du  roi,  de 
procureur  général  et  de  solliciteur  général  ;  c'étaient  des 
hommes  éminents  dans  la  science  du  droit.  Ils  présentè- 
rent leurs  rapports  en  1772  et  1773. 

Marriott  était  d'opinion  que  l'institution  d'une  assem- 
blée représentative  était  prématurée  chez  un  peuple  qui 
était  illettré  quoiqu'il  eût  un  collège  de  jésuites  ;  il  fallait 
établir  un  conseil  législatif,  nommé  par  la  couronne  et 
compose  de  protestants  seulement,  et  non  de  protestants 
et  de  catholiques,  comme  le  recommandait  le  bureau  du 
commerce  ;  on  devait  conserver  le  code  criminel  anglais, 
tolérer  l'usage  de  la  langue  française  et  promulguer  dans 
les  dviux  langues  tous  les  actes  publics.  Par  le  36«  article 
de  la  capitulation  de  Montréal,  l'Angleterre  s'était  obligée 
à  respecter  la' propriété  et  les  lois  qui  la  protégeaient: 
pav  conséoue,^^,,  delon  Marriott,  la  tenure  des  terres  et 
toutes  V-s  k  ,  -j  i;  la  concernaient  devaient  être  mainte- 
nut  ,f  ■  ie  Àlence  du  traité  de  Versailles  n'annulait  point  la 
capitai.^Uor  de  Montréal,  parce  que  ce'ie-ci  était  un  pacte 
national  conclu  avec  les  habitants  ^uv  -lêmen  à  condition 
qu'ils  ce;  seraient  toute  résistance.  Puis,  après  avoir  reconnu 
ainsi  let  titres  sur  iesquel-  s'appuj'^ait  le  Canada,  Marriott 
déclarait  cependant  que  le  parlement  d'Angleterre  avait  le 
droit  de  changer  toutes  ces'  luis,  sophisme  par  lequel  il 
détruisait  ce  qu'il  venait  de  dire,  iil  l'on  maintenait  la 


*  MM.  Hey  et  Masèr^r»  a  vai  ?at  subsI  tii  «piielés  &  Londres. 
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coutume  de  Paris,  il  fallait,  suivant  lui,  l'appeler  coutume 
du  Canada,  pour  eflkcer  de  l'esprit  des  habitants  toute 
idée  d'attachement  à  la  France;  et,  pour  cette  raison,  il 
convenait  peut-être  de  changer  en  partie  cette  coutume 
dans  la  vue  de  l'assimiler  aux  lois  anglaises,  puisque  tout 
devait  tendre  à  l'anglitication  et  à  l'extension  du  protestan- 
tisme. S'il  fallait  admettre  le  culte  catholique,  il  importait 
de  bannir  les  doctrines  romaines,  afin  que  l'Eglise  de  Rome 
n'eût  pas  plus  de  privilèges  en  Canada  qu'en  Angleterre  :  il 
ne  devait  pas  y  avoir  d'évêque  catholique  ;  le  diocèse  pou- 
vait être  gouverné  par  un  grand  vicaire  qu'éliraient  le 
chapitre  et  les  curés  de  paroisses,  ou  par  un  "surinten- 
dant ecclésiastique,"  nommé  par  le  roi  et  dont  le  pouvoir 
se  bornerait  à  l'ordination  des  prêtres. 

Il  propose  ensuite  l'expulsion  des  jésuites.  Au  rt  il 
estime  que  toutes  les  communautés  religieuses  d'hoj  mes 
ei  de  femmes  devraient  être  abolies  après  la  mort  de  leurs 
membres  encore  vivants,  et  leurs  biens  rendus  à  la  cou- 
ronne pour  être  employés  au  soutien  des  cultes  et  à  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  sans  distinction  de  croyances.  Il 
voudrait  que  les  curés  fussent  déclarés  inamovibles  ;  et  il 
lui  paraît  opportun  de  maintenir  le  chapitre  de  Québec, 
contre  l'opinion  du  bureau  du  commerce,  qui  s'était  pro- 
noncé pour  son  abolition. 

Le  chapitre  s'éteignit  peu  de  temps  après,  parce  que  les 
chanoines  restés  dans  le  pays  étaient  vieux,  et  que  l'évê- 
que  n'en  nomma  i)as  d'autres  pour  les  remplacer,  sur  le 
prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  prêtres,  qu'il  était 
difficile  d'en  appeler  des  campagnes  pour  les  assemblées 
capitulaires,  et  que  la  caisse  épiscopale,  privée  de  ses  plus 
grands  revenus  par  la  conquête,  ne  pouvait  subvenir  aux 
dépenses  de  ce  corps.  Marriott  pensait  qu'il  fallait  conser- 
ver le  chapitre,  afin  que  les  canonicats  fussent  de  "petites 
douceurs"  dans  les  mains  du  gouvernement,  pour  récom- 
penser les  prêtres  qui  se  montreraient  fidèles  et  attachés  k 
l'Angleterre. 

Il  terminait  8(  n  rapport  en  disant  que  les  processions  et 
les  autres  pompep  religieuses  devaient  être  défendues 
dans  les  rues  ;  les  fêtes  abolies,  excepté  celles  de  Noël  et 
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du  vendredi  saint  ;  et  les  dîmes  payées  au  receveur  géné- 
ral, pour  être  distribuées  en  proportions  égales  entre  les 
membres  du  clergé  protestant  et  les  membres  du  clergé 
catholique.  Les  lords  commissaires  du  commerce  avaient 
déjà  suggéré  cette  répartition  de  la  dîme  ;  ils  avaient,  de 
plus,  témoigné  qu'il  leur  paraissait  désirable  de  faire 
servir  toutes  les  églises  alternativement  au  culte  protestant 
et  au  culte  catholique  ;  mais  Marriott  était  opposé  à  ce 
double  emploi,  qu'il  ne  croyait  possible,  d'ailleurs,  que 
dans  les  villes.  * 

Dans  ce  long  rapport,  Marriott  n'a  pas  un  mot,  pas  une 
pensée  d'adoucissement  pour  le  sort  des  Canadiens  ;  c'est 
un  long  cri  de  proscription  contre  leurs  usages,  leurs  lois, 
leur  religion  ;  son  hostilité  n'est  retenue  sur  quelques 
points  que  par  certaines  règles  de  prudence  et  certaines 
raisons  de  nécessité,  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaî- 
tre pour  le  moment,  en  attendant  toutefois  que  la  mécon- 
naissance en  devienne  possible  et  dès  lors  justifiable. 

Le  solliciteur  général  Wedderburne,  depuis  chancelier 
d'Angleterre  sous  le  nom  de  lord  Loughborough,  se  laissa 
guider  par  des  principes  d'un  ordre  plus  élevé  et  plus  phi- 
losophique, et  fit  preuve  de  plus  de  modération  et  de  jus- 
tice dans  ses  propositions.  Il  s'étendit  sur  la  forme  de 
gouvernement  et  sur  la  religion  des  Canadiens,  parce  que 
l'une  et  l'autre,  suivant  lui,  devaient  nécessairement  avoir 
une  grande  influence  sur  les  lois  civiles  et  criminelles  qui 
seraient  données  à  ce  peuple  ;  et,  tout  en  déclarant  qu'il 
serait  imprudent  de  lui  accorder  une  assemblée  élective,  il 
reconnut  qu'il  avait  des  droits  qu'il  fallait  respecter,  et 
qu'on  avait  l'obligation  de  lui  assurer  un  gouvernement 
équitable.  "  Le  gouvernement  établi  après  le  traité  de 
17()3,  dit-il,  n'est  ni  militaire,  ni  civil  ;  et  il  est  évident 
qu'il  n'a  pas  été  fuit  pour  durer.  Il  faudrait  créer  un  con- 
seil ayant  le  pouvoir  de  faire  des  ordonnances  pour  le  bon 
gouvernement  du  pays,  mais  non  le  droit  de  taxer,  que  le 


*  Le  général  Murray  avait  reçu  l'onlre  dans  le  t«mi>H  d'admettre 
les  ministres  proteatantM  à  la  collation  des  cures  dans  les  villes  ; 
mais,  par  politique,  il  n'avait  pas  cru  devoir  le  mettre  à  exécution. 
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parlement  pourrait  se  réserver  ;  il  faudrait  aussi  permettre 
le  libre  exercice  de  la  religion  catholique,  sauf  à  abolir  la 
juridiction  ecclésiastique  de  Rome  en  Canada  et  tout  ce 
qui,  dans  le  temporel  de  l'Eglise,  est  incompatible  avec  la 
souveraineté  du  roi  ei  le  gouvernement  politique  de  la 
colonie  ;  rendre  les  curés  inamovibles  et  donner  la  colla- 
tion des  cures  au  roi  ;  séculariser  les  ordres  monastiques 
d'hommes  et  tolérer  ceux  de  femmes  ;  conserver  la  loi 
criminelle  anglaise  avec  certaines  modifications  ;  traiter 
avec  circonspection  les  préjugés  des  Canadiens,  ainsi  que 
ceux  des  émigrés  anglais,  quoique  la  bonne  politique 
oblige  de  faire  plus  d'attention  aux  anciens  habitants 
qu'aux  ">uveaux,  non  seulement  parce  qu'ils  sont  plus 
nombre'  ">s  parce  que  l'intérêt  de  U  Grande-Bretagne 

s'oppose  à  u'^  forte  émigration  de  ses  fils  vers  le  Canada  ; 
enfin  reconnaître  aux  Canadiens  le  droit  de  jouir  de  toutes 
celles  de  leurs  anciennes  lois  qui  ne  sont  pas  inconcilia- 
bles avec  les  principes  du  nouveau  gouvernement,  vu  que 
la  propriété  de  leurs  biens  leur  ayant  été  garantie,  il  faut 
conserver  les  lois  qui  créent,  règlent,  modifient  cette  pro- 
priété, autrement  elle  se  réduirait  à  une  simple  possession 
personnelle." 

Thurlow,  qui  a  été  lui  aussi  l'un  des  chanceliers  les  plus 
éminents  de  l'Angleterre  et  l'un  de  ses  juges  les  plus 
indépendants,  était  procureur  général.  Tl  avait  la  réputa- 
tion d'être  en  politique  plutôt  conservateur  que  libéral,  et 
plutôt  hostile  que  favorable  aux  libertés  des  colonies.  Il 
se  montra  néanmoins  l'un  des  amis  les  plus  généreux  des 
Canadiens.  Sans  faire  de  recommandations  spéciales  en 
leur  faveur,  il  s'appuya  sur  cette  sage  philosophie  qui 
repousse  le  droit  de  la  force  et  défend  celui  de  la  raison  et 
de  la  justice,  qui  appelle  là  sympathie  des  hommes  sur  les 
opprimés  et  la  haine  des  générations  sur  les  oppresseurs  ; 
il  soutint  tout  ce  qu'il  y  avait  de  juste,  d'humain,  de  poli- 
tique dans  les  nombreuses  propositions  qu'on  avait  faites 
depuis  1764  au  sujet  de  la  forme  de  gouvernement,  de 
la  religion  et  des  lois  qui  convenaient  au  Canada. 

Après  avoir  passé  en  revue  toutes  ces  propositions,  et  les 
opinions  contraires  qui  avaient  été  mises  en  avant  s^ir  les 
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questions  fondamentales,  il  se  contenta  d'indiquer  les  prin- 
cipes à  suivre  si  Ton  voulait  toucher  «lUX  lois  du  Canada. 

"•  D'après  le  droit  des  gens,  dii-il,  les  Canadiens  ont  con- 
servé la  faculté  de  jouir  de  leurs  propriétés,  selon  leur 
mode  de  tenure  ou  de  possession,  comme  à  l'époque  de 
la  capitulation  et  du  traité  de  paix  ;  ils  ont  aussi  le  droit 
de  jouir  de  leur  liberté  personnelle  ;  toutes  choses  pour  les- 
quelles ils  doivent  s'attendre  à  la  protection  de  la  couron- 
ne. Par  une  conséquence  qui  semble  nécessaire,  toutes  les 
anciennes  lois  sur  la  propriété  doivent  être  maintenues. 
En  introduire  d'autres,  ce  serait,  comme  le  disent  très  bien 
MM.  Yorke  et  de  Grcy,  confondre  et  renverser  les  droits 
au  lieu  de  les  maintenir. 

"  Là  où  certaines  formes  de  justice  civile  ont  été  établies 
depuis  longtemps,  les  hommes  ont  eu  des  occasions  fré- 
quentes de  sentir  eux-mêmes  et  d'observer  chez  les  autres 
la  puissance  coercitive  de  la  loi.  Ces  exemples  font  impres- 
sion sur  leur  esprit  et  les  retiennent  ;  ceux  qui  n'ont  jamais 
vu  opérer  la  justice  ou  connu  les  lois,  acquièrent  encore 
une  sorte  de  connaissance  traditionnelle  des  effets  et  des 
conséquences  légales  de  leurs  actes,  connaissance  suffisante 
et  en  même  temps  absolument  nécessaire  dans  les  affaires 
ordinaires  de  la  vie.  Il  est  donc  facile  de  concevoir  quel 
trouble  extrême  doit  occasionner  l'introduction  de  nou- 
velles formes  de  justice... 

"  La  même  remarque  s'applique  avec  encore  plus  de 
force  aux  lois  criminelles,  qui  offrent  des  exemples  plus 
frappants  et  des  conséquences  plus  importantes.  La  cons- 
ternation générale  que  produit  une  sujétion  soudaine  à  un 
nouveau  système,  dure  longtemps  malgré  la  douceur  du 
code. 

*'De  ces  observations  je  conclus  donc,  que  si  des  sujets 
nouvellement  acquis?  par  droit  de  conquête  doivent  atten- 
dre de  la  bonté  et  de  la  jusùce  de  leur  conquérant  la  con- 
servation de  toutes  leurs  anciennes  lois,  ils  n'ont  pas  moins 
raison,  ce  me  semble,  de  l'attendre  de  sa  sagesse.  Il  est  de 
l'intérêt  du  conquérant  de  ne  point  les  molester  ;  il  doit 
les  laisser  dans  une  très  grande  tranquillité,  dans  une  sécu- 
rité profonde,  pour  ne  point  leur  donner  inutilement  sujet 
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de  se  plaindre,  ou  d'être  mécontents  et  de  manquer  de 
respect  à  leur  nouveau  souverain.  Le  meilleur  moyen  de 
leur  assurer  l'ordre  et  la  paix,  c'est  de  les  laisser  dans 
leurs  habitudes  d'obéissance  aux  lois  auxquelles  ils  sont 
accoutumés,  et  non  de  les  forcer  à  suivre  des  lois  qu'ils  ne 
connaissent  point.  Et  quand  l'ancien  système  est  plus  par- 
fait que  tout  ce  que  la  sagacité  humaine  peut  espérer  d'y 
substituer,  alors  il  emporte  entièrement  la  balance... 

"Quelque  justes  que  ces  observations  puissent  être  en 
général,  on  peut  supposer  des  circonstances  qui  nécessitent 
des  exceptions  ou  des  restrictions  ;  dans  ces  cas  les  chan- 
gements imposés  par  les  circonstances  doivent  se  faire 
pour  des  raisons  de  nécessité  positive,  dont  la  vraie  sagesse 
ne  peut  méconnaître  la  puissance  ;  et  non  pour  des  raisons 
de  nécessité  idéale,  telles  qu'en  peuvent  imaginer  d'ingé- 
nieiîA  .]prits  comme  ceux  qui  demandent  l'assimilation 
du  pays  conquis,  en  fait  de  lois  et  de  gouvernement,  soit  à 
ya  nouvelle  métropole  soit  à  d'anciennes  provinces  que 
d'auti  .s  a^culents  ont  attachés  à  l'empire,  afin  d'avoir  le 
plaisir  d'établir  une  prétendue  harmonie  ou  uniformité 
irréalisable  pratiquement,  et  qui,  d'ailleurs,  serait  inutile 
si  elle  pouvait  exister  ;  ou  afin  d'ôter  à  un  avocat  la  faculté 
d'invoquer  dans  sa  plaidoirie  les  savantes  décisions  du 
parlement  de  Paris,  de  peur  d'entretenir  chez  les  Cana- 
diens le  souvenir  historique  de  l'origine  de  leurs  lois  ;  ou 
encore  afin  de  satisfaire  les  espérances  déraisonnables  de 
cette  poignée  d'Anglais  que  le  hasard  conduit  en  Canada, 
et  qui  croient  trouver  là  les  lois  particulières  des  lieux 
d'où  ils  viennent."  La  logique  pressante  et  sarcastique  de 
Thurlow  servit  la  cause  des  Canadiens. 

Le  conseil  d'Etat  avait  tous  ces  rapports  en  1773.  Depuis 
neuf  ans,  l'Angleterre  cherchait  partout  des  motifs  qui 
pussent  justifier  aux  yeux  de  la  conscience  publique  et  des 
nations  l'abolition  des  lois  et  de  la  religion  qu'elle  avait 
juré  de  conserver  aux  Canadiens  par  les  traités.  La  justice 
que  montra  Thurlow  serait  restée  sans  eifet,  et  le  Canada 
serait  passé  sous  la  domination  d'une  poignée  d'étrangers, 
ayant  une  religion,  une  langue,  des  lois  et  des  usages 
différents  de  ceux  de  ses  anciens  habitants,  sans  la  révolu- 
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tion  américaine,  qui  comnien(,a  à  faire  craindre  à  l'Angle- 
terro  la  perte  de  toutes  ses  possessions  dans  rAnu-rique  du 
Nord.*  Cette  métropole  ditt'éra  de  donner  son  dernier  mot 
jusqu'en  1774  ;  et  l'on  peut  dire  que  la  révolution  qui  sauva 
la  liberté  des  Etats-Unis,  obligea  en  même  temps  rAngle- 
terre  à  laisser  les  Canadiens  jouir  de  leurs  institutions  et  de 
leurs  lois,  en  un  mot,  à  leur  rendre  justice,  afin  d'avoir  au 
moins  une  province  pour  elle  dans  le  nouveau  monde. 

Depuis  quelque  temps  la  patience  des  Canadiens  et  la 
violence  du  parti  anglais,  lequel  ressentait  par  contre-coup 
les  agitations  des  autres  provinces,  formaient  un  contraste 
qui  pouvait  faire  réfléchir  le  cabinet  de  Londres.  Les  Anglais 
remplissaient  la  magistrature.  Les  magistrats  de  Montréal, 
non  moins  turbulents  que  le  reste  de  leurs  com])atriote8, 
avaient  été  sommés  de  comparaître  devant  le  conseil,  à 
Québec,  pour  répondre  à  des  accusations  portées  contre  eux. 
L'un  d'eux,  nommé  Walker,  loin  de  se  défendre,  protesta 
contre  tout  ce  que  faisaient  le  gouverneur  et  le  conseil,  et 
exprima  des  sentiments  qui  correspondaient  à  ceux  des 
agitateurs  des  autres  colonies,  ce  qui  fit  dire  au  procureur 
général  8uckling  qu'une  pareille  audace  était  un  crime. 

Les  Canadiens  faisaient  de  continuels  eftbrts  pour  sortir 
de  l'oppression  sous  laquelle  ils  gémissaient.  Ils  se  plai- 
gnirent au  gouvernement  de  l'administration  tyrannique 
et  odieuse  de  la  justice  dans  le  district  de  Montréal.  Le 
conseil  fut  obligé  d'écrire  aux  magistrats  de  ce  district f 
''que,  d'après  des  faits  trop  notoires  pour  être  révoqués  en 
doute,  les  sujets  du  roi  généralement,  mais  plus  particu- 
lièrement ses  sujets  canadiens-français,  étaient  journelle- 
ment soumis  à  un  degré  de  souflrance  et  d'oppression 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  endurer  et  que  la  justice  publique 
ne  pouvait  tolérer  davantage.''  Une  foule  d'abus  étaient 
attribués  à  ces  magistrats,  comme  l'usage  de  répandre 
"dans  les  différentes  paroisses  des  papiers  en  blanc  signés 

*  Le  paiii])hlétaire  Fleiuniiug  dit:  "The  government  cont^uited 
governor  Carletnn  as  to  tho  moans  of  exciting  tho  /ealous  C(X)i)eration 
of  tho  leader»  of  tlie  Fronch  Cauadians,  wlien  ho  suggested  the 
restoratioii  of  french  laws." 


t  1^  12  juillet  17C(». 
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par  un  seul  juge  de  paix,  pour  être  remplis  ensuite  sous  la 
forme  d'une  assignation,  d'une  prise  de  corps,  d'un  juge- 
ment ou  d'une  exécution,  suivant  l'emploi  qu'en  voudrait 
faire  celui  à  qui  ces  papiers  étaient  cordiés  et  qui  souvent 
n'était  i)as  même  ofticier  de  justice  ;  pratique  si  illégale,  si 
pernicieuse  dans  ses  elïets,  si  déshonorante  pour  les  magis- 
trats qui  l'autorisaient,  (pie  le  gouverneur  général  et  le 
conseil  n'auraient  pu  y  croire,  s'ils  n'en  avaient  eu  des 
preuves  irrécusables." 

Le  gouverneur  chargea  le  conseil  de  faire  une  enquête. 
Le  comité  aucpiel  cette  tâche  fut  confiée,  rapporta*  que  le 
pouvoir  déjà  trop  étendu  donné  aux  jUges  de  j)aix  en  ma- 
tière de  propriété  immobilicre  par  l'ordonnance  de  17(>4, 
avait  été  exercé  d'une  manière  capricieuhe  et  vexatoire, 
notamment  dans  le  district  ^e  Montréal  ;  que,  dans  bien 
des  cas,  ces  magistrats  avaient  même  outrepassé  leur  pou- 
voir et  s'étaient  arrogé  une  juridictitm  aussi  dangereuse 
qu'exorbitante,  (pii  avait  pour  effet  de  remplir  les  prisons 
de  débiteurs  pauvres  et  de  réduire  des  familles  entières  à 
l'indigence  ;  que  le  pouvoir  usurpé  de  la  sorte  par  eux,  de 
faire  vendre  les  immeubles  pour  le  paiement  de  la  dette 
la  plus  minime,  et  de  faire  mettre  le  débiteur  en  prison 
s'il  n'avait  rien,  était  devenu  un  véritable  moyen  d'asservis- 
sement et  d'oppression.  Le  comité  recommanda  d'abroger 
la  partie  de  l'ordonnance  qui  donnait  aux  juges  de  paix 
le  droit  de  décider  les  questions  relatives  à  la  propriété 
l'oncière  ;  d'autoriser  chaque  juge  de  la  cour  des  plaids 
communs  à  siéger  seul  dans  les  affaires  au-dessous  de  dix 
livres  sterling  ;  enfin  de  n'ac(;order  le  droit  de  faire  vendre 
les  immeubles  d'un  débiteur  ou  de  faire  emprisonner  sa 
personne  que  quand  la  dette  et  les  dépens  du  procès  excé- 
deraient la  valeur  de  dix  livres  du  cours  d'Halifax. 

Le  temps  arrivait  où  l'Angleterre,  mieux  éclairée  sur 
ses  véritables  intérêts,  allait  changer  de  politique  et  se 
montrer  plus  douce  aux  Canadiens.  Le  gouverneur  favo- 
risait ce  penchant.  Il  pensa  que  le  moyen  le  plus  sûr 
ieur  confiance  était  de  rétublir  les  loi 
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ses.  Il  avait  souvent  d«'jà  t('nioigii('  le  (K-sir  de  voir  la  cou- 
tume do  Paris  r<''dig«'e  ))lus  intolligiblement,  et  mieux 
adaptée  aux  besoins  du  pays.*  Tl  nppela  plusieurs  jivooats 
canadiens.  Cugnet,  seigneur  de  Saint-Kti(tnne,  Juclioreau, 
Pressard  et  d'autres  légistes  instruits  se  chargèrent  do 
cette  tilche  difficile.  T.eur  travail  fut  revu  en  Angleterre 
par  Marriott,  TliurloM'  et  Wedderburne.  Il  embrassait 
aussi  les  ordonnances  criminelles  des  rois  de  Fronce  sui- 
vies en  Canada  et  la  juris{)rudence  sur  cette  matière.  Il  fut 
publié  A  Londres  en  anglais  et  en  fran(,ais  dans  les  années 
1772  et  1773. 

Le  parti  extrême  de  la  proscription,  furieux  de  cette 
nouvelle  politique,  poussait  de  hautes  clameurs.  Mascres, 
retourné  à  Londres  et  fait  baron  de  réchi()uier,  était  de- 
venu l'homme  de  (confiance  et  l'agent  de  cette  faction.  Lui 
(jue  les  Canadiens  avaient  regardé  comme  un  <le  leurs  pro- 
tecteurs lorsqu'il  avait  paru  en  Canada  la  j>remicre  fois,  cet 
hcminie  qui  appartenait  à  une  famille  (pie  le  fanatisme 
religieux  avait  fait  proscrire  de  la  France,  ("onsentait  il 
devenir,  con\me  Marriott,  l'avocat  des  proscrij)teurs  dans 
sa  patrie  adoptive  ;  et,  pour  cela,  il  marchait  dans  deux 
voies  que  l'histoire  n'a  pas  bien  éclaircies.  D'une  part, 
dans  un  rapport  écrit  à  cette  époque,  il  faisait  une  revue 
assez  favorable  des  lois  françaises,  et,  dans  ses  tête-Ti-tête 
avec  les  agents  chargés  de  les  défendre,  il  embrassait, 
selon  le  témoignage  de  Du  Calvet,  la  cause  des  Cana- 
diens avec  la  plus  grande  chaleur  ;  d'autre  part,  dans 
les  nombreux  papiers  imprimés  sous  sa  direction  et  qui 
forment  plusieurs  volumes,  s'il  n'est  pas  entièrement  hos- 
tile '^  toutes  leurs  institutions  civiles  et  religieuses,  il  se 
montre  très  peu  zélé  pour  la  conservation  de  ces  choses 
qui  paraissaient  si  essentielles  h  leur  bonheur.  Entre  ces 
contradictions,  les  uns,  cherchant  à  la  question  <[u'elles 
font  naître  une  solution  dans  ses  volumineux  écrits  et  sur- 
tout dans  le  Canadian  Freeholder,  pensent  que  son  dessein 
était  d'amener  les  fanatiques,  })ar  une  chaîne  de  raisonne- 
ments dont  ils  ne  voyaient  pas  bien  la  conséquence,  mais 


*  Smitli,  History  of  Canada. 
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dont  iln  no  pourraient  ensuite  hc  dégager,  à  un  but  opposé  ' 
à  celui  qu'ils  voulaient  atteindre  ;  les  autrert  ne  veulent 
voir  dans  ses  contradictions  (juo  les  uionées  d'uu  intrigant 
ou  d'un  traître.  Quoi  qu'il  en  soit,  Musères  informa  ceux 
«lu'il  servait  de  la  dérision  probable  du  gouvernement  au 
sujet  du  Canada. 

En  voyant  la  tournure  que  ])ronaient  les  aflaires  colonia- 
les et  le  désir  du  roi  de  s'attacher  les  Canadiens  pour  la 
lutte  qui  se  préparait  en  Améri(iue,  les  protestants  crurent 
qu'il  était  temps  de  faire  des  démonstrations  plus  vigou- 
reuses, et  de  réclamer  enfin  l'accomplissement  des  pro- 
messes de  1763,  c'est-il-dire  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Ils  tinrent  plusieurs  assemblées  pour  voter  des 
j)étitions.  *  Tls  nommèrent  deux  comités,  l'un  A,  Québec  et 
l'autre  â  Montréal,  et  invitèrent  les  Canadiens  à  se  joindre 
à  eux.  Ils  eurent  soin  d'abord  de  se  taire  sur  un  point 
capital,  la  religion.  La  chambre  que  le  général  Murray 
avait  convoquée  en  1764,  n'avait  rien  fait  parce  que  les 
membres  canadiens  avaient  refusé  de  i)réter  le  serment 
du  test.  Les  Canadiens  croyaient  toujours  que  si  un  autre 
parlement  était  convoqué,  ils  en  seraient  exclus,  en  vertu 
do  cette  maxime  fondamentale  de  la  constitution  anglaise 
qui  frappait  les  catholiques  d'ostracisme.  La  conclusion 
de  la  requête  des  Anglais  gardait  le  silence  sur  ce  point- 
là.  Les  catholiques,  connaissant  leur  pensée  secrète,  exi- 
gèrent avant  toute  chose  que  le  roi  fût  formellement  prié 
d'admettre  dans  la  nouvelle  chambre,  sans  distinction  de 
religion,  les  catlioliques  comme  les  protestants.  Forcés  de 
s'expliquer,  les  protestants  refusèrent  de  se  rendre  h  cette 
demande  ;  ce  qui  fut  la  véritable  raison  pour  laquelle  les 
Canadiens  les  plus  désireux  d'avoir  un  gouvernement  repré- 
sentatif, ne  voulurent  pas  se  joindre  à  eux.  Quelques-uns 
l'auraient  fait  peut-être  ;  mais  les  autres  s'y  refusèrent  abso- 
lument, persuadés  plus  que  jamais  que  les  pétitionnaires 
se  proposaient  de  soutenir  le  principe  de  l'exclusion,  tout 
en  se  prévalant  des  signatures  des  catholiques,  prévision 


*  La  première 
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que  lY'V{''nemont  justiria  cusuite,  puisque  Mas^-ros,  parlant 
au  nom  de  coh  nu'nios  pt'litinimaii'os,  voulut  taire  exclure 
leH  catholique»  du  conHcil  K'giHiatil"  établi  par  l'acte  do 
1774. 

Après  ce  refus,  les  protestantH  deinandcreut  )\  M.  Cra- 
niahé,  lieutenant-gouverneur  depuis  1771,  *  de  convoquer 
une  assemblée  de  représentants  ilu  peuple.  Celui-ci  répon- 
dit que  leur  demande  était  tr(»p  imi)ortante  [)<»ur  ([u'elle 
pût  être  résolue  par  lui-mémo  (Ui  jmr  le  conseil,  mais  qu'il 
la  transmettrait  aux  ministres  tpii  s'occupaient  des  affai- 
res canadiennes,  f  l^es  protestants,  réduits  il  agir  seuls, 
envoyèrent  leurs  pétitions  à  leu.  agent  à  liondres,  (jui  les 
présenta  au  roi.  Elles  étaient  signées  de  cent  (luarante-huit 
personnes  seulement,  dont  trois  Canadiens  protestants.  De 
plus,  ils  prièrent  le  comte  de  Darmouth,  un  des  secrétai- 
res d'Ktat,  de  s'intéresser  en  leur  faveur,  et  l'informèrent 
que  le  conseil  et  le  gouverneur  rendaient  dt-s  ordonnances 
contraires  aux  lois  anglaises,  (|Uo  le  pnys  manquait  de 
ministres  protestants,  (jue  le  séminaire  de  Québec  ouvrait 
des  classes  pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  et,  ce  qui  était 
très  alarmant,  qu'il  n'y  admettait  que  des  professeurs 
catholiques.  Ils  écrivirent  en  même  temps  aux  principaux 
marchands  de  Londres  pour  les  engager  à.  seconder  leur 
démarche.  Ils  tenaient  tant  à  leur  système  d'anglitication 
que,  même  encore  plusieurs  années  après,  en  1782,  le  con- 
seiller Finlay  déclara  qu'il  était  désirable  d'établir  des 
écoles  anglaises  dans  les  paroisses  et  de  défendre  l'usage 
du  français  dans  les  cours  de  justice  après  un  certain  nom- 
bre d'années. 

En  présence  de  l'hostilité  des  protestants  contre  les 
catholiques,  les  ministres  n'osèrent  pas  donner  une  cham- 
bre représentative  au  Canada;  ils  se  >^  :  èrent,  pour  le 
moment,  à  un  conseil  législatif  nommé  irn  le  roi.  Alors 
Masères  leur  proposa  de  le  former  de  trente  et  un  mem- 
bres inamovibles,  se  réunissant  après  convocation  publi- 
que, de  donner  à  ses  membres  le  droit  d'initiative,  mais 

*  Smith. 

t  Procès-verbaux  du  conseil  exécutif,  1773. 
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non  \v  ilroit  «IVtublir  <I(^h  iîtijuMH,  ot  ontin  i\r  n'y  iulinnttro 
jaiuniH  <|iu'  (Irs  pri»l<'Mtunts. 

TiinMin  t|un  l«>  piirti  |tr<>lcHtuni  (Iriiiiintlnil  iiinHi  riiHH«*r- 
vipsenirnl  des  (•all>t)liqiu''s,  au  iu)Ui  tir  lu  lilxMtt',  ('«iixci 
ne  i'os8ai«'nt  point  il»'  liavaillt  r  il  lU'tiuin'  los  pn'ju^oH  «lo 
l'Anglotorro  lontHMMix.  lin  nvaiml  aunni  h'H  yrux  him- «o 
qui  Hv  passail  dans  Ir»  provinc^H  voisini'H.  \\y  p«»uv 
juger  HaintMnont  de  lour  propre  nituidion,  et  do  rtiWb  v»oh 
intt'r<''tH  nntropolitiiins  sur  rt>  conlincnt.  coinni»-  Ir  pvonvo 
h'  nu'nioiic  piopln'titpu^  v'Wv  dans  Ir  disi-ours  [ilac^'  «n  Irlr 
de  cot  ouvrage,  l'e  nn'nioirr  m«»ntrai1,  avec  une  grande 
force  «le  logique,  que,  si  TAngleterre  vouluil  st»  nniintenir 
en  Canada,  elle  djn-Jiit  muîorder  aux  Iniltilaiits  Iouh  le» 
l)riviltYeH  d'Iiounnes  lil»r«'s  ,  (prclle  devait  favoriser  leur 
religion  et  non  la  détruire  par  le  moyen  Hcun'd  mais  in- 
l'ailliMe  «les  exclusions  ;  et  (pu*  ce  ne  serait  i>as  avoir  la 
liberté  d'êtr(>  catholique  (]ue  de  ne  pouvoir  r«*tre  sans 
]HMilre  tout  ce  (pli  pouvait  attacher  les  liomnieH  à  lu 
juitrie. 

L»>H  CanjidiiM'is   tiur«««\t  des  asstunblces  et  tirent,  c 
conihre  ITTll,  un«>  («otition  pour  demander  au  roi  lo 
blissenuMit  <le   leurs  anciennes   lois  et  la  jouissance  den 
droits  et  priviU'^geH  polit i(pu)s  dos  sujets  anglais. 

Cette  r(>(piOto.  «pii  passa  pour  l'expresKion  des  HtMitiments 
de  la  nuijorité  des  ( -anadions,  uv  fut  signée  cependant  cpie 
par  nue  tri'^s  petite  partie  des  seigneurs  et  des  bourgeois 
des  villes.  Il  y  a  Hou  de  croire  aussi  (]Uo  lo  clergé  parta- 
geait les  sentiments  des  pétitionnaires,  mais  ({uo  suivant 
sou  usage,  s'il  fit  des  représentations,  il  les  lit  il  part.  Le 
peuple  ne  sortit  point  de  son  silence,  et  l'opinion  (pie  les 
vemontrances  (pril  y  eut  alors  venaient  de  lui,  n'a  aucun 
fondement.  Il  ne  lit  aucune  démonstration.  Dans  sa  dé- 
fiance, il  présumait  avec  raison  (pi'il  )i'obtiendrait  aucune 
concession  de  l'Angleterre,  puisijue  le  parti  whig,  ou  lil)é- 
ral ,  auquel  il  aurait  pu  sadresaer  dans  le  parlement 
anglais,  était  celui-lî\  même  qui  appelait  avec  le  plus  de 
violence  l'abolition  do  tout  ce  qui  était  français  en  Canada, 
en  exceptant  à  peine  la  religion.  Le  peuple  laissa  donc 
agir  les  seigneurs  et  leurs  amis  ;  ils  demandaient  tout  ce 
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(|iril  luiniit  ilcinuiulc  lui  in^iiu%  oi  iln  nvniciit  pliih  (l>H|M>ii 
d'Otro  viH\\\iC'H  pfirco  (|n<'  l<iir  <iiiihc  dt-viiU,  rxcitcr  <|Urlt|n'' 
Fiytnpiitliic  cln»/,  U'h  lui ys,  (|iii  |»(iHN»(liiiriit  I»'  |nnivoir  «-t  qui 
foniiiiirni  Wih  i  liiHHCh  |irivil;'^i(  cm  de  la  iii('tni|iolc,  dunt  iids 
H«!i^'j><  urn  <'lidt'iit  l'iinu^'f  diiiiM  lu  (  (tlunic 

An  rcsto,  U>  Iiihhmjj;»'    («h  .sfi^mMirn  ('tiul   cinpri'iiil   d'iiii 
]>r<>t<>iid  rrH|(»>(t  |>(»iir  U»  Ihhm  .    Ils  ne  clirrchidont  point  i\ 
d^'puiiillrr  loH  citoyciiH  protuntuiilH  d<'  Iciiih  droitH  au   nom 
do  lu  liluTlé  ;  iln  ne  d('iimiidMi<M)(  poinl  lu  pr(Hcri|)t.i<)ii  d«> 
toido  mu'  nier  paiic  i\\U'  hii   croyance   rcli^iciiHc  dillcrail 
lie  la  leur;  ils  voulaient  Hcidcuiciit,  jouir  coiuuic  le,>iautre-i 
rfUjelH  du  prince  *\r^  droiN  et    diîs  privilèges  ipie  la  quiilil'' 
(TAnglaiN  leur  donnait  aux  yeux  du  droit  coinuiun     j.cur 
péliiion  tut  uectunpaKiKe  d'un    nn^tuoirt^.   dans   le(pu>l   ils 
rovcndiipiaieni   aussi    l<-   droil    de   |iurti(M|)er  aux  emplois 
(livilH  et  ndlilaircH,  dri>it  contre  Icipid  se  pronon(,a  Mnsi"- 
roH,  nu   nom   du   piirti    an^cluÏM.    11-   n  pr^'sentai<;nt  etuiore 
i\\\o    la  linnte   nnridioniil     du  Canada    lixce   en    17<».'{   au 
'\h'^  {\viirv    do    latitud(!    nord,    à    <piin/e   lieues   seuleinoid 
do    la   ville   do    Montréal,   r<'sserrait  trop  la  province  de 
ce  côté  ;  fpio  le  Canîula  (uciderital,  ond»raHHant  le,  Détroit 
ot  Michillinuu'kijuic,  devait  i"lre  restitué  au  Ciinada  orien- 
tal, avec  lOH   pays  adjaci-nts  jus(prau   Mis.sissipi,  pour  les 
besoinH  do  la  traite  des  pelleterif!».*  tiv.  mèincî  ipie  la  vûlc 
du  Laltrador.  pour  ceux    de   la    pêche.    Ils  ajoutaient  rpie 
la   cojoide,   par   les    llt'aux   et   calamités  de   la   f^uerre,  et 
par  les   f'ré(pu'ntH   inciMidies  ipTelle  avait  «is.suyés,  n'était 
paH  om;or(!  v.n  état  de  payer  ses  déjiensofl,  et  par  ('onsé(pj(;nt 
d'avoir  une  cinunbre  électiv»!  ;  (pi'un  conseil  composé  de 
Canadiens  et   d'Auf^^dais.  s(M-ait   beaucoup  jilu.s   A  propos  ; 
cntin  (prils  (espéraient  d'autant  plus  obtenir  cette  dernière 
^rà('v  du  roi  i[\\v  les  CanadicnH  possédaient    plus  des   dix 
dou/ièmes  ilew  Hoigucuries  et  prestiuo  toutes  les  terres  en 
roture. 


*  "Jja  réunion  de  ces  |Mi^tes,  (lisiiit  to  nu'inoire,  sf^rait  tl'aufaiit 
plus  II i'cessivlre  >\  notre  pays  iir.e,  n'y  ayant  |)oiiit  do  jnsticn  .'taldic, 
les  i'<)i/a(j<iirn  (('(inrenis  du  lioiside  nianvaist^  lui,  a'ix.picls  nous  four- 
nissons des  marcbandistis  jiour  faire  le  commerce  avec  les  saiivajres, 
y  restent  impiuu'ment  avec  rjos  effets,  ce  <jui  ruine  cette  colonie." 
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La  déclfti*atîon  au  sujet  de  l'assembl^je  représentative  a 
été  reprochée  depuis  aux  signataires  canadiens.  Mais, 
voyant  l'impossibilité  d'avoir  alors  une  chambre  où  les 
catholiques  fussent  admis,  ces  Canadiens  firent  sagement, 
pour  assurer  la  conservation  de  leur  religion  et  de  leurs 
lois,  de  demander  un  simple  conseil  législatif  nommé  par 
la  couronna.  Quel  avantage  en  eft'et  le  colon  français  aurait- 
il  retiré  d'une  chambre  élective  dont  il  eût  été  exclu  ; 
d'une  cl.ambre  qui  eût  été  composée  d'ennemis  déclfirés 
de  sa  langue  et  de  toutes  ses  institutions  sociales,  d'hom- 
mes entin  qui,  dans  le  moment  même,  voulaient  le  priver 
des  emplois  publics,  et  qui  auraient  sans  doute  signalé 
l'avènement  du  régime  représentatif  par  la  proscription  de 
tout  ce  qu'il  avait  de  plus  cher,  sa  religion,  ses  lois  et  sa 
nationalité?* 

Les  demandes  des  Canadiens  furent  accueillies  comme 
elles  devaient  l'être  dans  la  conjoncture  où  se  trouvait 
l'Angleterre,  et  servireut  de  base  à  la  loi  de  1774,  qui  for- 
mait partie  d'un  plan  beaucoup  plus  vaste,  car  il  embras- 
sait toutes  les  colonies  anglaise?  de  l'Amérique  du  Nord. 
La  puissance  croissante  de  ces  colonies  effrayait  de  plus 
en  plus  la  métropole,  et  leur  attitude  depuis  le  traité  de 
1703,  exposée  brièvement  dans  le  chapitre  suivant,  fera 
connaître  assez  les  vrais  motifs  de  sa  politique  à  l'égard 
du  Canada. 

En  1772,  M.  Briand  reçut  un  coadjuteur.  Depuis  long- 
temps le  fardeau  de  l'épiscopat  était  devenu  trop  lourd 
pour  un  seul  homme  dans  un  pays  si  vaste.  M.  d'PJsglis,  né 
à  Québec  en  1710,  avait  été  choisi  par  le  chapitre  en  1770  ; 
mais  sa  nomination  avait  éprouvé  ensuite  beaucoup  de 
dilticultés.  Enfin  le  général  Carleton,  qui  était  à  Londres, 
les  ayant  aplanies,  le  pape  Clément  XIV,  avec  le  consen- 
tement de  l'Angleterre,  accorda  des  bulles  à  l'élu,  et  le 
nomma,  le  22  janvier  1772,  évêque  de  Dorylée  in  partibus, 

*  Le  détail  «le  ccm  luttes,  do  ces  reinontraiioes,  de  ces  pétitions  et 
contre-ptMitiouf",  peut  p&raîtro  trop  minutieux  à  Itoaucoup  de  lec- 
teurs ;  mais  on  doit  se  rappeler  «]ue  nos  pères  oomljattaient  iwur  nous 
coninie  i)our  eux-mêmes  ;  leurs  efforts  ^lour  améliorer  notre  destinée 
ne  doivent  pas  sortir  de  notre  mémoire.  (Note  de  la  1"  édition.) 
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et  coadjuteur  de  l'évdqiio  de  Québec  <avec  droit  do  hucccs- 
sion  au  siège  de  ce  prélat.  M.  d'Esglis  est  le  premier  Cana- 
dien qui  ait  porté  la  mitre.* 

Le  chapitre  de  Québec  s'éteignit  peu  de  temps  après. 
Son  dernier  acte  capitulaire  est  de  Tannée  1773.  Le  dernier 
chanoine  mourut  en  1776. 

Malgré  les  vœux  des  protestants  anglai.s  pour  l'extinc- 
tion du  catholicisme,  telle  est  l'inconstance  des  événements 
humains,  que  les  jésuites,  déjà  chassés  du  Paraguay  et  ban- 
nis de  France,  existaient  encore  en  Canada.  Ce  ne  fut  qu'a- 
près la  suppression  de  la  société  par  le  pape  en  1773,  que  le 
gouvernement  résolut  de  s'emparer  de  leurs  biens,  oubliant 
que  les  jésuites  n'en  étaient  que  les  dépositaires,  puisque 
ces  biens  avaient  été  donnés  par  les  rois  de  France  pour 
l'éducation  du  peuple  et  l'instruction  religieuse  des  sauva- 
ges. En  1776.  le  gouvernement  transforma  leur  collège  en 
caserne  pour  la  garnison.  Ces  bons  religieux  avaient  été 
obligés  de  renvoyer  les  professeurs  pendant  le  siège  de 
Québec,  en  1759,  et  n'avaient  pu  reprendre  qu3  les  écoles 
élémentaires  après  la  guerre,  t 

*  "  Depuis  œ  tomiw,  l'évOfiuo  de  (inC;lK*r  a  toujours  ou  uu  coadjuteur, 
prop<.>s6  par  lui,  agréé  par  lo  ivpréi<eutant  du  roi  on  cotto  province, 
admis  au  sonuont  d'allégeance  devant  le  gouverneur  en  conseil,  con- 
flruié  par  des  bulles  tlo  la  coui-  de  Home  sur  la  ]iostulation  de  l'évê- 
que  et  sur  le  témoignage  du  clergé,  consacré  dans  la  province  même, 
et  i)rêt  à  succéder  à  l'évéque  en  cas  Je  mort  ou  de  résignaviou,  et 
assermenté  do  nouveau  lorsque  son  tour  eni  venu  d'occui)er  le  sit>ge 
éoiscopal."  {Afêmohr  do  M,  Plessis  à  sir  (.îoorge  Pnnost  (1811),  cité 
par  M.  Ferland  dans  sa  Notice  hiwimjihiqw  sur  Mgr  Joseph-Octave 
Pkm»,  éi'éque  de  Québec.) 

t  En  177S,  lo  gouvernement  prit  jK>8rtession  du  palais  épiscopal  en 
accordant  à  l'évéque  un  loyer  de  cent  cinquante  livres  sterling. 
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RÉVOLUTION  AMERICAINE. 

1774-1775- 

Diffloultt'S  entre  l'Angleterre  et  ses  anciennes  colonies.  —  Divisions 
dans  le  parlement  à  »e  snjet. — Avènement  <ie  lord  North  au  minis- 
tère.— Troubles  à  Boston.  —  ISIestiros  coerciti^  le  la  métropole, 
qui  cherclieen  même  temps  à  s'attuflicr  K'.  ('ana.ta  par  des  conces- 
sions.—  Pétitions  opix>s<H^s  des  Canadiens  ot  dos  Anglais;  raison 
des  délais  jKUir  décider  entre  les  doux  jjartis.  —  Acte  de  1774,  dit 
de  Quél>ec  ;  débats  à  la  chambre  des  communes.  —  Congrès  de 
Philadelphie;  il  met  l'acte  de  Québec  au  nondtrc  de  ses  griefs. — 
Ses  adresses  A  rAnglet<.^rre  et  aux  Canadiens.  —  Le  j,'énéral  Carlo» 
ton  revient  en  Canada;  il  établit  un  conseil  législatif.  —  Senti- 
ments des  Canadiens  sur  la  lutte  qui  se  prépare.  —  Premières 
hostilités.  —  Surprise  de  Ticondéroga,  de  Crown-Point  et  de  Saint- 
Jean.  —  Guerre  civile.  —  Bataille  de  Biniker-Hill.  —  Envahisse- 
ment du  Canada.  —  Montgomery  et  Arnold  mar-ihent  sur  Québec  ; 
Montréal  i^  les  Trois-Rivières  tombent  en  leur  pouvoir.  —  I^e  gou- 
verneur rentre  en  fugitif  dans  la  capitale,  devant  laquelle  les  insur- 
geuts  mettent  le  siège. 

Les  colonies  de  l'Am^^rique  Heptentrionale  étaient  alors 
en  révolte  ouverte  contre  l'Angleterre,  et  marchaient  à 
grands  pas  vers  la  révolution  qui  devait  assurer  leur 
indépendance.  Depuis  l'année  1690,  qui  avait  vu  s'opérer 
des  changements  si  considérables  dans  leurs  institutions, 
l'Angleterre  avait  cherché  sans  cesse  à  restreindre  leurs 
privilèges,  surtout  en  fait  de  commerce.  Nous  avons  vu 
dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  quelle  avait  été  la 
cause  de  ces  changements,  et  quel,  était  le  caractère  des 
habitants  de  ces  c<»lonies,  unis  de  sentiments  et  de  prin- 
cipes au  parti  républicain  des  temps  do  (  romwell.  Il  ne 
sera  donc  pas  étonnant  de  les  voir  repousser,  en  1775,  les 
prétentions  d'une  métropole  devenue  toute  monarchique. 

Après  avoir  fait  la  loi  de  navigation,  qui  réduisait  i\  d'é- 
troites limites  le  commerce  maritime  des  colonies,  l'Angle- 
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terre  avait  défendu,  en  J782,  l'exportation  des  chapeaux 
et  des  tissus  de  laine  d'une  province  à  l'autre  ;  Tannée 
suivante,  Fimportation  du  sucre,  du  rhum  et  de  la  mélasse» 
à  moins  de  droits  exorbitants,  et  en  1750,  rétablissement 
d'usines  de  laminage  et  la  coupe  des  l)ois  de  pin  et  de 
sapin  dans  les  forêts.  Enfin  elle  voulait  exercer  une  auto- 
rité absolue  sur  toutes  ses  colonies.  "C'est  faire  un  étrange 
abus  de  son  intelligence  que  de  refuser  de  reconnaître  ce 
droit,  disait  un  membre  des  communes  ;  du  reste  la  trahi- 
son et  la  révolte  sont  des  Iruits  propres  au  sol  du  nouveau 
monde."  La  Nouvelle-Angleterre,  pour  ne  point  paraître 
trop  assujétie  à  la  (irandc- Bretagne,  lorsqu'elle  acquiesçait 
à  une  loi  du  parlement  britannique,  imprimait  à  cette  loi 
un  caractère  particulier  en  la  i)roniUlguant  comme  si  elle 
venait  d'elle-même.  Les  autres  provinces  avaient  toujours 
vu  comme  elle  les  prétentions  métropolitaines  avec  aver- 
sion, et  si  elles  s'y  étaient  soumises  quelquefois,  c'est  parce 
qu'elles  s'étaient  crues  trop  faibles  pour  y  résister;  mais 
leur  puissance  croissait  de  jour  on  jour.  Leur  population, 
qui  était  de  deux  cent  soixante-deux  mille  Ames  vers 
ITCM^,  s'élevait  déjà  à  trois  millions  en  1774. 

L'Angleterre,  devenue  seule  maîtresse  de  l'Amérique  du 
Nord  par  le  traité  de  1763,  se  montra  plus  exigeante.  Elle 
voulut  tirer  de  ses  colonies  un  revenu  direct,  qui  l'aidât  à 
payer  Tintérêt  de  la  dette  nationale,  que  la  guerre  du  Ca- 
nada avait  beaucoup  augmentée,  sans  compter  les  millions 
qu'elle  avait  coûté  aux  Américains,  On  avait  autrefois  pro- 
posé ce  moyen  à  Walpole,  qui  avait  répondu:  "J'ai  contre 
moi  toute  la  vieille  Angleterre,  voulez-vous  encore  que  la 
jeune  devienne  mon  ennemie?"  Le  ministre  (Irenville,  qui 
tenait  plus  à  sa  place  que  son  prédécesseur,  présenta  au 
parlement,  contre  sa  propre  opinion  et  pour  complaire  à 
George  TU,  les  résolutions  qui  devaient  servir  de  base  à 
l'acte  du  timbre  ;  elles  furent  adoptées  sans  opposition 
au  mois  de  mars  1704. 

Toutes  les  colonies  protest«jrent  contre  cette  mesure.  Les 
hommes  austères  du  Massachusetts  disaient  que  si  l'Angle- 
terre avait  la  liberté  do  lever  des  contributions  sur  les 
colonies  à  son  profit  et  à  sa  convenance,  il  en  résulterait 
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un  système  d'oppression  qui  deviendrait  bientôt  insuppor- 
table, car,  une  fois  établi,  il  serait  presque  impossible  de 
s'en  délivrer,  ou  même  de  le  modifier.  "  Nous  ne  sommes 
pas  représentés  dans  le  parlement  britannique,  disaient- 
ils  :  qui  empêchera  la  chambre  des  communes  de  chercher 
à  se  soulager  du  poids  des  impôts  en  le  faisant  porter  sur 
nous  ?  En  notre  qualité  de  sujets  anglais,  nous  soutenons 
que  nous  ne  pouvons  être  taxés  que  par  nos  propres  repré- 
sentants." 

Les  Américains  avaient  d'autres  sujets  de  plainte.  La 
présence  d'une  armée  i)ermanente  dans  leur  pays  les 
gênait  beaucoup  ;  il  y  eut  augmentation  du  traitement  des 
juges,  et  cela  parut  encore  un  moyen  adroit  de  diminuer 
l'indépendance  de  la  magistrature  ;  les  gouverneurs  de 
province,  qui  n'étaient  plus  nommés  comme  autrefois  par 
les  habitants,  se  montraient  aussi  toujours  disposés  A 
prendre  des  mesures  arbitraires. 

Malgré  l'opposition  que  souleva  le  dessein  de  taxer  les 
colonies,  le  parlement  porta,  en  1765,  la  loi  qui  établissait 
au  delà  des  mers  les  mêmes  droits  de  timbre  que  dans  la 
Grande-Bretagne.  Franklin,  agent  du  Massachusetts  à 
Londres,  écrivit  aux  Américains  :  "Le  soleil  de  la  liberté 
est  passé  sous  l'horizon,  il  faut  que  vous  allumiez  les  flam- 
beaux de  l'industrie  et  de  l'économie."  Quoiqu'il  reçût  du 
gouvernement  vers  cette  époque  une  vaste  concession  de 
terres  sur  l'Ohio,  *  Franklin  marchait  toujours  avec  le 
parti  le  plus  avancé  des  colonies.  Les  Américains  résolu- 
rent de  ne  plus  consommer  de  marchandises  anglaises,  ce 
qui  effraya  les  marchands  de  la  métropole  au  point  de  les 
rallier  aux  partisans  de  la  cause  américaine.  La  Virginie, 
par  les  inspirations  du  célèbre  patriote  Patrick  Henry 
commença  l'opposition  ù  l'acte  du  timbre.  Les  résolutions 
qu'il  présenta  dans  le  parlement  provincial  et  qui  pas- 
sèrent après  de  longs  débats,  déclarèrent  que  le  peuple 
n'était  pas  tenu  d'obéir  aux  lois  d'impôt  qui  n'étaient  pas 
votées  par  ses  représentants  :  quiconque  soutenait  le  con- 
traire était  l'ennemi  des  colonies.  Dans  la  chaleur  de  la 

*  O'Callaghan;  Dommcnlary  Ektory  of  the  State  of  Neio  York. 
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discussion,  Henry  parla  avec  la  plus  grande  hardiesse. 
Faisant  allusion  au  sort  des  tyrans:  "Ccsar,  dit-il,  a  eu 
son  Brutus;  Charles  !•'',  son  Cromwell,  et  George  III..." 
Ici  il  s'arrêta  au  milieu  des  cris  de,  trahison  !  frahmm,  !  !... 
"  Et  George  TII,  continua-t-il,  pourra  profiter  de  leur  exem- 
ple. Si  c'est  1j\  de  la  trahison,  qu'on  me  le  fasse  voir  !  "  Il 
y  eut  des  émeutes  dans  plusieurs  endroits.  A  Boston  le  peu- 
ple démolit  le  bureau  du  timbre.  A  Philadelphie,  quand 
le  bâtiment  qui  apportait  le  jtapier  timbré  entra  dans  le 
])ort,  tous  les  navires  hissèrent  leurs  pavillons  à  mi-mât, 
et  les  cloches,  enveloppées  de  crêpe  noir,  firent  entendre 
des  sons  lugubres  jusqu'à  la  fin  du  jour.  Enfin  un  congrès, 
composé  de  députés  de  la  plupart  des  provinces,  s'assem- 
bla à  New- York,  et  vota  des  pétitions  au  parlement  britan- 
nique contre  la  loi  sur  le  timbre.  L'opposition  devint  si 
générale  que  les  préposés  i\  la  recette  de  cette  contribution 
furent  partout  contraints  de  renoncer  publiquement  à  leur 
emploi  et  de  retourner  en  Europe.  Les  officiers  de  justice, 
les  avocats,  etc.,  s'engagèrent  à  discontinuer  leurs  fonctions 
plutôt  que  de  se  soumettre  au  nouvel  impôt.  La  populace 
brûla  des  ballots  de  papier  timbré,  sur  le  rivage,  avec  des 
acclamations  do  joie.  Les  marchands  cessèrent  tout  négoce 
avec  l'Angleterre.  En  même  temps  que  ces  mesures  don- 
naient l'impulsion  à  l'industrie  coloniale,  le  commerce  de 
la  métropole  tomba  dans  une  stagnation  ruineuse,  qui  mit 
le  gouvernement  dans  le  plus  grand  embarras  ;  quelques 
ministres  penchaient  pour  l'emploi  de  la  force  ;  les  autres, 
pour  les  tempéraments. 

Le  parlement  britannique  s'ouvrit  en  1766  sous  de  fâ- 
cheux auspices.  La  misère  et  le  mécontentement  agitaient 
tout  .  empire.  Menacé  d'une  révolution,  le  ministère  pro- 
posa lui-même,  appuyé  de  Pitt  et  de  Burke,  de  révoquer, 
tout  en  maintenant  le  droit  souverain  de  la  métropole,  la 
loi  qui  avait  allumé  la  colère  des  colonies.  Les  débats, 
dans  lesquels  les  orateurs  des  deux  partis  se  surpassèrent 
par  la  beauté  et  i)ar  la  force  de  leur  éloquence,  durèrent 
fort  longtemps  ;  ils  se  terminèrent  à  l'avantage  du  minis- 
tère. Pour  se  rendre  plus  populaires,  les  ministres  firent 
porter  plusieurs  lois  favorables  au  commerce  colonial,  et 


430 


HISTOIRE   DU   CANADA. 


i 


ol)tinr(!nt  do  Iji  Franco  la  liquidation  des  papiers  du  Ca- 
nada dus  dopuiH  la  guorrc  de  la  conqu<^te. 

li'abrogation  de  l'acte  du  timbre  fut  reçue  avec  joie  en 
Ani(''rique,  et  suHpendit  (luelque  tonipH  l'opposition  hos- 
tile que  cette  loi  avait  fait  naître  ;  puis  il  sY^leva  d'autres 
diflieultés.  liO  nduistèro  Grenville  i^tait  tombé,  et  Pitt, 
devenu  lord  Chatham,  était  remonté  aux  affaires.  Par  une 
de  ces  inconséquences  «lui  ne  s'eocj)liquent  (pie  par  l'ambi- 
tion ou  la  faiblesse  des  hommes,  les  nouveaux  ministres, 
dont  naguère  plusieurs  s'étaient  prononcés  énergique- 
ment  contre  le  droit  de  taxer  les  colonies,  surtout  Cha- 
tham,  proposèrent,  on  1707,  d'imjwser  le  verre,  le  {)lomb, 
le  thé,  le  papier,  portés  en  Amérique.  Leur  proposition  fut 
convertie  en  loi  ;  et,  afin  d'efl'rayer  les  colons,  le  parle- 
ment suspendit  l'assemblée  représentative  de  la  Nouvelle- 
York,  qui  refusait  de  reconnaître,  en  matière  de  tribut,  la 
toute- puissance  de  la  Grande-Bretagne.  C'est  là  une  nou- 
velle preuve  que  les  amis  des  colonies  dans  les  métropoles, 
sont  animés  souvent  moins  par  un  sentiment  de  justice 
que  par  un  esprit  d'ambition  ou  d'opposition  aux  minis- 
tres du  jo\ir. 

Bientôt  a])rès,  le  ministère  Grafton,  composé,  suivant 
Junius,  de  déserteurs  de  tous  les  partis,  reniplaya  celui 
de  lord  Chatham,  qui  conserva  son  poste  dans  ce  rema- 
niement, mais  qui  avait  déjà  i)erdu  toute  sa  popula- 
rité. La  nouvelle  tentative  de  taxation  éprouva  encore 
plus  d'opposition  en  Amérique  que  l'acte  du  timbre.  Le 
Massachusetts  donna  le  premier  l'exemple  de  la  résistance, 
et  convoqua  une  grande  convention.  L'arrivée  du  général 
Gage,  avec  quatre  régiments  d'infanterie  et  un  détache- 
ment d'artillerie,  iit  cesser  un  instant  ces  démonstrations  ; 
nais  le  ieu  couvait  sous  la  cendre  ;  il  fut  entretenu  par 
('es  associations  qui  s'étaient  formées  dans  toutes  les  pro- 
vinces. D'autres  mesures  de  l'Angleterre  précipitèrent  les 
événements.  Le  parlement  vota  des  adresses  au  roi  pour 
l'autoriser  à  envoyer  à  Boston  une  commission  chargée  de 
faire  le  procès  aux  principaux  récalcitrants,  accusés  de 
haute  trahison.  Le  parlement  croyait  les  intimider,  et 
les  amis  du  gouvernement  en  Amérique  étaient  de  son 
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avis.  Sir  WilliuTn  Johnson  écrivait  à  1or«l  Hillsbovough  en 
17()t)  :  "J'ai  la  plus  rcsp<'(>tueuKo  Houiiiission  pour  lo  (lis- 
cours  (lu  trôiu!  lît  les  adresses  (pie  j'ai  cti  l'honneur  <!<!  rt;cc- 
voir  ;  la  fermeté-  du  discours  et  runaidniité  des  adresses 
nie  causent  une  très  grande  Siitisfaction,  et  me  donnent  lieu 
d'csp<''rer  (pie  les  nndheureuses  dissetisions  excit('es  par  les 
fanati(pie8  turbulents  de  ce  pays,  se  termineront  bientôt 
d'une  manière  compatible  avec  l'homieur  de  la  couronne 
et  avec  le  bonheur  du  peuple"*  ("'est  ainsi  (|ue  dans  tous 
les  temps  on  se  trom[)c  sur  l'avenir.  Maljçré  les  esp<^'rances 
de  Johnson,  les  AmC;ricains  r^-solurent  encore  une  fois  de 
suspendre  leurs  relations  connuerciales  avec  rAngleterr(!. 
Ce  résultat  alarma  de  nouveau  les  marchands  anglais,  et 
le  ministère  se  vit  contraint  d'annoncer  <iu'il  allait  propo- 
ser l'ahrogation  de  la  nouvelle  loi  d'imi>('>t,  à  la  réserve  de 
l'article  relatif  au  thé,  (pii  serait  maintenu  comme  marque 
(iu  droit  de  souveraineté.  C'était  à  la  fois  annoncer  sa  fai- 
blesse et  laisser  subsister  le  germe  des  discordes.         i 

Sur  (368  entrefaites ,  c'est-à-dire  en  1770,  lord  North 
prit  la  direction  des  affaires.  Tl  fit  faire  une  loi  dt;  la  pro- 
position de  son  prédécesseur.  Dans  le  même  temps  des 
rixes  sérieuses  éclatèrent  à  Boston  enti;^  les  soldats  et  les 
citoyens.  L'alarme  gagnait  toutes  les  classes  et  toutes  les 
provinces  ;  chacun  jetait  les  yeux  sur  l'avenir  ave^3  in(4uié- 
tude  ;  mais  la  plupart  des  colons  étaient  décidés  à  défen- 
dre leurs  droits  les  armes  à  la  main.  Ils  préparaient  partout 
leur  résistance.  Devenus  plus  modérés  dans  la  forme,  ils 
ne  voulaient  rien  abandonner  du  fond,  et  ils  étaient  prêts 
A  faire  tous  les  sacrifices  ]i()ur  assurer  le  triomphe  de  leur 
cause.  Le  Massachusetts  donnait  l'exemple,  dirigé  par 
Hancock,  Otis  et  Adams,  trois  de  ses  hommes  politiques 
les  plus  éminents.  Il  fut  bientôt  facile  de  prévoir  que  ni 
l'Angleterre  ni  l'Amérique  ne  céderaient  rien  de  leurs  pré- 
tentions, et  que  de  la  plume  il  faudrait  en  appeler  à  l'épée. 
En  1773,  le  parlement  adopta  une  loi  pour  autoriser  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales  à  porter  du  thé  en  Amérique, 

*  O'CalIagbau,  Doctunentary  IliMari/  oj  thc  SUitc  oj  Ni:ir  York,  vol.  ii, 
p.  933. 
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à  la  charge  de  payer  les  droits  imposés  par  la  loi  de  1767. 
Aussitôt,  dans  plusieurs  provinces,  on  força  les  consigna- 
taires  de  cette  denrée  îl  renoncer  à  leurs  entrepôts.  A  Bos- 
ton, les  entreposeurs  furent  saisis,  et  les  plus  rebelles 
furent  promenés  dans  les  rues,  le  corps  enduit  de  goudron 
et  couvert  de  plumes;  trois  cargaisons  de  thé  furent  détrui- 
tes. Il  y  eut  des  désordres  semblables  dans  d'autres  villes. 
Lord  North,  impatienté  de  tant  d'audace,  voulut  punir  les 
Bostonnais  ;  il  proposa  une  loi  pour  mettre  leur  ville  en 
état  de  blocus.  Cette  loi  défendait  d'aborder  dans  le 
port,  d'y  charger  ou  décharger  des  navires,  d'y  recevoir 
ou  apporter  des  marchandises.  Elle  fut  vivement  com- 
l)attue  H  la  chambre  des  communes,  mais  elle  passa. 
"  Détruisez,  disait  l'un  de  ses  approbateurs  en  parlant  de 
Boston,  détruisez  cette  fourmilière  d'insectes  malfaisants." 
Deux  autres  lois  de  coercition,  dirigées  contre  l'Amérique, 
furent  encore  présentées  par  le  ministère.  L'une  amoin- 
drissait les  libertés  du  Massachusetts,  et  déclarait  illégales 
toutes  les  assemblées  publiques  non  spécialement  autori- 
sées par  le  gouverneur  ;  l'autre  mettait  iX  l'abri  de  toutes 
recherches  les  otliciers  qui  se  serviraient  de  la  force  jus- 
qu'à tuer  pour  ajjaiser  les  émeutes  :  c'était  ce  qu'on  a 
appelé  en  Canada,  après  les  troubles  de  1838,  un  bill  d'in- 
demnité,,  ingénieuse  fiction  inventée  pour  donner  un 
caractère  de  légalité  à  la  tyrannie.  Ces  deux  lois  n'éprou- 
vèrent pas  moins  d'opposition  que  la  première.  Fox,  le 
colonel  Barré,  Burke,  lord  Chatham  s'élevèrent  contre. 
"  Nous  avons  passé  le  Rubicon,  dit-on  dans  la  chambre 
haute  ;  le  mot  d'ordre  autour  de  nous,  c'est  Delenda  .Car- 
thago.  Eh  bien  !  prenez-y  garde,  s'écriait  Barré;  les  finances 
de  la  France  sont  aujourd'hui  dans  un  état  florissant;  vous 
la  verrez  intervenir  dans  nos  querelles  avec  l'Amérique,  en 
faveur  des  Américains."  Un  autre  orateur  parla  avec  véhé- 
mence. "J'espère,  dit-il,  que  les  Américains  résisteront  de 
tout  leur  pouvoir  à  ces  lois  de  destruction  ;  je  le  désire  au 
moins.  S'ils  ne  le  font  pas,  je  les  regarderai  comme  les 
plus  vils  de  tous  les  esclaves."  Cela  se  disait  en  1774.  Enfin 
le  ministère  mit  en  discussion  une  quatrième  loi  tendant  à 
réorganiser  le  gouvernement  du  Canada,  nommé  alors 
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province  de  Québec.  C'était  lo  complément  du  plan  d'ad- 
ministration imaginé  pour  rAméri<|ue.  Cette  loi,  qui  impo- 
sait un  gouvernement  absolu  A  cette  province,  devait  acbe- 
ver  de  convaincre  les  autres  colonies  des  arrif^ro-})enséo8  de 
l'Angleterre  contre  leurs  communes  libertés,  surtout  lors- 
qu'elles portaient  leurs  regards  sur  le  passé  et  voyaient  la 
politique  rétrograde  de  la  métropole  depuis  1690.  De  pa- 
reilles mesures  étaient  des  indices  mena^-ants  pour  l'ave- 
nir. Elles  protestèrent  surtout  contre  la  reconnaissance  du 
catholicisme  comme  religion  établie  en  Canada,  —  plus 
probablement  par  politique,  connaissant  les  vieux  préju- 
gés de  l'Angleterre,  que  par  motif  de  conscience,  puis- 
qu'elles admirent  elles-mêmes  peu  de  temps  après  les 
catholiques  au  droit  de  cité  dans  leur  république. 

Nous  connaissons  maintenant  tous  les  plans  proposés 
successivement  depuis  la  <!onquête  pour  l'administration 
du  Canada.  En  1764,  l'esprit  du  gouvernement  était  hos- 
tile aux  Canadiens  ;  dix  ans  après,  les  choses  avaient  déjà 
changé  ;  ses  préjugés  se  tournaient  contre  les  Américain» 
et  les  chambres  d'assemblée  coloniales.  L'intérêt  triom- 
phait de  l'ignorance  et  de  la  passion.  L'abolition  de  la 
langue  et  des  lois  françaises  aurait  infailliblement  poussé 
les  Canadiens  vers  les  mécontents  des  autres  provinces. 
C'est  pourquoi  l'Angleterre  retarda  le  règlcmcni  le  la 
question  canadienne  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  qu'elle 
se  vît  obligée  de  sévir  contre  le  Massachusetts  et  les  pro- 
vinces du  Sud.  Le  rétablissement  des  lois  françaises  dé- 
pendit donc  longtemps  du  résultat  de  la  tentative  de  taxer 
les  colonies.  L'opposition  invincible  de  ces  dernières  contri- 
bua à  décider  le  ministère  à  écouter  enfin  les  représentations 
des  Canadiens.  En  se  rendant  à  leurs  vœux,  il  attacha  le 
clergé  et  les  hautes  classes  à  la  cause  de  la  métropole,  et 
amena  le  peuple  à  reconnaître  sa  souveraineté  en  matière 
d'imi)ôt  ;  dans  leur  opinion,  cette  reconnaissance  était 
un  fnible  dédommagement  pour  la  conservation  de  leur 
nationalité  et  pour  la  jouissance  des  droits  politiques  dont 
les  autres  sujets  anglais  voulaient  les  priver. 

Le  comte  de  Dartmouth,  secrétaire  d'Etat  des  colo- 
nies, présenta  le  projet  de  l'acte  de  1774  à  la  chambre 
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doR  lordfl.  Cette  loi  reculait  les  limiteH  qui  Avaient  <ît^  assi- 
gnt'es  »\  la  province  do  QiK'-bec  dix  anw  auparavant;  d'un 
côl^',  elle  lep  portait  A  la  Nouvelle  Angleterre,  i\  la  Ponsyi- 
vanie,  à  la  Nouvelle- York,  i\  la  rivi«^re  Ohio  et  à  la  rive 
gauche  du  MinsisHipi  ;  de  l'autre,  un  territoire  de  la  coiii- 
pagni(i  do  la  l)aie  d'HucJHon.*  Elle  conservait  aux  catho- 
liques loH  droits  qui  leur  avaient  été  assuréy  par  la  capitu- 
lation générale,  et  les  diHj)onsait  du  serment  du  test;  elle 
rétablissait  les  lois  civiles  françaises  en  y  ajoutant  la 
faculté  de  tester  de  tous  ses  liions,  et  conlirniait  les  lois 
criminelles  anglaises.  Entin  elle  donnait  A  la  province  un 
conseil, — de  dix-sept  membres  au  moins  et  de  vingt-trois 
au  plus,  catholiques  ou  protestants, — (lui  était  chargé  de 
faire  avec  le  gouverneur,  au  nom  du  prince  <'t  sous  son  r.ek), 
des  ordonnances  et  des  rt^glemonts  pour  la  police  et  le  gou- 
vernement du  pays,  sans  avoir  néanmoins  le  droit  d'impo- 
ser aucune  contribution,  si  ce  n'est  pour  l'entretien  des  che- 
mins et  des  édifices  publics.  Le  roi  se  réservait  le  privih^ge 
d'instituer  des  tribunaux  criminels,  civils  et  ecclésiasti- 
(pies.  Le  bill  passa  à  l'unanimité  dans  la  chambre  des 
lords  ;  mais  il  souleva  li  plus  violente  opposition  dans  les 
communes,  où  les  débats  durèrent  plusieurs  jours,  f  l^es 
marchands  de  Londres,  excités  par  leurs  compatriotes 
d'outre-mer,  firent  des  remontrances,  et  employèrent  l'élo- 
quence d'un  avocat  A  la  barre  des  communes.  Celles-ci 
voulurent  entendre  des  témoins.  J-iC  gouverneur  Carleton, 
qui  rendit  un  excellent  témoignage  des  Canadiens,  le  juge 
en  chef  Hey,  MM.  de  Lotbinière,  Masères  et  Marriott 
furent  interrogés.  Ce  dernier  se  trouva  dans  une  situation 
singulière.  Ne  pouvant,  à  cause  de  sa  charge  d'avocat  du 
roi,  se  prononcer  contre  la  mesure  du  ministère,  il  éluda 
la  plupart  des  questions  qui  lui  furent  posées,  afin  de  ne 


*  En  1775,  Franklin  proposa  au  ministère  un  projet  de  pacifica- 
tion des  colonies.  Il  demandait  ipie  l'acte  de  Québec  fût  révoqué  et 
qu'un  gouvenxement  libre  fût  établi  en  Canada.  Les  niinist  es  réiwu- 
diront  que  cotte  loi  pouvait  être  modifiée  do  manière  à  réduire  la 
province  à  ses  anciennes  limites,  c'est-à-dire  à  celles  fixées  par  la 
pi-oclamation  de  1763.  (Ramsay,  History  of  the  American  Eavlution.) 

t  Cavendish,  Di'fxttes  on  the  Cimada  Bill  in  1774, 
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fnw  (lontrodire  un  rapport  t|u'il  aviiit  t'ait  au  conHoil  d'Ktat, 
ot  (lui  ^tait  sur  phiHiourH  points  contraire  au  i)r(»jei  {l'acte 
eouniiH  au  parlement,  11  ne  tira  de  ce  mauvaiw  paH  avec 
une  grande  prC-sence  d'eHi)rit,  mais  en  montrant  que  le 
«ort  d'une  (îolonie  })cut  f-tre  le  jouet  d'un  bon  mot  dan»  la 
chambre  dcH  communeH. 

Parmi  ceux  <pn  M'opposèrent  uu  hill,  .se  trouvaient  Town«- 
hend,  Hurke  et  le  colonel   Harn'.    La   plui)art  s'élevèrent 
contre  le  rétablifisement  des  loin  franvaises  et  le  libre  exer- 
cice  de  la   religion   catholif|ue.    Ils   auraient   voulu   une 
chambre  rej)r^sentative  ;   nuds  à  la  fa(,on  dont  ils  «'ex- 
primaient et  A   leurs  réticences  <^tudiées,  on  ne  devait  pas 
espérer  d'y  voir  admettre  1«'S  catholiques.  C'était  la  liberté 
de  tyranniser   les   Canadiens   «lu'ils   voulaient  donner   à 
leurs    compatriotes.    Telles    sont    les   contradictions   des 
hommes,  que  les  amis  de  la  cause  anglo-américaine  au 
parlement  britannique,  étaient  précisément  ceux  qui  de- 
mandaient avec  le  plus  d'ardeur  l'asservissement  politique 
des  Canadiens- Fran<;ais.   Fox  fut  le  seul   dont  la  noble 
parole  s'éleva  au-dessus  des  préjugés  vulgaires  et  natio- 
naux.   ''Je  suis  porté  à  croire,  dit-il,  par  les  renseigne- 
ments (pie  j'ai  obtenus,  qu'il  convient  de  donner  au  Canada 
une  chambre  représentative....  Les  Canadiens,  je  l'avoue, 
occupent  surtout  mon  attention,  et  je  maintiens  que  leur 
bonheur  et    leurs    libertés   doivent   former   le   principal 
objet  de  la  loi.  Comment  leur  assurer  ces  avantages  sans 
une  chambre  ?....  Jusqu'à  présent  il  n'a  pas  été  apporté, 
que  je  sache,  une  seule  raison  valable  contre  l'établisse- 
ment d'une  assemblée.   On  a   beaucoup  appuyé  sur  le 
danger  de  confier  une  partie  du  pouvoir  législatif  aux 
Canadiens  ;  mais  comme  les  personnes  les  plus  importan- 
tes de  la  colonie  sont  attachées,  dit-on,  aux  lois  et  aux 
coutumes  françaises,  n'allons-nous  pas.  si  nous  préférons 
un  conseil  législatif  à  une  assemblée,  mettre  ce  pouvoir 
entre  les  mains  de  ceux  qui  désirent  le  plus  avoir  un  gou- 
vernement français  ?  Nul  n'a  dit  que  la  religion  des  Cana- 
diens fût  un  obstacle  à  l'établissement  d'une  assemblée 
représentative,  et  j'espère  ne  jamais  entendre  faire  une 
pareille  objection  :  celui  qui  a  conversé  avec  des  catholi- 
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ques,  ne  voudra  jamain  oroiro  (lu'il  se  trouve  clans  Inurs 
vu««  quelque  choso  irincompiitiblt^  avec  les  principes  delà 
liberté  politique.  Ces  principes,  bien  qu'inusités  dans  les 
pays  catholiques,  y  sont  aussi  (ihéris,  aussi  révirés  par  le 
peuple  (jue  dans  les  pays  protestants.  S'il  y  avait  dudan^^er, 
je  crois  qu'il  viendrait  plutôt  des  hautes  classes  cpu!  dos  clas- 
ses inférieures."  Le  premier  ministre,  lord  North,  répUipia 
aussitôt:  "Est-il  sûr  pour  l'Angleterre,  car  ce  sont  ses 
intérêts  (^ue  nous  devons  ménager,  de  confier  le  principal 
pouvoir  il  une  assemblée  de  sujets  catholicpies?  Je  con- 
viens que  les  catholiques  peuvent  être  honnêtes,  dignes, 
intelligents;  qu'ils  peuvent  avoir  des  idées  Tort  justes  sur 
la  liberté  politique;  mais  il  y  a  quelque  chose  dans  leur 
religion  qui  fait  qu'un  gouvernement  protestant  sage  ne 
peut  établir  une  assemblée  composée  entièrement  de  catho- 
liques." Il  est  certain  ([ue  la  religion  catholicjue  fut  l'une 
des  principales  raisons  qui  empochèrent  l'Angleterre  de 
donner  alors  au  Canada  une  chambre  élective,  comme  la 
crainte  de  voir  les  Canadiens  joindre  leur  (lause  à  celle  des 
colonies  voisines,  fut  l'un  des  motifs  qui  l'engagèrent  à 
rétablir  leurs  anciennes  lois. 

La  restitution  de  nos  lois  et  le  libre  exer<!ice  de  notre 
religion  étaient  deux  choses  si  justes,  si  naturelles,  que 
l'opposition  ne  pouvait  guère  les  attaquer  en  elles-mêmes. 
"Ce  que  vous  demandez,  lui  dit  lord  Tliurlow,  produirait 
l'asservissement  des  Canadiens.  Voici  la  conduite  qu'il 
faut  tenir.  Que  les  lois  qui  ont  rapport  à  la  souveraineté 
française  soient  remplacées  par  celles  qu'exige  la  nouvelle 
souveraineté  ;  mais,  pour  toutes  les  autres  lois,  toutes  les 
autres  coutumes  ou  institutions,  indifférentes  aux  rapports 
qui  doivent  exister  entre  le  sujet  et  le  souverain,  l'huma- 
nité, la  justice,  la  sagesse,  tout  vous  engage  à  hùc  '  >  ce 
peuple  en  jouir  comme  autrefois....  On  dit  ne  s  Anglais 
pQrtent  leur  constitution  politique  av»  et  que  c'e«t 

par  conséquent  les  opprimer  que  de  h  iiver  de  lei  ^ 
lois....  J'afhrme  que  si  un  Anglais  va  dan^  ■■<  pa^  conquis 
par  sa  patrie,  il  n'y  porte  pas  les  lois  anglaises  :  i^-  il  n'est 
pas  plus  raisonnable  de  soutenir  une  pareille  prétention, 
que  de  dire  que,  quand  un  Anglais  va  à  Guernesey,  les  lois 
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de  lii  villo  (le  Lomliew  Ty  Huiveiit."  I/opposition  fît  une 
guerre  de  chicane.  Sur  le  sujet  de  l'établissiMnent  d'un 
conseil  A  la  nomination  du  r<>i  au  lieu  d'une  asHeinliKIo 
représentative,  la  plupart  de  se»  inend)reH  parlèrent  avec 
un  emliarraH  luanpM'.  ^Oru-ti  (pj'il.s  étaient  ]»ar  leur» 
pr^juK^'H  religieux;  et  lorH(|ue  lord  Nortli  eut  dit  cpruno 
chambre  catlKtliciue  no  serait  pas  HÛre,  l'un  d'eux,  M.  Tul- 
teuey,  s'écria  mahulroitement  :  "  Mais  de  ce  qu'on  ne  peut 
donner  au  Canada  la  meilleure  as.^emldée,  ù  cause  du 
n(»n)hre  de»  catholi(jues,  n'eiiHuit-il  «{u'on  ne  puisse  lui 
en  donner  aucune?"  Il  voulait  mettre  les  (.^anadien.H  .sur 
un  pied  d'inlVr'orité,  en  rompant  l'égalité  des  droits.  C'é- 
tait demander  des  privilèges  pour  les  protestants.  L'oppo- 
sition perdit  sa  force  sur  c<î  point,  car  elle  ne  pouvait  plus 
invoquer  la  fidélité  des  colons  anglais,  puisqu'ils  s'ar- 
maient alors  de  toutes  parts  contre  leur  métropole  ;  et 
quant  î\  l'assertion  qu'on  voulait  répandre  le  culte  catholi- 
(jue  en  Américpie  et  y  ruiner  la  religion  de  l'Etat,  elle  ne 
méritait  pas  d'être  repoussée. 

L'acte  passa,  après  avoir  re<,ii  quelques  amendements, 
que  la  chan)l)re  des  lords  approuva  malgré  l'éloqueui^e  de 
lord  (!hatham.  'Cette  loi  est  cruelle,  oppressive,  odieu.se," 
disait  cet  orateur,  qui  en  appela  vainement  aux  évoques 
d'Angleterre  pour  qu'ils  s'opposassent  avec  lui  à  l'éta- 
blissement d'une  religion  ennemie  dans  un  pays  plus 
étendu  que  la  Grande-Bretagne.  Ainsi  notre  langue  et  nos 
lois  fini3.saient  par  se  relever  de  leur  chute,  comme  la  lan- 
gue et  les  lois  de  l'Angleterre  elle-ménie  s'étaient  relevées 
après  la  concjuête  normande. 

Quand  la  ville  de  Londres  apprit  que  l'acte  avait  été 
voté,  elle  fit  une  adresse  au  roi  pour  le  prier  de  refuser  sa 
sanction.  Elle  y  disait  que  cette  loi  renversait  les  grands 
principes  fondamentaux  de  la  constitution  britannique  ; 
que  l'on  violait  la  promesse  faite  dans  la  proclamation  de 
1768,  d'établir  en  Canada  les  lois  anglaises  ;  que  la  religion 
catholique  était  une  religion  idolâtre  et  sanguinaire;  que  Sa 
Majesté  et  sa  famille  avaient  été  appelées  comme  protes- 
tantes au  trône  de  l'Angleterre  pour  remplacer  les  Stuarts 
catholiques,  etc.  Le  lord  maire,  accompagné  de  plusieurs 


438 


HISTOIRE   DU  CANADA. 


aldermen  et  de  plus  de  cent  cinquante  confieillers  munici- 
paux, se  présenta  au  palais  Saint- James  avec  3on  adresse. 
Le  grand  chambellan  parj.it,  et  pour  toute  réponse,  lui  dit 
que  le  roi  ne  pouvait  prendre  connaissance  d'un  bill  passé 
aux  deux  chambres,  avant  qu'il  eût  été  soumis  à  son 
assentiment.  George  II [  partait  dans  le  moment  môme 
pour  aller  proroger  le  parlement  à  Westminster.  Il  sanc- 
tionna la  loi,  en  faisant  observer  "(Qu'elle  était  fondée  sur 
les  principes  de  justice  et  d'humanité  les  plus  manifestes, 
et  qu'il  ne  doutait  point  qu'elle  ne  calmi\t  l'imiuiétude  et 
n'accrût  le  bonheur  de  ses  sujets  canadiens."  ('es  paroles 
adoucirent  dans  l'esprit  de  ces  derniers  l'etfet  des  senti- 
ments exprimés  par  l'opposition.  I^e  parlement  abolit  par 
une  autre  décision  les  anciens  droits  de  douane  qui  cons- 
tituaient les  seuls  impôts  établis  par  les  Français  dans  ce 
pays,  et  en  substitua  d'autres  sur  les  boissons,  afin  de 
pourvoir  aux  dépenses  de  l'administration  civile  et  judi- 
ciaire. 

Les  protestants  du  Canada,  aux(piel8  Masères  écrivit  ce 
qui  s'était  passé,  s'assemblèrent  de  nouveau,  et  ils  rédigè- 
rent des  pétitions  pour  demander  au  parlement  la  révoca- 
tion de  la  nouvelle  loi.  Les  Canadiens  se  réunirent  aussi  et 
se  déclarèrent  dans  le  sens  contraire. 

Il  parut  vers  ce  temps-là  une  lettre  anonyme,  qui  fit 
assez  de  sensation  pour  que  Masères  crût  devoir  la  réfuter 
longuement  devant  l'Angleterre  dans  les  deux  volumes 
qu'il  publia,  en  1775,  à  l'appui  des  jn-étentions  du  parti 
qu'il  représentait.  Cette  lettre,  écrite  sans  art  mais  avec 
sincérité,  circula  parmi  la  population  canadienne.  "Quel- 
ques Anglais,  y  disait-on,  travaillent  à  nous  indisposer 
contre  les  derniers  actes  du  parlement  qui  règlent  le  gou- 
vernement de  la  province.  Ils  déclament  surtout  contre 
l'introduction  de  la  loi  française,  qu'ils  vous  représentent 
comme  favorieniit  la  tyrannie.  Leurs  émissaires  répandent 
parmi  les  personnes  peu  instruites,  que  nous  allons  voir 
revivre  les  lettres  de  cachet  ;  qu'on  nous  enlèvera  nos 
biens  malgré  nous  ;  qu'on  nous  traînera  à  la  guerre  et  dans 
les  prisons;  qu'on  nous  accablera  d'impôts  ;^^que  la  justice 
sera  administrée  d'une  manière  arbitraire  ]  (jue  nos  gou- 
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verneurs  seront  despotiques  ;  que  la  loi  anglaise  nous  eût 
(Ui  plus  avantageuse  ;  mais  la  fausseté  de  ces  imputations 
lie  saute-t-elle  pan  aux  yeux  ?  Y  a-t-il  «luelque  connexion 
entre  le.s  lois  franvaisos  et  les  lettres  de  cachet,  les  prisons, 
la  guerre,  les  impots,  le  despotisme  des  gouverneurs?  Sous 
cette  loi,  j\  la  vérité,  nos  proc(^8  ne  seront  plus  décidés  par 
un  corps  de  jurés,  où  président  l'i^niorance  et  la  partialité. 
Mais  sera-ce  un  nuil?  La  justice  anglaise  est-elle  moins 
coûteuse  ?  Aimeriez-vous  que  vos  enfants  héritassent  à 
l'anglaise,  tout  à  l'aîné,  rien  aux  cadets  ?  Herie/  vous  bien 
aise  qu'on  vous  conréd.lt  vos  terres  aux  taux  de  l'Angle- 
terre ?  Voudriez-vous  payer  la  dîme  à  dixit^me  gerbe, 
comme  en  Angleterre  ?  La  loi  française  n'est-elle  pas 
écrite  dans  une  langue  que  voua  entendez  ?  La  loi  fran- 
çaise a  donc  pour  vous  toutes  sortes  d'avantages  ;  et  les 
Anglais  judicieux  (il  s'en  trouve  un  grand  nombre  dans  la 
colonie)  conviennent  (^u'on  ne  pourra  nous  la  refuser  avec 
équité. 

"Aussi  n'est-ce  pas  là  le  poii\t  qui  choque  davantage  ces 
citoyens  eiivicux,  dans  les  actes  du  parlement  dont  ils 
voudrîiient  obtenir  la  révocation.  Le  voici  ce  point  qu'ils 
vous  cachent,  mais  qui  se  révèle  malgré  eux.  L'un  de  ces 
actes,  non  seulement  vous  permet  le  libre  exercice  de  la 
religion  catholique,  mais  il  vous  dispense  de  serments  qui 
y  sont  contraires  ;  et,  par  là,  il  vous  ouvre  une  porte  aux 
emplois  et  aux  charges  de  la  province.  Voilà  ce  qui  les 
révolte  !  voilà  ce  qui  leur  fait  dire  dans  les  papiers  pu- 
blics que  "c'est  un  acte  détestable,  abominable,  lequel 
autorise  une  religion  sanguinaire,  qui  répand  partout 
l'impiété,  le  meurtre,  la  rébellion  !  '  Ces  expressions  vio- 
lentes nous  mar(|uent  leur  caractère,  et  le  chagrin  qu'ils 
ont  de  n'avoir  point  une  assemblée,  dont  ils  se  proposaient 
de  vous  exclure,  en  exigeant  de  vous  des  serments  que 
votre  religion  ne  vous  aurait  pas  permis  de  prêter,  comme 
ils  Tout  fait  à  la  Grenade."  Cette  logique  pressée  était  sans 
réplique. 

Lord  Camden  présenta  à  la  chambre  haute,  en  mal 
1775,  la  pétition  des  protestants,  et  un  bill  à  l'effet  de  révo- 
quer la  loi  de  l'année  préoédente.  Mais  ce  projet  fut  rejeté 
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sur  la  proposition  du  comte  de  Dartmouth.  La  même  ten- 
tative fut  faite  à  la  chambre  des  communes  par  sir  George 
Savile  et  n'y  eut  pas  plus  de  succès. 

Tandis  que  la  loi  de  1774  tendait  ainsi  à  concilier  les 
Canadiens  à  l'Angleterre,  celle  qui  fermait  le  port  de 
TRo«ton  portfiit  on  comV le  l'irritation  des  autres  colonies. 
Li.:-^.-euii  •!(-£•  uc  lM-.:^t<-ii  ...ir,  .Mii'i  un  congiis  général,  et 
traça  au  peuple  des  règles  de  conduite  sous  forme  de 
recommandations.  Les  habitants  furent  invités  à  renoncer 
à  l'usage  du  thé  et  des  autres  objets  qu'ils  recevaient  de 
la  Grande-Bretagne,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  justice. 
Le  congrès  .-^e  réunit  à  Philadelphie  en  septembre,  et  sié- 
gea jusqu'au  26  octobre.  Douze  provinces,  contenant  près 
de  trois  millions  d'hommes,  y  furent  représentées  par  leurs 
députés  ;  V>  ne  manquait  à  cette  grande  assemblée  que 
ceux  du  Canada  et  de  la  Géorgie  pour  comprendre  toutes 
les  colonies  anglaises  du  continent. 

Le  congrès  commença  par  faire  une  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  préface  obligée  de  toutes  les  révolu- 
tions. Ensuite  il  arrêta  diverses  résolutions,  dans  lesquel- 
les il  exposa  en  détail  les  griefs  des  colonies.  Au  nombre 
de  ces  griefs  il  plaça  l'acte  de  Québec  que  venait  de 
rendre  le  parlement  britannique,  acte,  disait-il,  qui  recon- 
naît la  religion  catholique,  abolit  l'équitable  système  des 
lois  anglaises,  et  établit  une  tyrannie  civile  et  spirituelle 
dans  le  Canada,  au  grand  danger  des  provinces  voisines, 
ces  provinces  qui  ont  contribué  de  leur  sang  et  de  leur 
argent  A  sa  conquête.  "  Nous  ne  pouvons,  ajoutait-il,  nous 
empêcher  d'être  étonnés  qu'un  parlement  britannique  ait 
consenti  à  donner  une  existence  légale  à  une  religion  qui 
a  inondé  l'Angleterre  de  sang,  et  répandu  l'hypocrisie,  la 
persécution,  le  meurtre  et  la  révolte  dans  toutes  les  parties 
du  monde."  Ce  langage  n'aurait  été  que  fanaticpie,  si  ceux 
qui  le  tenaient  eussent  été  sérieux  ;  il  était  insensé  et  pué- 
ril dans  la  bouche  d'hommes  qui  songeaieijt  alors  à  inviter 
les  Canadiens  à  embrasser  leur  cause  et  à  conciuérir  avec 
eux  l'indépendance  de  l'Amérique.  Cette  partie  de  la 
déclaration  ne  produisit  aucun  bien  en  Angleterre,  et  fit 
peut-être  perdre  le  Canada  à  la  cause  de  1^,  confédération  ; 
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en  se  déclarant  contre  les  lois  françaises  et  contre  la  reli- 
gion catholique,  le  congrès  armait  nécessairement  contre 
lui  la  population  canadienne,  et  violait  lui-même  ces 
règles  de  justice  éternelle  sur  lesquelles  il  voulait  asseoir 
sa  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Il  rédigea  ensuite  trois  adresses,  une  au  roi,  une  autre 
au  peuple  de  la  Grande-Bretagne,  toutes  deux  faites  pour 
justifier  l'attitude  qu'il  avait  prise.  Dans  la  troisième, 
adressée  aux  Canadiens,  il  exprima  des  sentiments  tout 
contraires  à  ceux  qu'il  avait  manifestés  dans  ses  résolu- 
tions. Il  leur  exposait  les  avantages  d'une  constitution 
libre  ;  il  leur  montrait  les  défauts  de  celle  qu'on  venait  de 
leur  donner,  et  invoquait  le  témoignage  do  Montesquieu 
pour  condamner  un  pareil  gouvernement.  Il  les  invitait  à 
se  joindre  aux  autres  colonies,  à  défendre  leurs  droits 
communs,  à  envoyer  des  délégués  au  congrès  qui  devait 
s'assembler  prochainement.  "Saisissez,  disait-il,  l'occasion 
que  la  Providence  elle-même  vous  présente.  Osez  être 
libres.  Nous  connaissons  trop  bien  les  sentiments  généreux 
qui  distinguent  votre  nation  pour  croire  que  la  différence 
de  religion  vous  détourne  de  faire  alliance  et  amitié  avec 
nous.  Vous  n'ignorez  pas  qu'il  est  de  la  nature  de  la  liberté 
d'élever  au-dessus  de  toute  faiblesse  ceux  que  son  amour 
unit  pour  la  même  cause.  Les  cantons  suisses  fournissent 
une  preuve  mémorable  de  cette  vérité  :  ils  sont  composés 
de  catholiques  et  de  protestants,  et  cependant  ils  jouissent 
d'une  paix  parfaite  ;  grâce  A,  cette  concorde,  qui  constitue  et 
maintient  leur  liberté,  ils  sont  en  état  de  défier  et  même 
de  détruire  tout  tyran  qui  voudrait  la  leur  ravir." 

L'invitation  du  congrès  fut  envoyée  à  un  riche  n*'  'cjciant 
de  Montréal,  nommé  Cazeau.  C'était  un  homme  influent, 
non  seulement  parmi  les  Canadiens,  mais  aussi  parmi  les 
sauvages,  à  cause  de  l'étendue  de  son  commerce  et  du 
nombre  de  ses  employés.  Cazeau,  qui  était  Français  de 
naissance  et  (jui  avait  éprouvé  de  grandes  injustices  de  la 
part  du  gouvernement  anglais,  embrassa  avec  ardeur  le 
parti  des  colonies  insurgées.  Dès  qu'il  eut  reçu  leur  lettre 
des  mains  de  Thomas  Walker,  autre  marchand  de  Mont- 
réal, qui  avait  pris  sur  lui  de  représenter  le  Canada  au 
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congrès  des  Américains,  il  s'empressa  de  la  faire  répandre 
dans  tout  le  pays.  Quoiqu'elle  contînt  probablement  la 
véritable  pensée  du  congrès,  elle  ne  put  détruire  entière- 
ment l'effet  de  la  résolution  que  celui-ci  avait  adoptée 
contre  le  catholicisme.  Dans  leur  juste  défiance,  la  plu- 
part des  meilleurs  amis  de  la  cause  de  la  liberté  restèrent 
indifférents  ou  refusèrent  de  prendre  part  à  la  lutte  qui 
commençait.  Beaucoup  d'autres  Canadiens,  gagnés  par  la 
loi  de  1774,  promirent  de  rester  fidèles  â  l'Angleterre  et 
tinrent  parole.  Ainsi  une  seule  pensée  de  proscription, 
mise  au  jour  avec  légèreté,  fut  cause  que  la  confédération 
américaine  voit  aujourd'hui  la  dangereuse  puissance  de 
son  ancienne  métropole  se  consolider  dans  le  Nord,  pour 
peser  peut-être  sur  elle,  un  jour,  de  tout  son  poids  et  la 
menacer  de  ses  guerrières  légions. 

Carleton,  fait  général-major  et  chevalier  du  bain  en 
récompense  de  ses  services,  revint  en  Canada  au  mois 
d'octobre  1774,  et  inaugura  la  nouvelle  constitution.  Il 
composa  1*^  conseil  législatif  de  vingt-trois  membres,  dont 
le  tiers  environ  étaient  catholiques.  Ce  conseil  siégea  deux 
ou  trois  fois  et  fut  prorogé.  Plusieurs  Canadiens  furent 
élevés  aux  charges  publiques,  qui  avaient  été  occupées 
jusqu'alors  exclusivement  par  des  Anglais  ou  par  des 
Suisses,  à  la  réserve  de  celles  de  grand  voyer  et  de  secré- 
taire français,  pour  lesquelles  il  fallait  des  hommes  versés 
dans  la  langue  et  les  usages  du  pays.  Le  régime  féodal  fut 
conservé,  et  les  séminaires  furent  reconnus  suivant  les 
règles  de  leur  fondation.* 

A  peine  le  gouverneur  avait-il  eu  le  temps  de  se  faire 
rendre  compte  de  l'état  du  pays,  dont  il  avait  été  absent 
plusieurs  années,  et  de  prendre  les  mesures  rendues  néces- 
saires par  la  loi  de  1774,  que  son  attention  fut  appelée  sur 
les  frontières  et  sur  la  propagande  que  les  Américains  fai- 
saient en  Canada,  oîi  leur  adresse  avait  pénétré  par  plu- 
sieurs voies  à  la  fois. 

Les  grands  noms  de  liberté  et  d'indépendance  nationale 
ont  toujours  ému  les  âmes  nobles  et  généreuses  :  le  citoyen 
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policé  de  Paris,  le  pâtre  grossier  de  la  Suisse,  sentent  de 
la  m<^me  manière  à  cet  égard.  L'adresse  du  congrès  flt 
sensation  parmi  les  Canadiens  de  la  campagne,  et  parmi 
les  Anglais  des  villes.  Ces  derniers,  n'espérant  plus  domi- 
ner exclusivement,  songèrent  pour  la  plupart  à  se  faire 
révolutionnaires.  La  situation  de  Carleton  devint  très 
ditticile.  Heureusement  pour  lui,  le  clergé  et  la  noblesse 
avaient  été  inviolablement  attachés  à  l'Angleterre  par  la 
confirmation  de  la  tenure  seigneuriale  et  de  la  dîme,  deux 
institutions  qu'ils  ne  pouvaient  espérer  de  conserver  dans 
le  mouvement  niveleur  d'une  révolution  ;  et  avec  ces  deux 
classes  marchait  la  bourgeoisie  des  villes,  peu  riche  et  peu 
nombreuse. 

Par  la  crainte  d'exposer  leur  religion  et  leur  nationalité, 
en  entrant  dans  une  confédération  à  la  fois  anglaise  et 
protestante,  crainjLe  qui  n'était  pas  chimérique,  puisque 
cette  confédération  achève  de  noyer  les  Français  à  la  Jjoui- 
siane,  le  clergé  et  l^^s  seigneurs  résolurent  de  s'opposer  à 
^outes  ses  entreprises  pour  conserver  leur  pays  à  l'Angle- 
terre monarchique,  située  à  mille  lieues  d'eux,  et  à  cause 
de  cela  même  moins  menaçante  pour  l'existence  de  leurs 
institutions. 

Au  surplus,  lors  même  que  les  Canadiens  n'auraient  pas 
été  offensés  par  la  déclaration  du  congrès  contre  la  religion 
catholique  et  les  lois  françaises,  ils  gardaient  toujours  dans 
leur  cœur  cette  haîne  à  tous  les  Anglais,  (j'iels  ({u'ils  lus- 
sent, qu'ils  avaient  contractée  dans  leurs  lorigues  guerres, 
et  ils  confondaient  dans  la  même  pensée  ceux  du  Canada 
avec  ceux  des  pays  voisins  ;  ils  ne  voyaient  dans  les  uns 
et  dans  les  auti  "-^  qu'une  même  race  d'oppresseurs  turbu- 
lents et  ambitieux.  Instruit  de  ces  sentiments,  le  gouver- 
neur put  croire  que  la  majorité  de  la  population  serait 
entraînée  par  les  classes  supérieures  et  par  l'estime  qu'elle 
lui  portait  à  lui-même,  et  que,  si  elle  n'était  pas  entière- 
ment opposée  aux  colonies  américaines,  elle  désirait  au 
moins  demeurer  dans  la  neutralité.  Plusieurs  seigneurs 
avaient  promis  à  Carleton  de  marcher  contre  les  rebelles  à 
la  tête  de  leurs  censitaires  ;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à 
voir  qu'ils  avaient  promis  plus  qu'ils  ne  pouvaient  tenir. 
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Lorsqu'ils  voulurent  assembler  ces  censitaires  pour  leur 
expliquer  la  situation  des  choses  dans  les  colonies  anglai- 
ses, et  ce  que  le  gouvernement  attendait  d'eux,  quelques- 
uns  seulement  se  présentèrent  ;  le  plus  grand  nombre 
déclara  qu'il  ne  porterait  pas  les  armes  contre  les  Améri- 
cains. "  Nous  nous  montrerons,  disait-on,  de  loyaux  et 
fidèles  sujets  par  une  conduite  paisible  et  par  notre  sou- 
mission au  gouvernement  sous  le»iuel  nous  nous  trouvons  ; 
mais  nous  resterons  neutres  dans  la  lutte  actuelle."  Quel- 
ques jeunes  seigneurs,  pleins  de  zèle,  voulurent  user  de 
menaces  ;  on  leur  fit  comprendre  que  cette  conduite  les 
exposait  à  des  dangers,  et  ils  s'enfuirent  dans  les  villes. 

Cependant  les  événements  devenaient  plus  graves  de 
jour  en  jour  dans  les  provinces  insurgées,  et  loin  d'aller 
attaquer  les  Américains  chez  eux,  comme  il  l'aurait  peut- 
être  fait  si  les  Canadiens  eussent  montré  de  la  bonne 
volonté,  le  gouverneur  se  vit  tout  à  coup  menacé  d'une 
invasion.  Le  sang  avait  déjà  coulé,  au  mois  d'avril 
1775,  à  Lexington  et  à  Concord,  et  les  trou])e8  royales  y 
avaient  perdu  près  de  trois  cents  hommes.  Les  rebelles 
couraient  partout  aux  armes,  et  s'emparaient  des  vivres, 
des  arsenaux  et  des  forts.  Les  colonels  Ethan  Allen  et 
Arnold  avaient  surpris  Ticondéroga,  et  y  avaient  trouvé 
cent  dix-huit  pièces  de  canon  ;  c'était  un  trophée  précieux. 
Le  colonel  Warner  s'empara  quelques  joyrs  après  de  Crown- 
Point,  et  acheva  de  rendre  les  insurgents  maîtres  du  lac 
Champlain  dès  le  début  des  hostilités  et  sans  qu'ils  eus- 
sent essuyé  de  pertes.  Le  fort  Haint-Jean  tomba  aussi  en 
leur  pouvoir  ;  mais  il  fut  repris  presque  aussitôt  par  M. 
Picoté  de  Belestre,  A   la  tête  de  quatre-vingts  volontaires. 

Le  congrès  se  réunit  à  Philadelphie  le  10  juin.  Voyant 
la  mère  patrie  décidée  il  faire  triompher  sa  politique 
par  la  force  des  armes,  il  prit  des  mesures  énergiques 
pour  lui  résister.  Le  ministère  anglais  avait  dissous  le 
parlement  afin  de  consulter  le  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  nouvelles  chambres  répondirent  au  dis- 
cours du  trône  qu'elles  soutiendraient  le  roi  dans  ses  efforts 
pour  maintenir  la  suprématie  de  la  législature  métro- 
politaine. On  fit  des  remarques  outrageantes  sur  le  cou- 
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rage  guerrier  des  Américains,  dan»  des  débats  qui  eurent 
lieu  à  roccasion  d'une  demande  de  soldats.  On  j)roposait 
de  porter  à  dix  mille  hommes  la  petite  armée  du  général 
Gage  â  Boston.  "Cette  armée  est  suiTî.iante,  dit  un  ministre, 
pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  de  Iftehes  colons.  " 
Franklin,  après  avoir  vainement  tâohé  de  ramener  l'Angle- 
terre à  des  sentiments  plus  pacifiques,  rentra  dans  sa 
patrie,  où  il  prêta  encore  le  secours  de  ses  hunières  à  ses 
concitoyens.  Peu  après,  les  généraux  Howe,  Burgoyne  et 
Clinton  arrivèrent  d'Europe  avec  des  renforts  de  troupes. 

Le  congrès  fit  mettre  promptement  toutes  les  provinces 
en  état  de  défense.  11  ordonna  de  blocjucr  l'armée  anglaise 
à  Boston,  et  de  former  une  armée  continentale,  dont  le 
commandement  en  chef  fut  donné  au  général  Washington. 
Il  adressa  en  même  temps  une  nouvelle  lettre  aux  (Cana- 
diens pour  leur  démontrer  la  tendance  pernicieuse  de  la 
loi  de  1774,  et  pour  leur  expliquer  les  motifs  de  la  priie  de 
Ticondéroga  et  de  Crown-Point,  devenue  nécessairt  au 
succès  de  la  cause  commune. 

Pendant  que  le  congrès  siégeait  encore,  se  livra,  le  17 
juin,  la  bataille  de  Bunker- Hill,  où  le  général  Gage 
n'emporta  qu'au  troisième  assaut  les  retranchements  des 
insurgés,  la  moitié  moins  forts  que  lui  en  nombre.  Cette 
affaire,  la  plus  sanglante  et  la  plus  disputée  de  toute  la 
guerre,  remplit  les  Américains  de  confiance  en  eux-mêmes, 
les  vengea  des  insultes  du  parlement  britannique,  et  apprit 
aux  troupes  royales  à  respecter  leur  courage.  Le  colonel 
Arnold  proposa  au  congrès  d'envahir  le  Canada  ;  il  pro- 
mettait de  s'en  emparer  avec  deux  mille  hommes.  Le 
congrès,  se  croyant  menacé  d'une  attaque  de  ce  côté,  jugea 
que  le  meilleur  moyen  de  la  prévenir  était  de  faire  marcher 
une  armée  sur  Québec  par  le  lac  Champlain.  Cette  auda- 
cieuse entreprise  rendrait  la  guerre  offensive.  Le  congrès 
était  d'autant  plus  porté  à  en  accueillir  le  projet  qu'on 
disait  que  les  Canadiens,  sauf  la  noblesse  et  le  clergé, 
étaient  mécontents  du  nouvel  ordre  de  choses,  et  que  les  in- 
surgents  seraient  reçus  par  eux  pkitôt  en  libérateurs  qu'en 
ennemis. 

Le  général  Schuyler  avait  été  nommé  au  commande- 
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ment  de  l'armée  du  Nord.  Le  congrès  lui  ordonna  de  s'em- 
parer de  Saint-Jean,  de  Montréal  et  de  quelques  autre» 
points  importants  du  Canada,  pourvu  que  cette  agression 
ne  rendît  pas  les  habitants  hostiles.  Il  prévoyait  que  le  gou- 
verneur Carleton  sortirait  de  Québec  avec  ses  troupes  pour 
aller  défendre  la  frontière  du  lac  Champlain  ;  la  conquête  de 
Québec  devenait  alors  facile,  puisqu'il  n'était  pas  probable 
que  l'Angleterre  envoyât  des  renforts  avant  l'hiver,  c'eét-à- 
dire  avant  l'interruption  de  la  navigation  du  Saint-Laurent 
par  les  glaces.  Si  ses  conjectures  se  réalisaient,  même  en 
partie,  il  ferait  faire  une  tentative  sur  cette  ville,  en  déta- 
chant un  corps  qui  pénétrerait  en  Canada  par  les  rivières 
Kénébec  et  Chaudière.  Si  l'attaque  ne  réussissait  point,  il 
comptait  toujours  obliger  Carleton  à  retourner  sur  ses  pas 
pour  i)rotéger  sa  capitale,  ce  qui  laisserait  sans  défense  les 
frontières  méridionales  du  Canada,  et  les  exposerait  aux 
courses  des  troupes  américaines.  Suivant  ce  plan  d'opéra- 
tions, les  généraux  Schuyler  et  Montgomery  débarquèrent 
sous  le  fort  Saint-Jean,  en  septembre,  avec  environ  mille 
hommes.  Ils  reconnurent  la  place,  et  la  trouvèrent  bien 
gardée  ;  après  quelques  petits  désavantages,  que  leur  fit 
éprouver  une  bande  de  sauvages  commandée  par  MM.  de 
Lorimier,  ils  se  retirèrent  dans  l'île  aux  Noix.  En  entrant 
dans  le  pays,  ils  avaient  adressé  une  proclamation  aux 
Canadiens  pour  leur  annoncer  qu'ils  étaient  uniquement 
destinés  t\  agir  contre  l'armée  royale,  et  qu'ils  respecte- 
raient leurs  personnes,  leurs  biens,  leur  liberté  et  leurs  au- 
tels. Cette  proclamation  fut  répandue  dans  les  campagnes. 
Aux  premières  nouvelles  d'une  invasion  prochaine,  Car- 
let(m  avait  envoyé  des  troupes  vers  le  lac  Champlain.  Il  n'y 
avait  dans  le  pays  que  deux  régiments,  qui  composaient 
environ  huit  cents  hommes.  Les  habitants  du  bas  de  la  pro- 
vince, indifférents  à  tout  ce  qui  se  passait,  restaient  tranquil- 
les ;  ceux  du  haut,  plus  rapprochés  du  théâtre  des  événe- 
ments, paraissaient  pencher  du  côté  de  la  révolution  ;  mais 
pourtant,  par  les  motifs  que  nous  avons  déjà  exposés,  ils  dé- 
siraient garder  aussi  la  neutralité.  Quant  aux  Anglais,  que 
l'on  mettait  en  balance  avec  les  Canadiens  et  qui  l'empor- 
taient lorsqu'il  b 'agissait  des  faveurs  de  la  métropole,  ils  ne 
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coraptaient  point  dans  la  lutte  uctuolle,  à  cause  do  leur 
petit  nombre  ;  d'ailleurs,  la  plupart  tenaient  ouvertement 
ou  secrètement  pour  le  congrès,*  et  le  pouvoir  n'ignorait 
pas  leurs  conciliabules  A  Québec  et  -X  Montréal. 

Tel  était  l'état  des  esprits  lorsque  le  gouverneur  procla- 
ma la  loi  martiale,  le  9  juin,  ot  appela  la  milice  pour 
repousser  l'invasion  et  maintenir  la  paix  intérieure.  (Jette 
mesure  inattendue  et  encore  sans  <!xemple  en  Canada,  pro- 
duisit le  plus  mauvais  effet.  Quelques  paroisses,  ayant  été 
menacées  de  contrainte  par  M.  de  La  ('orne,  se  mirent 
même  en  défense,  au  passage  de  Lachenaye.  En  préjugeant 
les  opinions,  en  proférant  dos  menaces,  on  alarma  les 
indifférents,  et  l'on  força  ceux  qui  s'étaient  compromis  à  se 
déclarer.  Le  secours  du  clergé  fut  invoqué,  L'évéque  de 
Québec  fit  une  circulaire  pour  exhorter  les  catholi<pies  de 
son  diocèse  à  soutenir  la  cause  de  l'Angleterre.  Il  s'eflbrçait 
de  leur  montrer  que  leur  religion  n'avait  rien  à  attendre 
des  puritains  et  des  indépendants,  s'ils  se  livraient  A  eux. 
Cette  vérité  fut  surtout  développée  «lans  un  long  mande- 
ment, publié  en  1776.  Ni  la  proclamation,  ni  la  circulaire 
ne  purent  faire  sortir  les  habitants  de  leur  indifférence. 

Voyant  que  la  population  restait  sourde  à  ses  appels,  le 
gouverneur  tenta  de  lever  un  corps  de  vohmtaires.  Il  offrit 
des  conditions  avantageuses  :  chaque  soldat  recevrait  deux 
cents  arpents  de  terre  ;  cinquante  de  plus,  s'il  était  marié, 
et  cinquante  pour  chacun  de  ses  enfants  ;  son  engagement 
ne  durerait  que  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  les  terres 
ainsi  données  seraient  exemptes  de  toutes  charges  pendant 
vingt  ans.  Ces  ofl'res  eurent  peu  de  succès.  Alors  Carleton 
envoya  des  émissaires  chez  les  sauvages  ;  il  s'adressa  spé- 
cialement aux  Irocjuois.  (Quinze  années  de  paix  avaient 
fortifié  leur  confédération,  qui  reprenait  son  ascendant  sur 
les  autres  tribus  :  leur  "xemple  pouvait  entraîner  ces  der- 
nières et  procurer  -X  la  Grande-Bretagne  d'utiles  auxiliai- 
res. Mais  il  fallait  de  puissants  moyens  de  séduction  pour 
gagner  les  cantons.  Ils  regardaient  cette  lutte  civile  comme 
une  expiation  des  maux  que  les  Européens  leur  avaient 
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*  Manuscrit  de  Sanguinot,  avocat  de  Montréal.  —  Jnumah  of  Ou: 
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Stak  of  Neiv  York,  voL  n. 
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fait  souffVir.  "Voilà,  disaient  les  vieillards,  la  guerre  allu- 
mée entre  les  hommes  de  la  môme  nation  ;  iln  se  dispu- 
tent les  champs  qu'ils  nous  oui  ravis.  Pourquoi  prendrions- 
nous  parti  dans  leurs  querelles,  et  quel  ami,  quel  ennemi 
aurions-nous  à  choisir?  Quand  les  hommes  rouges  se  fout 
la  guerre,  les  hommes  blancs  ne  laissent-ils  pas  leurs  tri- 
bus s'aflaiblir  et  se  détruire  les  unes  les  autres  ?  Ils  attendent 
que  la  terre,  baignée  de  notre  sang,  ait  j^erdu  ses  habitants 
pour  la  saisir.  Laissons-les,  à.  leur  tour,  épuiser  leurs  forces 
et  s'anéantir  ;  nous  recouvrerons,  qiumd  ils  ne  seront  plus, 
les  forôts,  les  montagnes,  les  lacs  qui  ont  appartenu  à  nos 
ancêtres." 

Cazeau  leur  avait  fait  dire  par  ses  émissaires,  pour  les 
empocher  d'embrasser  la  cause  de  l'Angleterre:  "C'est 
une  guerre  de  frères  ;  après  la  réconciliation,  vous  reste- 
riez ennemis  des  uns  et  des  autres.''  Mais  sir  \V,  Johnson, 
MM.  Campbell  et  de  Saint-Luc  les  travaillaient  dans  un 
sens  opposé,  et  ils  se  firent  surtout  écouter  des  jeunes  gens. 
Campbell  prodigua  les  présents  ;  Tor  fit  son  eftet.  La  plu- 
part des  chefs  s'obligèrent  à  prendre  les  armes  le  prin- 
temps suivant,  aux  premières  feuilles.  Le  gouverneur  étant 
à  Montréal,  vit  arriver  alors  une  troupe  d'Iroquois.  L'officier 
qui  la  commandait  parla  de  la  nécessité  de  mettre  en  cam- 
pagne les  sauvages,  peu  accoutumés  à  rester  dans  l'inaction 
lorsqu'ils  avaient  les  armes  à  la  main.  Carleton  répondit 
qu'il  ne  pouvait  encore  rien  entreprendre  parce  que  ses 
forces  étaient  insutlisantes  ;  que  le  pays  dépendait  de  la 
milice  pour  sa  défense  ;  qu'il  espérait  en  réunir  bientôt  un 
corps  assez  considérable,  et  qu'il  fallait  amuser  les  sauva- 
ges, en  attendant  qu'il  fût  possible  de  les  conduire  dans 
les  provinces  en  révolte.  * 

Le  gouverneur  voulait  aller  au  secours  de  Saint- Jean 
avec  quelques  milices  des  campagnes  des  Trois- Rivières  et 
de  Montréal  ;  mais  on  a  déjà  vu  qu'il  devait  peu  espérer 
de  trouver  les  habitants  en  bonne  disposition.  Les  paroisses 
de  la  rivière  Chambly,  ne  pouvant  demeurer  davantage 
dans  l'indifférence  et  déjà   emportées   par  le  torrent,  se 

*  Extractê  from  tl^e  record»  of  Indian  tranmctions  under  the  mperin- 
tendency  of  «>  Ouy  Carleton,  during  the  year  1775. 
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déclaraient  [)our  les  rebelles  ;  elles  avaient  m<^me  envoyé 
des  émissaires  aux  autres  paroisses  afin  de  les  engager 
à  ne  point  s'opposer  il  ceux  (jui  venaient  les  délivrer  de 
l'oppression  britannique.  Presque  tout  le  district  des  Trois- 
Rivirres  refusa  de  marcher  A  l'appel  du  gouverneur.  Les 
royalistes,  au  nombre  do  (juchiues  centaines,  se  rendirent 
îl  Montréal  ;  mais,  «'étant  aperçus  que  le  gouverneur  pa- 
raissait douter  de  leur  fidélité,  la  plupart  s'en  retoui:nèrcnt 
dans  leurs  foyers.  Les  habitants  <le  Ohambly  se  réunirent 
aux  insurgés  américains  commandés  par  les  majors  Brown 
et  Livingston,  que  le  général  Montgomery  avait  détachés 
pour  enlever  le  fort  qu'il  y  avait  dans  ce  village.  Le  fort 
fut  lâchement  livré,  après  un  jour  et  demi  do  siège,  par  le 
major  Htopford,  quoique  les  murailles  n'eussent  pas  été 
endommagées,  que  la  garnison,  relativement  nombreuse, 
n'eût  pas  perdu  un  seul  homme,  et  qu'elle  fût  abondam- 
ment pourvue  de  toute  sorte  de  munitions.*  Stopford  livra 
ses  armes  et  ses  drapeaux  aux  vainqueurs,  qui  trouvèrent 
dans  le  fort  dix-Rei)t  bouches  à  feu  et  une  grande  quantité 
de  poudre,  dont  ils  manquaient.  Cette  conquête  les  mit 
en  état  de  faire  plus  vigoureusement  le  siège  de  Saint- 
Jean.  Chambly  tombé,  les  habitants  de  ce  lieu  allèrent 
renforcer  l'armée  américaine.  Ainsi  cette  guerre,  par  la 
division  des  Canadiens,  commençait  îi  prendre  le  caractère 
d'une  guerre  civile.  Une  partie  des  habitants  de  la  cam- 
pagne avait  embrassé  la  cause  des  insurgés  ou  faisait  des 
vœux  pour  son  succès  ;  le  reste  voulait  rester  neutre.  Seuls 
le  clergé  et  les  seigneurs,  avec  une  portion  de  la  bourgeoi- 
sie des  villes,  demeuraient  franchement  attachés  à  l'Angle- 
terre, et  leur  influence  réussit  à  maintenir  la  majorité  des 
Canadiens  dar  3  la  neutralité.  Aussi  l'on  peut  dire  que  le 
clergé  fut,  à  ceti  >  époque,  le  véritable  sauveur  des  intérêts 
de  la  métropole  dans  la  colonie. 

Le  gouverneur  persistait  dans  sa  résolution  de  secourir 
Saint-Jean,  où  la  moitié  de  la  garnison  n'avait  que  des 
baraques  en  planches  pour  se  mettre  à  couvert.  Ce  fort 
était  la  clef  do  la  frontière  du  côté  des  provinces  rebelles. 

*  Joumat  tenu  pendant  'c  giège  du  fort  Saint-Jean  par  un  de  te9 
défenteiirt  (M.  Antoine  Foucher). 
T.  II.  29 
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Il  ordonna  au  colonel  McLean,  qui  commandait  A  Québec, 
de  venir  avec  doH  milices  à  Horel,  où  il  irait  lui-même  le 
joindre.  Cet  officier  arriva  au  rendez- vous  à  la  t<^te  d'envi- 
ron trois  cents  hommes,  qui  commencèrent  aussitôt  à 
déserter.  Le  gouverneur  en  avait  de  son  côté  huit  cents, 
réunis  sous  les  ordres  de  M.  de  Reaujeu;  mais,  au  lieu  do 
descendre  à  Sorel,  il  voulut  traverser  le  fleuve  il  Longueuil, 
sur  la  rive  droite  du  Saint-Laurent,  en  présence  d'un  petit 
corps  américain  avantageusement  posté.  Déjà  il  avait 
donné  ordre  d'a>»order,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  la  crainte 
de  voir  passer  son  monde  îl  l'ennemi.  Il  se  retira  à  la  hâte, 
après  avoir  essuyé  des  coups  do  fusil  et  de  canon,  et 
sacrifié  quelques  honmies  qui  avaient  sauté  à  terre. 

Le  colonel  McLean  devait  courir  dans  le  même  temps 
au  fort  Haint-Jean  ;  il  s'avança  jusqu'à  Haint- Denis  ;  mais 
trouvant  partout  les  ponts  rompus  et  les  paroisses  soule- 
vées, il  lui  fallut  retourner  à  Sorel,  où  ses  gens,  gagnés  par 
les  émissaires  de  Chambly,  l'abandonnèrent  presque  tous  ; 
ce  qui  l'obligea  de  se  retirer  au  plus  vite  à  Québec,  après 
avoir  enlevé  les  armes  et  la  poudre  qu'il  y  avait  à  8orel  et 
aux  Trois-Rivières.  I^e  fort  Stiint-.Iean,  n'ayant  plus  d'es- 
poir d'être  secouru,  se  rendit  après  un  siège  de  quarante- 
cinq  jours.  La  garnison,  au  nombre  de  cinq  cents  hommes, 
demeura  prisonnière  ;  le  vainqueur  permit  aux  officiers  de 
conserver  leurs  épées. 

Les  succès  inattendus  qui  couronnaient  la  cause  des 
Américains  dès  le  commencement  de  la  lutte,  leur  coû- 
tèrent à  peine  quelques  soldats,  en  comptant  même  ceux 
qu'ils  perdirent  à  la  Longue-Pointe,  près  de  Montréal, 
lorsque  le  colonel  Allen  et  le  major  Brown  voulurent  sur- 
prendre cette  ville  à  l'aide  des  intelligences  qu'ils  y 
avaient.  Cette  marche  hardie  manqua  faute  d'ensemble 
dans  les  mouvements.  Allen  seul  put  passer  dans  l'île  à  la 
tête  de  cent  dix  hommes.  Rencontré  par  le  major  Carden, 
sorti  de  Montréal  avec  trois  cents  volontaires  canadiens  et 
une  soixantaine  de  soldats  et  de  miliciens  anglais,*  il  fut 


*  Mernoir  of  colonel  Ellian  Allen.  Une  trentaine  de  marchands 
anglais  seulement  voulurent  marcher  ;  les  autres  refusèrent.  {Mémoi- 
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cerné,  battu  et  fuit  prisonnier.  Pendant  le  combat,  le  gou- 
verneur Carleton  et  le  général  Prescott  «o  tenaient  dunH  la 
cour  des  caHerncs  de  la  villr,  avec  le  restai  dew  trouiies,  le  nac 
eur  le  dos,  afin  de  s'embarquer  pour  Québec  si  les  royalistes 
étaient  défaits.  Cette  victoire  néanmoins  retarda  peu  bi 
retraite  du  gouverneur  ;  car  le  général  Montgomcry  ne  fut 
pas  plus  tôt  maître  de  fSaint-Jean,  qu'il  poussa  ses  troupes 
en  avant  vers  Montréal,  Sord  et  les  Trois- Rivit'^res.  l^a  dé- 
fection des  habitants  et  la  retraite  du  colonel  McLean  lais- 
saient Carleton  presque  sans  défenseurs  ;  il  se  jeta  sur  un 
petit  bfttiment  qu'il  y  avait  dans  le  port  do  Montréal,  et 
partit  avec  une  centaine  de  soldats  et  (juelques  habitants 
pour  Québec.  Arrêté  ï)ar  les  vents  contraires  jI  La  Valtrie, 
à  une  dizaine  de  lieues  seulement  <le  Montré»  1,  il  fut 
obligé  de  se  déguiser  en  villageois  et  de  monter  sur  la 
berge  à  rames  d'un  caboteur  nommé  Boucbetto,  j)our  s'é- 
chapper au  milieu  de  lu  nuit.  Il  ne  s'arrcHa  tpie  (juelques 
heures  aux  Trois-Rivit^res,  où  il  parut  en  fugitif,  c(mime  le 
colonel  McLean  peu  de  jours  auparavant,  et  en  repartit  au 
moment  où  les  Américains  allai»  nt  y  entrer.* 

Pendant  que  le  gouverneur  fuy.'it,  Montréal  avait  ouvert 
ses  portes  à  Montgomery,  à  qui  les  faubourgs  protestèrent 
de  leur  8ymi)athie  pour  la  cause  de  la  révolution. 

La  ville  des  Trois-Rivières,  dépourvue  de  soldats,  suivit 
l'exemple  de  Montréal.  IClle  envoya  des  députés  demander 
au  général  américain  de  ne  i>as  la  traiter  rudement.  Mont- 
gomery répondit  qu'il  était  fftché  de  causer  aux  habitants 
des  craintes  pour  leurs  propriétés  ;  qu'il  était  venu  pour 
conserver,  non  pour  détruire,  et  que  si  la  Providence  con- 
tinuait à  favoriser  ses  armes,  il  espérait  que  cette  pro- 
vince, bientôt  plus  heureuse,  jouirait  d'un  gouvernement 
libre.  Une  partie  de  la  population  anglaise  se  joignit  aux 
insurgents,  et  les  Canadiens  ralliés  à  la  révolution  désar- 
mèrent les  royalistes  de  cette  petite  ville. 

Les  Américains  descendaient  vers  Québec  dans  la  flot- 

reg  de  Sanguinet).  —  "C'est  là,  dit  ce  royaliste,  «lue  l'on  reconnut  le 
plus  ouvertement  Ioh  traîtres."  —  (Manuscrit). 

*  Journal  tenu  aux  Troin-Rixiircn  en  1775-7«>  par  M.  Badeaux,  notaire 
et  royalidte.  —  (Manuscrit). 
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tille  m(^itie  qui  avait  suivi  lo  gouvernour  jusqu'à  La  Valtriç 
et  qu'ils  avaient  anlevée  sans  coup  férir.  Ils  m  réuniront  aux 
troupes  du  général  Arnold  A  la  Pointo-aux-Trerables.  Ar- 
nold, (|ui  trahit  ensuite  la  c;iu8e  do  sa  patrie,  avait  été  mar- 
chand de  chevaux.  Il  tenait  de  la  nature  un  corps  robuste, 
un  esprit  ardent,  un  cœur  inaccessible  à  la  crainte.  Dans 
les  circonstances  dilliciles  oit  il  s'était  trouvé,  il  avait 
acquis  une  certaine  connaissance  des  hommes  qui  com])en- 
sait  chez  lui  le  défaut  d'éducation.  Une  grande  réputation 
de  courage  et  de  talents  niilitaires  le  titchoisir  par  Washing 
ton  pour  coujniander  le  corps  qui  devait  se  détacher  de  l'ar- 
mée devant  Boston,  et  pénétre"  par  les  rivières  Kénébec  et 
Char.dière  juscpi^â  Québec.  8es  instructions,  semblables  A 
celles  de  Montgomory,  lui  défendaient  de  troubler  la  tran- 
quillité des  Canadiens  ou  de  blesser  leurs  préjugés  ;  elles  lui 
ordonnaient  de  respecter  leur  religion,  de  payer  libérale- 
ment toutes  les  choses  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  et  de 
punir  avec  rigueur  les  sold-.its  qui  commettraient  des  désor- 
dres. Tl  mit  six  semaines  à  passer  la  chaîne  des  Alléghanys 
et  à  se  rendre  A  Québec.  Il  traversa  le  fleuve  >Saint  Laurent 
au  Foulon,  et  parut,  le  13  novembre,  dans  les  plain-s  d'A- 
braham, sous  les  murs  de  la  viUo,  avec  six  cent  cinquante 
hommes  seulement.  Obligé  da  cheminer  à  travers  un  pays 
complètement  sauvage,  et  de  suivre  des  ri' ières  pleines  de 
rapides  et  de  dangers,  il  n'avait  pu  franchir  tous  les  obs- 
tacles qu'en  sacrifiant  une  partie  de  ses  munitions  et  de  son 
bagage,  et  en  se  réduisant  à  vivre  de  fruits  des  bois  et  de 
feuilles  d'arbres.  Arrivé  à  la  source  de  la  rivière  Kénébec,  il 
avait  renvoyé  les  malade>j  et  tous  ceux  qui  ne  se  sentaient 
pas  la  force  ou  le  courage  d'aller  plus  loin.  Trop  faible 
pour  atta(iuer  seul  Québec,  il  remonta  la  rive  gauche  du 
Saint-Laurent  jusqu'à  la  Pointe-aux-Trembles  afin  d'opérer 
sa  jonction  avec  le  généra]  Montgomery.  Quoique  les  deux 
corps  réunis  ne  formassent  qu'environ  mille  à  douze  cents 
soldats,  ils  se  rapprochèrent  aussitôt  do  la  ville  et  Finves- 
tirent  dans  les  premiers  jinirs  de  décembre. 

Ia)  gouverneur  y  était  rentré  le  It)  novembre,  après  avoir 
man<iué  une  troisième  fois  d'être  pris  à  la  Pointe-uux- 
Trembles,  où  il  avait  voulu  mettre  pied  à  terre,  Il  n'avait 
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eu  quo  lo  temps  de  ho  dérober  aux  troupefi  du  colonel 
Arnold  qui  entraient  alorn  dann  le  village.  Il  trouva  la 
ville  partagée  en  deux  tanjpH,  et  fort  indé(  ise  Hur  le  parti 
à  embrasser.  Il  y  avait  <ni  tléjà  piusieurB  asHemblées.  Le 
13  novembre,  il  s'en  était  tenu  une  flanH  la  chapelle  du 
palais  éi>is(;opal,  pour  dis'.'uter  la  question  di^  savoir  si  l'on 
devait  se  défendre,  Cuiume  elle  délibérait,  le  colonel 
McLean  arriva  a  Québec  ;  il  entra  dans  la  clmpelU;  et 
trouva  un  nominé  Willianiis,  premier  si^^nataire  de  la  péti- 
tion quo  les  marchanda  aufrlais  avaient  adre><Hée  au  roi 
l'année  précédent-  -{ui  chercbait,  du  haut  de  la  chaire  où 
il  était  monté,  à  persuader  aux  habitants  de  livrer  la  ville 
à  Tannée  du  fongr^s;  le  colonel  McLean  le  lit  descendre, 
dissuada  rassen)blée  de  suivre  un  si  lâche  conseil  et  la 
congédia.  Le  bruit  courait  que  les  citoyens  anglais  avaiemt 
préparé  une  capitulation. 

Aussitôt  que  le  gouverneur  fut  revenu  à  Québec,  il  fit  tout 
ce  qu'il  put  pour  m<!ttre  cette  ville  en  état  de  défense,  et 
pour  engager  len  citoyens  à  rester  fidèles  au  gouvernement. 
Il  assembla  la  milice  bourgeoise  et  en  parcourut  les  rangs, 
commençant  par  les  (Canadiens,  auxquels  il  demanda 
s'ils  étaient  résolus  de  se  défendre  en  hons  et  loyaux  sujets  ; 
tous  répondirent  artirmativement  i)ar  des  acclamations.  Les 
miliciens  anglais  en  tirent  autant.  Mais  comm'^  il  restait 
bien  des  gens  mal  affectionnés,  qui  désiraient  le  succès  de  la 
révolution,  le  gouverneur  ordonna,  le  22  novembre,  à  tous 
c,  ux  qui  ne  voulaient  [  ",s  prendre  les  armes  de  sortir  de  la 
ville.  Nombre  de  marchands  anglais,  Adam  Lymburner  à 
leur  tête,  se  retirèrent  dans  l'île  d'Orléans,  à  Charlesbourg 
et  dans  d  autres  campagnes,  attentlant  le  résultat  de  la 
lutte,  pour  crier  :  Vive  (e  rw  !  ou  Vive  la  ligue  ! 
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éTABIJSSEMENT    DE    LA    LOUI^fANE.  —  1683-1712. 

De  la  Louisiane.—  Louis  XIV  mot  plusieuris  vaisseaux  à  la  disposi- 
tion <ie  La  SallH  fxmr  aller  y  fonder  un  établi ssement.  —  Départ  de 
ce  voyageur  ;  «es  ditlicultéM  avet;  le  commandant  de  l'escadre,  M. 
do  Beanjeu.  —  On  panse  devant  les  bouches  ilu  Mississipi  sans  les 
apercevoir,  et  l'on  navigue  jusqu'à  la  haie  Saint-Bernard  (haie 
de  Alata>îorda),  dans  le  pays  (juo  l'du  nomme  aujourd'hui  le 
Texas. —  La  Salle  y  déhanjuo  sa  cokiiie,  et  y  hâtit  deux  petits 
forts. —  C!onsé(iuences  désastreus(»w  de  ses  démêlés  avec  M.  de 
Beaujeti.  qui  s'en  retourne  en  Knroj».  —  J.a  Salle  entreprend  plu- 
sieurs voyages  inutiles  pour  retrouver  le  Mississipi.  —  Un  grand 
nombre  de  ses  compagnons  périsstmt.  —  11  part  avec  une  partie  do 
ceux  qui  lui  restent,  j)our  Tlllinois,  afin  de  faire  domander  des 
secours  ou  Franc  e.  —  Il  est  asswsiné  par  des  gens  de  sa  suite.  — 
Sanglants  démêlés  entre  se»  meurtriers.  —  Joutel  et  six  de  se» 
compagnons  parviennent  à  l' Illinois.  —  I^es  colons  laissés  au  TexaM 
gont  surpris  par  les  sauvages  et  tués  ou  emmenés  en  captivité.  — 
D'Ilwrvillo  reprend  l'entreprise  de  La  Halle  en  1H!>8,  trouve  l'em- 
bouchure du  M  i«;sis8i|)i,  et  hdtit  un  fort  (lttî>î»).  —  Il  ]K>rte  la  pre- 
mière colonie  canadienne  à  la  Louisiane  en  17(H>;  établissement 
de  Biloxi.  —  Apparition  des  Anglais  dans  le  .Mississipi.  —  ]jes» 
huguenots  demandent  à  s  y  établir  et  sont  refusés.  —  Sauvole  lieu- 
tenant gouverneur.  —  Sages  r(*commandations  du  fondateur  de  la 
Ixjuisiane  touchant  le  commerce  de  cette  contrée.  —  Mines  d'or  et 
d'argent;  illusions  dont  on  se  Iwrce  à.  <;e  sujet. —Transplantation 
des  colons  de  Biloxi  dans  la  haie  de  Mobil»»  (1701).  —  M.  do 
Bienville  succède  à  .M.  de  Sauvole.  —  La  Mobile  fait  des  progrès. — 
Mort  de  d'ilx^rsille  ;  caractère  et  exploits  de  cet  homme  de 
guerre.  — M.  iJiron  d'Artaguetle  commissaire  ordonnateur  (17<)8) 
—  La  colonie  languit.  —  La  Louisiane  est  concédée  à  M.  Antoine 
Crozat  ou  1712 p.  1 
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TRAITÉ  d'ltuecht.  — 1701-1713. 

Une  colonie  canadienne  p'ttablit  au  Détroit  malgré  les  Anglais  et 
uno  partie  des  indigènes.  —  Paix  de  quatre  ans.  —  (luorre  do  la 
Buccespittu  d'Espagne.  La  franco,  malheureuse  en  Europe,  l'est 
moin«  on  Amérique.  —  Importance  du  traité  de  Montréal,  ses 
suites  beureu.ses  pour  le  Canada.  —  Neutralité  de  l'Ouest;  ïen  hos- 
tilités se  renferment  dans  les  provinces  maritimes.  —  Faiblesse  do 
l'Acadie.  —  M.  de  Vaudrouil  succètle  à  M.  de  Calliôres.  —  Aftairos 
des  sauvages  occidentaux. — M.  de  Vaudreuil  réussit  à  maintenir  la 
paix  parmi  les  tribus  de  (!es  contrées.  —  Kavages  commis  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  par  les  Français  et  les  Abénaquis.  —  Destruc- 
tion do  Deertield  (1704)  et  d'Havorhill  (170H). — Remontrances  de 
M.  Scliuyler  à  M.  de  Vaudreuil  an  sujet  des  cruautés  commises 
par  nos  bandes;  réponso  de  ce  dernier. —  IjO  capitaine  Churcli 
ravage  l'Acadie  (1704).  —  Le  colonel  \Iarc>'  assiège  deux  fois  Port^ 
Royal  et  est  repoussé  (1707). -— Terreneuve:  premières  hostilités; 
M.  de  SubercaBe  échoue  devant  Saint-Jean  (lîOT)).  —  En  17W,  M. 
Saint-Ovide,  avec  cent  stàxante-dix  hommes,  surprend  cette  ville, 
défendue  par  près  de  mille  hommes  o'^  par  quarante-huit  l)ou- 
chea  à  feu,  et  s'en  empare.  —  Continuation  des  hostilités  dans 
l'île.  —  Les  colonies  anglaises  font  de  vives  instances  auprès  de 
leur  métropole  ijour  l'engager  il  n'emparer  du  Canada.  —  Celle- 
ci  promet  une  flotte  on  1709,  puis  en  1710  ;  mais  1p  flotte  ne  vient 
pas.  —  liO  général  Nicholson  prend  Port -Royal  (1710).  —  Diver- 
ses interprétations  données  à  l'acte  de  capitulation.  —  Attache- 
ment des  Acailiens  pour  la  France.  —  Troisième  attaque  contre 
Quélxjc  ;  quinze  mille  hommoir*  environ  envahissent  le  Canatla  par 
lo  Saint-Laurexit  et  par  le  lat  ('hamplain;  les  Iroquois  reprennent 
les  armes.  —  Désastre  de  la  floite  de  l'amiral  Walker  aux  Sept- 
Iles  ;  les  ennemis  se  retirent.  —  CJonsternation  dans  los  colonies 
anglaises.  —  Mast^acro  des  Ontagamis,  qui  avaient  com:niré  contre 
les  Français.  —  Rétablissement  de  Michilliniackinac.  —  Suspension 
des  hostilités  dans  les  deux  mondes.  —  Traité  d'Utrecht;  la  France 
livre  l'Acadie,  Terreneuve  et  la  baie  d'Hudson  A  la  Grande- 
Bretagne.  —  Grandeur  et  humiliation  de  Louis  XIV  ;  décadence 
de  la  monarcliie.  —  Le  système  colonial  français p.  l.s 
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COLONISATION  DU  CAP-KRETON. —- 1713-1744. 
Motifs  qui  engagent  le  gouvernement  à  coloniser  le  Cap-Breton.  — 
Dewription  de  cette  île,  à  laquelle  on  <l(,)nne  le  nom  d'île  Royale. 
—  La  nouvelle  œlonio  excite  la  jalouHio  de«  Anglais.  —  Projet  des 
intendants  Raudot  pour  en  faire  l'entrepAt  général  de  la  Nouvelle- 
France  (1706).  —  Fondation  de  Louisbourg  par  M.  de  Costebelle. — 
Comment  la  France  se  propose  de  i>oupler  l'ile.  —  La  p^che  ewt 
la  principale  industrie  des  habitant»*.  —  Commerce  qu'il><  font. — 
M.  de  Saint-Ovide  remjjlaoe  M.  de  ^08tel)elle.  —  t^es  Imbitants  do 
l'Acadio,  maltraités  (>ar  leurs  gouvoiueurs  et  excités  par  les  Fran- 
çais, menacent  d'émigrer.  —  Le  comte  de  Haiut-Pierro  forme  une 
compagnie  à  Paris,  on  1719,  j)our  établir  l'île  de  Saint-.Ioan  (île  du 
Prince- Edouard),  voisine  du  Cap-Breton  ;  le  roi  «'onccdo  en  outre 
Â  cette  compagnie  les  îles  Miscou  et  de  la  Magdeleine. — L'entreprise 
échoue  par  les  divisions  des  assiK-iés p.  59 
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SYSTÈME  DE  LAW.  —  CONSPIRATION  DES  NATCHEZ. 

1712-1731. 

La  Louisiane  et  ses  habitants. —M.  Ouzat  en  prend  posst^ssion  en 
vertu  do  la  cession  du  roi. —  M.  de  La  Molhe-Catlillae  gonv  nmeur  : 
M.  Duclos,  commissaire  ordoniiarwir  — (!onseii  supérieur  établi  ; 
intnKluction  de  la  coutimie  dt  ^aris. —  M.  Crozat  veut  nouer  des 
relations  commerciales  avec  le  Mexique  ;  voyages  de  M.  .Tuchoreau 
de  Saint-Denis  p^ur  ce  *ujet  ;  il  échoue. —  On  fait  la  traite  des 
ptelleteries  avec  les  indigènet.,  don  une  partie  se  range  du  c6té  des 
Anglais  de  la  Virginia. —  Lee  Natchwz  conspirent  contre  les  Fran- 
çais et  sont  punis.—  DésencbaBiMuent  de  M.  (  rozat  touchant  la 
Louisiane;  cotte  province ^WÉ»  rapidement  sous  son  m(inoiK>le; 
il  la  rend,  en  1717,  au  roi,  qui  la  concède  à  la  compagnie  d'Occi- 
dent, réta1>!io  par  Law.— Hystèrae  do  ro  fameux  linancior.—  M  de 
l'Kspiîiay  succède  à  M.  do  La  Muthf>Cadillac,  et  M.  Hubert  à  M, 
Duclos.—  M.  de  Bionville  remplace  bientôt  M-.  de  l'Espmay.—  La 
NotivelleOrléans  est  fondée  \m.r  M.  <le  Bienvilleou  1718.— Nouvelle 
«liwiisatiim  de  la  colonie;  moyen  que  l'on  prend  iJour  la  poui)ler. 
—  Terrible  famine  parmi  les  colons  concentrés  â  Biloxi— Diven» 
établissements  des  Français.  — Ou  a  la  guerre  avec  l'Espagiie.— 
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Hostilité»  en  Amérique:  Pensacola,  ile  Dauphine. —  Paix  de  1720. 
—  Louis  XV  récompense  lot»  ofticiers  de  la  Louisiane.  —  Traité 
avec  les  ChickaHah  et  les  Natchez— Ouragan  du  12  septembre 
1722.  — Missionnaire». —  Chute  du  système  de  Law.  —  Mauvaise 
direction  de  la  compagnie,  qui,  dejmis  1719,  s'intitulait  compagnie 
des  Inde».  —  M.  Perrier  gouverneur,  —  Les  indigène»  forment  le 
projet  de  détruire  les  Français;  massacre  chez  les  Natche-';  le 
complot  n'est  exécuté  qu'en  partie.  —  Guerre  à  mort  faite  aux 
Natchez  ;  ils  sont  anéantis  M731).— La  compagnie  rétrocède  au  roi 
la  Louisiane  et  le  pays*  des  Illinois p  70 
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DÉCOUVERTE   DES   MONTAGNES   ROCHEUSES.  —  l'!'l.<-1744. 

Etat  du  Canada  :  commerce,  finances,  justice,  instruction  publique, 
érection  civile  des  paroisses,  population,  défenses.— Plan  de  M. 
de  Vaudreiiil  ix)ur  l'accroissement  du  pays.  —  Délimitation  des 
frontières.  —  Perversion  du  dn>it  des  gens  au  sujet  du  territoire. — 
Rivalité  de  la  France  et  de  la  (irande- Bretagne.  —  Différends  rela- 
tifs aux  limites  de  leurs  jjossessions.  —  Frontière  de  Test  ou  de 
l'Acadie. —  Territoire  des  Abénaquis.  —  Les  Anglo-Américains 
veulent  s'en  emparer.  —  Assassinat  du  P.  Rasle.  —  Le  P.  Aubry 
propose  pour  limite  une  ligne  tirée  depuis  Beaubassin  jusqu'à  la 
source  do  rH'idson. —  Frontière  de  l'ouest.  —  Principes  différents 
invotjués  par  les  deux  nations  ;  ©lies  établissent  des  forts  sur  les 
territoires  qu'elles  réclament;  empiétements. —  Prétentions  des 
colonies  anglaises  ;  elles  veulent  accaparer  la  traite  avec  les  sau- 
vages. —  Plan  de  M.  Burnet.  —  Le  commerce  est  défendu  avec  le 
Canada.  —  Etablissement  de  Niagara  par  les  Français,  et  d'Oswégo 
par  les  Anglais.  —  Plainte»  qu'iK  s'adressent  mutuellement.  —  Fort 
Saint- Fré<léric  élevé  par  M.  île  La  Corne  sur  le  la<:  Champlain  ;  la 
contestation  dure  juscju'A  la  guerre  de  1 744.  —  I*rogrè8  du  Canada. 
—  Immigration;  perte  du  vaisseau  le  C/(«m/'aa.  — Mort  de  M.  de 
Vaudreuil  (1 72.5)  ;  qualités  de  ce  gouverneur.  —  M.  de  Beauharnois 
lui  succède. —  M.  Dupuy,  intendant.  —  Son  caractère.  —  Mort  de 
M.  de  Saint- Vallier,  second  évé([ue  tle  Québec  ;  ditlicultés  qui 
s'élèvent  relativement  à  son  siège;  elles  sont  {xirtéw  devant  le 
conseil  supérieur.  —  Le  clergé  récuse  le  iK)uvoir  civil. —  Le  gou- 
verneur se  rallie  au  parti  clérical.  —  Il  veut  interdire  lo  conseil, 
qui  repousse  ses  i)rétentions.  —  11  don)io  des  lettres  de  (îachet  \K>nr 
exiler  deux  membres.  —  L'intendant  fait  défense  d'obéir  à  ces 
lettres.  —  Décision  du  roi.  —  Le  cardinal  de  Fleury ,  premier  mi- 
nistre.—M.  Dupuy  est  rapjielé.  —  M.  D'Aigremout  et  ensuite  M. 
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llocquart  le  remplacent  comme  commiisHaires  ordonnateurs-  le 
dernier  lui  succède  dans  la  charge  d'intendant.  —  Conduite  jwu 
honorable  du  conseil.  —  Mutations  diverses  du  siège  ^pisoopal  jus- 
qu'à la  nomination  de  M.  de  Pontbriand.— Soulèvement  des  Outaga- 
mi8(1728);  expédition  des  Canadiens  ;  les  sauvages  se  soumettent. 
—  Voyages  de  découvertes  vers  la  mer  Pacifique  ;  M.  de  La  Veren- 
drye.  —  Deux  de  ses  fils  découvrent  les  montagnes  lîocheuses  en 
1743.  —  Apparences  de  guerre  ;  M.  de  Beauharnois  se  prépare  aux 
hostilités p.  9(j 
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COMMERCE.  — 1608-1744. 

De  l'Amérique  et  de  ses  «lestinées.  —  Objet  des  colonies  qu'on  y  a  for- 
mées. —  Le  génie  pour  le  négoce  est  le  trait  caratîtéristique  des 
populations  du  nouveau  monde.  —  CJommerce  canadien  ;  effet  des- 
tructeur de  la  gtierre  sur  lui.  —  Il  8'accK>ît  ceptmdant  avec  l'aug- 
mentation de  la  {xjpulation. —  Son  origine.—  Pèche  de  la  morue. — 
Traite  des  iielleteries,  principale  branche  du  couunerce  de  la  Nou- 
velle-France.— Elle  est  abandonnée  au  monopf)le  de  particuliers  ou 
de  compagnies  jusqu'en  1731,  qu'elle  tf)nd)o  entre  les  mains  du  roi 
pour  passer  en  celles  de  fermiers.  —  Nature,  profits,  importance, 
fruits  de  ce  négoce  ;  son  utilité  politique.  —  RivaHté  des  colonies 
anglaises;  moyons  que  prend  M.  Burnot,  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-York, pour  enlever  la  traite  aux  Français  :  lois»  de  1720  et  de 
1727.  —  Autres  branches  de  commerce;  fA-heries,  combien  elle» 
sont  négligées.  —  Bois  •rexjKjrtation.  —  Construction  des  vaisseaux. 
—  Agriculture  ;  céréales  et  autres  pnxluits.  —  (  iinsong.  —  F^xploita- 
tion  des  mines.  —  Chiffre  des  exiMjrtatious  et  des  iiajjortations.  — 
Québec,  entre]  kM  général.  —  Manufactures  :  intnxluction  des  mé- 
tiers i)our  la  fabrication  des  t<ùl(»s  et  des  draps  destinés  à  la 
consommation  intérieure.  —  Salines. —  Etablissement  des  jxtst^s 
et  messageries  (1721).  —  TransjK)rt  maritime.  —  IminUs:  dmits  de 
douane  imjxjsés  fort  tard  et  très  mr dérés.  —  Systèmes  monétaires 
introduits  dans  le  pays  ;  changonumis  fréquents  qu'ils  subissent,  et 
perturbations  qu'ils  causent.  —  Numérair(\;  pa|»ier-monnaic;  car- 
tes, ordimnauces  ;  leur  dépiéciation,  —  Faillit+'i  du  trésor  ;  le  papier 
est  liquidé  avec  ^)erte  de  5/8  ixmr  les  coions  en  1720.  —  Observa- 
tions générales.  ~  T^e  trafit^  est  permis  aux  fonctionnaires  publics  ; 
affreux  aV>us  qui  eu  résultent.  —  Lois  de  commerce.  —  Etablisse- 
ment d'une  cour  d'amirauté  et  d'une  bourse  à  Québec  et  à  ^ïont- 
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réal  en  1717.  — Syndic  des  niarehand».  —  Le  gonvornement  se 
montre  défavorable  à  l'introduction  de  l'esclavage  en  Cana- 
da.   p.  134 
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LOUisBOURG.  — 1744-1748. 

Gmlition  en  Europe  contre  Marie-Thérèse  pour  lui  ôter  1  empire 
(1740). —  Le  maréchal  de  Belie-Iale  y  fait  entrer  la  Franco. — li' An- 
gleterre «e  déclare  pour  l'impératrice  en  1744.— Hostilités  en  Amé- 
ri(jue.  —  Ombrage  que  Louisbourg  fait  aux  colonies  anglo-améri- 
caines.—  Théâtre  de  la  guerre  sur  ce  continent.  —  Les  deux  mé- 
tropoles laissent  les  colons  à  leurs  propres  forces.  —  Population  du 
Cap-Breton  ;  fortifications  et  garnison  de  Louislxjurg.  —  Exiiédi- 
tion  de  Duvivier  à  Canseau  et  du  côté  d'Annapolis.  ~  Dépr^'dations 
des  corsaires. —  Mutinerie  de  la  garnison  de  Louisbourg.  —  La 
Nouvelle-Angleterre,  sur  la  proiwsîtion  de  M.  Shirley,  en  protite 
pour  attaquer  cette  forteresse.  —  Le  colonel  Pepporell  s'embarque 
avec  quatre  mille  hommes,  et  va  mettre  le  siège  par  terre  devant 
Louisbourg,  tandis  que  le  commodore  Warren  bloque  le  port.  — 
Le  commandant  français  rend  la  place.  —  Joie  universelle  dans  les 
colonies  anglaises.  —  La  population  de  Louisbourg  est  transportée 
on  France.  —  Projet  d'invasion  du  Canada,  qui  se  prépare  à  tenir 
tète  à  l'orage.  —  Le  duc  d'Anville  est  chargé  do  reprendre  Louis- 
bourg et  d'attaquer  les  colonies  anglaises  (1746).  —  Son  escadre  est 
dispersée  par  une  temiiête.— Le  gros  de  la  flotte  atteint  Chibouctou 
(Halifax)  avec  une  épidémie  à  Ixird.  —  Mortalité  effrayante  parmi 
les  soldats  et  les  matelots.  —  Mort  du  duc  d'Anville.  —  M.  d'Es- 
toumelle,  qui  lui  succède,  se  perce  de  inni  épée.  —  M.  de  La  ,7 on- 
quière  persiste  à  attaquer  Port-Royal  ;  une  nouvelle  tempête  dis- 
perse les  débris  de  la  flotte.  —  Frayeur  des  colonies  américaines. — 
M.  de  Ramesay  assiège  Annapolis.  —  Les  Canadiens  défont  le 
colonel  Noble  au  Orand-Pré,  Mines.  —  Ils  retournent  dans  leur 
pays.  —  Los  frontières  anglaises  sont  attaquées,  les  forts  Massa- 
chusetts et  Bridgeman  surpris,  et  Saratoga  brûlé  ;  fuite  des  habi- 
tants.—  La  France  fait  de  nouveaux  armements;  ses  flottes  sont 
battues  dans  les  combats  des  caps  Finistère  et  do  Belle-Tsle.  —  Ma- 
rines anglaise  et  française.  ~  Faute  du  cardinal  de  Fleury,  qui 
avait  laissé  déi^érir  la  marine  en  France.  —  Le  comte  de  La  Galis- 
Bonière  gouverneur  du  Canada.  —  Traité  d'Aix-la-Chapelle  (1748). 
—  Insurrection  des  Miamis.  —  Paix  générale p.  168 
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C0MMI.«SI0N    DES    FRONTIKREf*.  —  1748-1755. 

La  paix  d'Aix-la-Chapello  n'e«t  (lu'uiie  trt*ve.  —  L'Angleterre  profite 
do  la  ruine  do  la  marine  franvaiHo  i*uur  ^>tendre  le8  frontiôroM  de 
ses  iJOHtJOKHions  en  Amérique.  —  Plans  do  M.  do  La  (^alisHonièro 
pour  emiîéchei:  les  colonies  voihinoH  ilo  «'agrandir  ;  ils  sont  adoptés 
par  la  cour.  —  Prétentions  des  Anglais.—  Droit  «le  «iécouverte  et  do 
possession  dos  Français.  —  La  politi(juo  do  M.  de  La  Galissoniôro 
au  sujet  dt^s  limites  est  la  moilleun«.  —  Emigratiou  deis  Acadiens  ; 
part  qu'y  prend  co  gouvorneur.  —-  11  fait  bAtir  ou  relover  plusieurs 
forts  dans  l'Ouest  ;  fondation  d'Ogdonsburg  (174<>).  —  Lo  marquis 
de  La  Jontjuière  remplace  M.  do  La  (îalissonière.  —  Plan  (luo  (» 
dernier  profHDse  à  la  cour  {x>ur  la  défense  du  (îanaila.  —  Apprécia- 
tion que  .M.  do  La  Jonquièro  fait  de  la  politicjue  de  non  prédéces- 
W3ur  ;  le  min'stro  lui  enjoint  de  la  suivre.  —  1*  chevalier  do  I^i 
Corno  ot  le  major  Lawrence  s'avancent  vers  l'isthmo  de  l'Acadie 
et  n'y  fortifient  ;  foits  Boanséjour  ot  dos  (lasparoaux,  Lawrence  ot 
dos  Minos.  —  I/)rd  Albemarlo,  ambassadeur  britannique  à  Paris, 
so  plaint  dos  empiétements  dos  Français  (1750).  —  I^  France  se 
plaint  à  son  tour  des  hostilités  des  Anglais  sur  mer.  —  Etablisse- 
ment des  Acadiens  dann  l'île  do  Haint-Jean;  leur  triste  situation. — 
Fondation  d'Halifax  (1749).  —  Une  commission  ost  nommée  pour 
régler  la  question  des  limites:  MM.  do  La  (ialissonièreet  do  Sil- 
houette représentent  la  Franco  ;  MM.  Shirloy  et  Mildmay,  la 
Grande-Bretagne.  —  Convention  préliminaire:  tout  doit  rester  in 
gtatu  (pio  jusqu'au  jugement  définitif.— Conférences  à.  Paris. — L'An- 
gleterre réclame  toute  la  rive  mér-dionalo  du  Haint-Laurent  depuis 
le  golfe  jusqu'à  Québec  ;  la  Franc©  maintient  que  l'Acadie  se  bonio 
au  territoire  situé  à  l'est  d'une  ligne  tirco  de  l'entrée  do  la  baie  do 
Fundy  au  cap  do  Canseau.  —  Notes  raisonnéos  à  l'appui  de  ce» 
prétentions  diverses.  —  I-os  doux  parties  ne  se  font  aucune  conces- 
sion. —  Afiaires  do  l'Ohio;  intrigues  dos  Anglais  parmi  les  sauva- 
ges de  cetto  contrées  f^t  <les  Français  dans  los  Ciuq-Cantcjns.  — 
Traitants  do  la  Virginie  arrêtés  ot  envoyés  en  France.  —  Les  deux 
nations  onvoyont  des  troupes  sur  l'Ohio  ot  s'y  fortifient.  —  liO  gou- 
verneur fait  défense  aux  demoiselles  Desauniers  de  faire  la  traite 
du  castor  au  saut  Saint-Louis  ;  difficultés  quo  cela  lui  susiite  ;  part 
que  son  secrétaire  ot  lui  prennent  au  commerce  ;  son  népotisme.  — 
Il  déilaigne  de  se  justifier.  —  Il  tombe  malade  ot  meurt  à  Québec 
en  1752.  —  Sa  vie,  son  caractère.  —  Lo  marquis  Duque^in*^  lui  suc- 
cède. —  Suite  des  affaires  do  l'Ohio.  —  Lo  colonel  Washington 
marche  pour  attaquer  le  fort  Duquesno.  —  Mort  de  Jumon ville.  — 
Défaite  do  Washington  par  M.  do  Villiors  au  fort  de  la  Nécesnité 
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(1754).  —  Plan  des  Ang^aiH  pour  l'invaMion  du  Canada  ;  aftsembl^o 
des  gouverneurs  coloniaux  à  Albauy.  —  Le  général  Brafldock  mtt 
envoyé  par  la  Orande-Breta^rne  en  Amérique  avec  deH  troupeH.  — 
Le  baron  de  Dieskau  débar<|ue  à  (|uébec  avec  quatre  bataillona 
(1756).  —  Négociations  deH  deux  cours  au  Hujet  de  l'Ohio.— Note 
du  duc  do  Mirepoix,  du  15  janvier  1755;  réponne  du  cabinet  de 
Londres. -- NonvelloH  proixisitions  des  ministres  franvais;  l'An- 
gleterre élève  ses  demandes.  —  Prise  déloyale  du  Lyn  et  de  VAhide 
par  l'amiral  Boscawen.  —  La  France  déclare  la  guerre  à  l'Angle- 
terre   p.  lUO 
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CHAPITRE   I«f 


GUERRE   DE  SEPT   ANS.  —  1755-1756. 

Disposition  des  esprits  en  France  et  en  Angleterre  à  l'époque  de  la 
guerre  de  sept  ans. — La  France  chanvre  sa  i)olitique  extérieure  en 
s'alliant  à  l'Autriche,  qui  flatte  M"'  de  Pompadour,  maîtresse  de 
Louis  XV.  —  Enthousiasme  guerrier  de  la  (îrande-Bretagne  et  de 
ses  colonies  ;  leurs  immenses  armements.  —  Extrême  faiblesse 
numérique  des  forces  du  Canada.  —  Plan  de  campagne  ;  zèle  des 
habitants. —  Premières  opérations. —  Cn  corjw  de  troui)e.^,  parti  de 
Boston,  s'empare  de  Beauséjour  et  de  toute  la  péninsule  acadien- 
ne.— Exil  et  dispersion  des  Acadiens.— Le  général  liraddock  marche 
sur  le  fort  Duquesne  ;  M.  de  Beaujeu  va  au-devant  de  lui  ;  ba- 
taille de  la  Monongahéla  :  défaite  complète  des  Anglais  et  mort 
de  leur  général. — L'épouvante  se  répand  dans  leurs  colonies. — Les 
Canadiens  et  les  sauvages  y  commettent  de  grands  ravages  et  font 
beaucoup  de  prisonniers.  —  Armées  anglaises  destinées  à  attaquer 
Niagara  et  Saint-Frédéric.  —  Le  général  Johnson  se  retrancdie  à  la 
tête  du  lac  Saint-Sacrement  (lat;  George).  —  Le  général  Dieskau 
i'atta<iue  dans  ses  lignes;  il  est  repoussé  et  lui-même  tombe  blessé 
entre  les  mains  de  l'ennemi.  —  Le  peuple  des  colonies  anglaises 
murmure  contre  l'inaction  de  Johnson  ;  réponse  de  ce  comman- 
dant. —  IjO  général  Shirley  abandonne  le  dessein  d'assiéger  Nia- 
gara.— Résultat  de  la  campagne.—  Mauvaises  récoltes  en  Canada. 
—  Préparatifs  de  l'Angleterre  pour  la  prochaine  camjMigne. —  Etat 
du  Canada  ;  on  demande  des  secours  à  la  France.  —  I^e  générai 
Montcalm  arrive  avec  des  renforts  à  Québec,  dans  le  printemps 
de  1756.  —  Plan  d'opérations.  —  DisprojKïrtion  des  forces  des  deux 
parties  belligérantes.  —  Projets  d'invasion  des  Anglais p.  217 
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PRISE    D'08WÉ(i0   ET    DK    WIMJAM-HENRY.  —  175(>-17r)7. 

Alliaiiow  Bve<  le»  sauvagen  ;  le«  cautoiiK  iroquoin  proUjHttMit  de 
leur  neutralité.  —  Banden  canadicMineH  en  raïupagne  U>ut  l'hi* 
ver  (1755-50);  dostructiou  du  fort  Bull  et  diniierniou  d'un  con- 
voi d'environ  «luatre  contH  bateaux  oun(inii«.  —  ('oniiuon»'enient 
de  dé»union  entre  le  j?ouverneur  et  le  Konéral  Montoalni  à  l'wu'a- 
Bion  de  l'entreprise  contre  OnwéKo.  —  Sit^e  de  cettt»  place.  —  La 
garnltton,  abandonnée  du  )ién('r&\  VVebb,  capitide.  —  Butin  que 
l'on  fait.  —  lx)8  Hauvagew  tuent  un  tfrand  nombre  de  priMUiniers; 
on  ne  parvient  à  les  arr^'ter  (ju'avec  lx^au(■oup  de  {leine.  —  Loh  for- 
tifications d'Oswégo  sont  ra-séoM. — Joie  que  cotte  victoire  répand 
en  ('auada.  —  Jxw  Anglais  .susitendent  toutes  leurs  opérations  jus- 
(pi'à  la  fin  de  la  cauqiagne.  —  Les  sauvages  ravagt^nt  leurs  pro- 
vinces.—  Les  Canadiens  détruis(^nt  iJranvillo  à  vingt  lieues  de 
Philadelphie.  —  Disette  en  Canada.  —  Arri  vé<i  de  l>eaacoup  d'Aca- 
dien.s,  qui  mouraient  de  faim.  —  Ils  se  disptirsent  dans  le  pays  — 
I>eniaude  de  secours  à  la  France.  —  Augmentation  rapide  de^  dé- 
penses. —  Montcalm  proïKjse  d'attaquer  l'Acadie.  —  Pitt  monte 
au  timon  des  afTairos  en  Angleterre  ;  nouvoau.x  efforts  de  œtte 
puissance  en  1757.  — Elle  forme  et  on  abandonne  en  chemin  le 
dessein  de  premlre  liouisbourg,  protégé  par  la  flotte  tle  l'amiral 
Dubois  de  La  Mothe.  —  l'es  bandes  cana<liennes  tiennent  la  cam- 
pagne i)endant  l'hiver  ;  M.  Rigaud,  à  la  tête  de  quinze  cents  hom- 
mes, ravage  les  environs  du  fort  William- Henry.  —  I.<e8  tribus 
sauvages  restent  fidèUw  à  la  France,  (]ui  envoie  quelques  secours. — 
Prise  de  William-Henry  après  un  siège  de  six  jours. — La  garnison 
met  bas  les  armes.  —  Les  prisonniers  sont  encore  attaqués  à  l'im- 
proviste  par  les  sauvages,  qui  en  massacrenl  i)lusieurs,  pillent  et 
dispersent  le  reste. —  I^e  fort  William-Henry  est  rasé.—  La  disette 
augmente  on  Canada. —  Murmures  des  troupes.  —  Ijes  dissensions 
deviennent  plus  visibles  entre  les  chefs  do  la  coIojmo.  —  Succès 
variés  de  la  France  dans  les  autres  {wirties  du  monde.  —  L'Angle- 
terre jKirte  son  armée  en  Améritpie  A  cinquante  mille  liommes, 
dont  vingt-deux  mille  de  troupes  réglées,  pour  la  campagne  de 
1758 p.  251 


CHAPITRE  III. 


tiATAIIJ-K    DE   CARIÎXON.  —  1758. 

Le  Canada,  abandonné  de  la  France,  preïid  la  résohition  de  combat- 
tre jusqu'à  la  dernière  extrémité.  —  Plan  de  campagne  do  l'An- 
,    gleterre  :  elle  «e  propose  d'attaquer  en  même  temps  Louisbourg, 
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Carillon  et  le  fort  Duquesne.  —  Prise  de  Louisbourg  après  un  siège 
mémorable,  et  invasion  de  l'île  Saint-Jean  ;  les  vainqueurs  rava- 
gent les  établissements  de  Gasiïé  et  de  Mont-Louis.  —  Mesures 
défensives  du  Canada.  —  Marche  du  général  Abercromby  avec 
une  armée  de  seize  mille  hommes  sur  Carillon,  défendu  par  envi- 
ron trois  mille  cinq  cents  Français.  —  Bataille  de  Carillon,  livrée 
le  H  juillet.  —  Défaite  d'Abercromby  et  sa  fuite  précipitée.  —  Le 
colonel  Bradstreet  surprend  et  brûle  Frontenac.  —  Le  général 
Forbes  s'avance  contre  le  fort  Duquesne.  —  Défaite  du  major 
Grant,  —  Les  Français  brûlent  le  fort  Duquesne  et  se  retirent.  — 
Vicissitudes  de  la  guerre  dans  toutes  les  parties  du  monde.  — 
Changement  de  ministres  en  France.  —  Mésintelligence  entre  le 
général  Montcalm  et  lo  gouverneur.  —  Observations  des  ministres 
sur  les  dilapidations  en  Canada  et  reproches  sévères  adressés  à 
l'intendant  Bigot.  —  Intrigues  pour  faire  rappeler  M.  de  Vaudreuil 
et  nommer  Montcalm  gouverneur.  —  T^es  ministres  décident  de 
faire  rentrer  ce  dernier  en  France;  le  roi  s'y  oppose.  —  Dépêches 
conciliantes  envoyées  avec  des  récompenses  et  des  avancements. 
—  On  n'expédie  point  de  renforts.  —  Défection  des  nations  sauva- 
ges, qui  embrassent  la  cause  do  l'Angleterre  par  le  traité  d'Eas- 
ton  (Pensylvanie).  —  Cette  dernière  puissance  décide  d'attaquer 
Québec  avec  trois  armées,  qui  se  réuniront  sous  les  murs  de  cette 
rtpitale.  —  Forces  du  Canada  et  moyens  défensifs  adoptés  pour 
résistera  cette  triple  invasion ." p.  279 
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VICTOIRE  DE  MONTMORENCY  ET    PREMIÈRE  BATAILLE  D'aBRA- 
HAM.  —  REDDITION  DE  QUÉBEC.  —  1759. 

Invasion  du  Canada.  —  Moyens  défensifs  qu'on  adopte.  —  L'armée 
française  se  retranche  à  Beauport,  en  face  de  Québec.  —  Arrivée 
de  la  flotte  ennemie. — Les  troui^es  anglaises  débarquent  à  l'île  d'Or- 
léans.—Proclamation  du  général  Wolfe  adressée  aux  Canadiens.— 
Ce  général,  jugeant  que  l'attaque  du  camp  français  est  trop  hasar- 
deuse, décide  qu'on  bombardera  la  capitale  et  qu'on  ravagera  les 
<;ampagne8.  —  La  ville  est  incendiée.  —  Attaque  des  lignes  fran- 
çaises A  Montmorency.  —  Wolfe,  repoussé,  rentre  accablé  dans  son 
camp  et  tombe  malade.  —  Il  tente  vainement  de  se  mettre  en 
communication  avec  le  général  Amherst  sur  le  lac  Champlain.  — 
Ses  officiers  sont  d'avis  qu'on  s'empare  par  surprise  des  hauteurs 
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d'Abraham,  afin  d'obliger  les  Français  X  bortir  de  leur  camp.  — 
Le  général  Montcalm  envoie  des  troupes  pour  garder  la  rive  gau- 
che du  Saint-Laurent  depuis  Québec  jusqu'à  Jacques-Cartier.  — 
Grand  nombre  de  Canadiens,  croyant  le  danger  passé,  quittent 
l'armée  pour  aller  vaquer  aux  travaux  des  champs.  —  Du  côté  du 
lac  Champlain,  M.  de  Bourlamaque  fait  sauter  les  forts  Carillon  et 
Saint-Frédéric,  et  se  replie  vers  l'île  aux  Noix  devant  le  général 
Amherst,  qui  s'avance  avec  douze  mille  hommes.  —  Le  général 
anglais  Prideaux,  opérant  vers  le  lac  Erié,  prend  le  fort  Niagara  et 
force  les  Français  de  se  retirer  à  la  Présentation,  au-dessous  du 
lac  Ontario.  —  Les  Anglais  surprennent  les  hauteurs  d'Abraham 
le  13  septembre.  —  Première  bataille  qui  s'y  livre  et  défaite  des 
Français.  —  Mort  de  Montcalm.  —  Capitulation  de  Québec.  —  M. 
de  Lévis  vient  de  Montréal  prendre  le  commandement  de  l'armée 
et  veut  livrer  une  seconde  bataille;  mais,  apprenant  la  reddi- 
tion de  Québec,  il  se  retire  à  Jacques-Cartier  et  s'y  fortifie.  —  L'ar- 
mée anglaise  renfermée  dans  la  ville  fait  ses  préparatifs  pour  y 
passer  l'hiver.  —  Demande  de  secours  en  France p.  313 


CHAPITRE  II. 

SECONDE   BATAILLE    DES    PLAINES    d'ABRAHAM   ET   DERNIÈRi- 

VICTOIRE  DES    FRANÇAIS.  —  CESSION   DU  CANADA  A 

L'ANGLETERRE    ET    DE    LA    LOUISIANE    A 

L'ESPAGNE.  —  1760-1763. 

Impressions  différentes  que  la  prise  de  Québec  cause  en  Angleterre 
et  en  France.  —  Les  ministres  de  Louis  XV  abandonnent  le  Ca- 
nada à  lui-même. —  La  Grande-Bretagne  organise  trois  armées 
pour  achever  sa  conquête.  —  Mesures  qu'on  prend  pour  résister  à 
cette  triple  invasion.  —  Forces  respectives  des  Français  et  des  An- 
glais.—Le  général  Lévis  marche  sur  Québec.— Seconde  bataille  des 
plaines  d'Abraham  ou  bataille  de  Sainte-Foye.— Défaite  complète 
de  l'armée  anglaise,  qui  se  renferme  dans  la  ville  et  que  les  Fran- 
çais assiègent  en  attendant  les  secours  qu'ils  avaient  demandés  de 
France.— Persuasion  où  l'on  est  dans  les  deux  armées  que  le  Canada 
restera  t  celle  qui  recevra  les  premiers  renforts. — Arrivée  d'une  fiotte 
anglaise.— Le  général  I^évis  lève  le  siège  et  commence  sa  retraite  sur 
Montréal  ;  le  défaut  de  vivres  l'oblige  de  renvoyer  les  milices  et  de 
disperser  les  troupes  régulières.— Etat  des  frontières  du  côté  des  lacs 
Champlain  et  Ontario.  —  Les  ennemis  se  mettent  en  marche  pour 

•  attaquer  Montréal.  —  Le  général  Murray  s'avance  de  Québec  avec 
quatre  mille  hommes  ;  le  chef  de  brigade  Haviland,  avec  un  corps 
presque  aussi  nombreux,  descend  le  lac  Champlain,  et  le  général 
T.  U,  30 
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Amherst  part  du  lac  Ontario  avec  onze  mille  hommes.— Les  Fran- 
çais se  replient  et  se  concentrent  sur  Montréal  au  nombre  de  trois 
mille  cinq  cents  soldats  et  miliciens.  —  Impossibilité  d'une  plus 
longue  résistance  et  capitulation  générale.  —  Triomphe  et  réjouis- 
sances de  l'Angleterre. — Procès  et  condamnation  des  dilapidateurs 
du  Canada  à  Paris.—  Situation  des  Canadiens.  —  Pertes  immenses 
qu'ils  font  sur  lès  ordonnances  et  les  lettres  de  change  du  gouver- 
nement déchu. — Continuation  de  la  guerre  dans  les  autres  parties 
du  monde.— Paix  de  1763,  par  laquelle  le  Canada  est  cédé  à  l'An- 
gleterre, et  la  Louisiane  à  l'Espagne.  —  Tableau  de  la  France  au 
temps  de  ce  traité  trop  fameux,  par  Sismondi p.  351 
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CHAPITRE   1er 

RÉGIME    MILITAIRE.  —  ABOLITION    ET    RÉTABLISSEMENT    DES 
ANCIENNES   LOIS.  —  1760-1774. 

Cessation  des  hostilités  ;  les  Canadiens  rentrent  dans  leurs  foyers. — 
Régime  militaire  et  loi  martiale.  —  Cession  du  Canada  à  l' Angle- 
terre. —  Emigration  de  Canadiens  en  France.  —  Les  lois  françaises 
sont  abolies  et  la  religion  catholique  est  seulement  tolérée. — Le  gé- 
néral Murray  ren» place  le  général  Amherst  ;  fin  du  règne  militaire. 
—  Etablissement  d'uii  conseil  exécutif,  législatif  et  judiciaire. — 
Division  du  Canada  en  deux  districts,  et  introduction  des  lois 
anglaises. — Murmure  des  habitants.  —  Les  colons  anglais  deman- 
dent une  chambre  élective  dont  les  Canadiens  soient  exclus,  et 
accusent  de  tyrannie  le  général  Murray,  qui  repasse  en  Europe.  — 
Soulèvement  des  sauvages  occidentaux  ;  Ponthiac.  —  Le  général 
Carleton  gouverneur.  —  Il  change  le  conseil.  —  Le  peuple  continue 
son  opposition  aujc  lois  nouvelles.  —  Remontrances.  —  Rapports 
de  MM.  Yorke,  de  Grey,  Marriott,  Wedderburn  et  Thurlow,  offi- 
ciers de  la  couronne,  sur  les  griefs  des  Canadiens.  —  Rétablisse- 
ment des  lois  françaises.  —  Nouvelle  demande  d'un  gouvernement 
représentatif  avec  exclusion  des  catholiques.  —  Pétitions  des  Cana- 
diens et  des  Anglais p.  390 
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RÉVOLUTION   AMÉRICAINE.  — 1774-1776. 

Difficultés  entre  l'Angleterre  et  ses  anciennes  colonies.  —  Divisions 
dans  le  parlement  à  ce  sujet— Avènement  de  lord  North  au 
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ministère. — Troubles  à  Boston. — Mesures  coercitives  de  la  n^^l-tropo- 
le,  qui  cherche  en  même  temps  à  «'attacher  le  Canada  par  des  con- 
cessions.— Pétitions  opiKjsées  den  Canadiens  et  des  Anglais  ;  raison 
des  délais  pour  décider  entre  les  deux  partis.  —  Actti  de  1774,  dit 
act«  de  Quéliec  ;  débats  à  la  chambre  des  comipunes.— Congrès  <le 
Philadelphie  ;  il  met  l'actt^  de  Québec  au  nombre  de  ses  griefs.— 
Ses  atlresses  à  l'Angleterre  et  aux  Canadiens.  *- 1^  général  Catle- 
ton  revient  en  Canada;  il  étabUt  un  conseil  législatif.  — Senti- 
ments des  Canadiens  sur  la  lutte  (jui  se  prépare.  —  Premières 
hostilités.  — Suri^rlse  de  Ticondéroga,  de  Crown-Point  et  de  Saint- 
Jean.  —  Guerre  civile. —  Bataille  de  Bunker-Hill.  —  Envahisse- 
ment du  Canada.  -  Montgoinery  et  Arnold  marchent  sur  Quéljec  ; 
Montréal  et  les  Ïrois-Riviêres  tomijent  6n  leur  [jouvoir.  —  Le  gou- 
verneur rentre  en  fugitif  dans  la  capitale,  devant  laquelle  les  insur- 
gents  mettent  le  siège , p.  426 
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